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tt Canada en

e (te l'Agri-

Au printemps de 1871 , l'auteur publiait la première

partie de son Histoire du Canada soux P Union; mais

avant de livrer à la publicité la suite de ce travail,

il aimait à connaître l'opinion du public sur l'utilité

et le mérite de son œuvre. Il est heureux de dire

que la presse et les autorités politiques et littéraires

en ont porté un jugement favorable ; on en verra ci-

dessous une preuve suffisante dans les bienveillantes

paroles qui lui ont été adressées, à ce sujet, par

une de nos gloires nationales. Ces encouragements,

partis d'un homme si profondement versé dans l'his-

toire de son pays, et aussi hautement apprécié dans

la politique que dans les lettres, ne lui ont pas permis

d'hésiter à compléter sa tâche laborieuse ; il l'a ac-

complie dans la mesure de ses forces, avec patrio-

tisme, modération et impartialité.

L'auteur aurait pu faire une histoire plus attray-

ante en ne racontant que les événements les plus inté-

ressants ; mais pour cela, il lui eut fallu laisser de

côté nombre de faits et de détails nécessaires à celui

qui veut connaître l'histoire intime de son pays. TTn
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pareil sacrifice eut compromis sans doute les résul-

tats utiles qu'un lecteur sérieux doit attendre d'un

ouvrage de ce genre. Aussi s'est-il plus appliqué à

instruire qu'à plaire. Tout en s'attachant principa-

lement à l'histoire politique, il n'a négligé aucun

des sujets qui se rapportent au progrès matériel et

intellectuel du pays. Dans le cadre restreint qu'il s'est

imposé, toutes les questions de chemins de fer, de

canaux, de commerce, d'industrie, de colonisation,

de môme que les événements religieux, l'instruction

publique, la littérature et les institutions ont leur

place comme la législation et les luttes politiques.

L'auteur ose espérer que la jeunesse canadienne,

à laquelle il a dédié ses humbles travaux, pourra,

sans recourir aux nombreux documents officiels, ki

plupait difficiles à se procurer, trouver tout ce qui

est propre à l'intéresser. Nos grandes figures poli-

tiques—La Fontaine, Baldwin, Morin, Taché, etc.,—

lui offriront de beaux modèles à étudier et à imiter.

Elle aura une idée à peu près complète du Canada

contemporain ; elle se convaincra que, sous la cons-

titution de 1840, le progrès en toutes choses, malgré

les luttes de partis, a été immense
;
que l'Union,

malgré ses injustices, a préj^aré les Canadiens à un

avenir plus brilliint, à une émancipation plus com-

plète qu'a inaugurée en 1807 l'union fédérale des

provinces anglaises de l'Amérique du Nord.
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Voici la lettre flatteuse que M. Etienne Parent a

fait l'honneur d'adresser à l'auteur :

«Ottawa, 27 mars 1871. "•

« Cher monsieur,

«Veuillez accepter mes remerciements pour la

première partie de votre ouvrage (^ Le Canada sous

l'Union. »
^>'/' -i'::^-

.^^-\" :;

,

«Je vous dirai qu'après avoir lu ce travail, et

môme l'avoir relu en plusieurs endroits, je n'hésite

pas à souscrire à tout ce qu'en a écrit la presse pé-

riodique. Vous avez commencé, et bien commencé

l'œuvre difficile de pionnier sur une époque mémo-

rable de notre histoire. Vous avez pu laisser quel-

ques souches sur le terrain défriché, mais il vous

sera facile tie les faire disparaître dans une deu-

xième édition, qui, je n'en doute pas, vous sera de-

mandée sous peu de temps.

'•' Ne perdez donc pas courage, et donnez-nous au

plus tôt la suite de votre travail dont, non seule-

ment la jeunesse, mais aussi l'âge mûr tirera le

plus grand avantage, l'une en appjréciant, l'autre en

se ressouvenant.

«Veuillez accepter, avec mes encouragements, l'as-

:iiirance de ma considération distinguée.

«lÈ. Pare.nT. »

'1
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DEUXIEME PAETIE

ADMINISTRATION DE LORD ElXilN

I U tVj
1847.1854

MINISTÈRE SHERVVOOD-DALY, 1847.—DÉFAITE DES CONSER-

VATEURS ET AVÈNEMENT DU MINISTÈRE LA

FONTAINE-BALDWIN, 1848.

Arrivée de Lord Elgin, détails sur ce personnage.—Retraite de

MM. Draper et Smith du ministère.—Ministère Shorwood

—

Daily.—Session de 1847, débats sur l'adresse.—Motion de non-

confiance.—Acte concernant le crime do faux, acte munici-

pal du Bas-Canada, liberté de commerce, tarif, etc.—Immi-

gration des Irlandais, fièvres typhoïdes.—Association do la

réforme et du progrès.—Dissolution du parlement, changements

ministériels.—Elections générales, triomphe des libéraux.

—

Mort de MM. Neilson,Valliéresde St. Real et autrès.—Session

do 1848, M. Morin président uo la chambre d^assemblée,

défaite des conservateurs.—Ministère La Fontaine-Baldwin.

—

Débats politiques intéressants.—Mouvement en faveur de la

colonisation.—Réforme électorale.

Lord Elgin fut nommé gouverneur du Canada, le

16 septembre 1884 ; mais il n'arriva à Montréal qu'à

la fin du mois de janvier de l'année suivante, et

prêta le serment d'usage, le 20 de ce mois. Il ap-

partenait à une des familles les plus illustres de

|i
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l'Angletei re, possédait des talents remarquables et

avait un cœur noble et généreux. Bien qu'il fut

conservateur et, par conséquent, opposé à la politique

libérale du cabinet de lord John Russell, celui-ci

le nomma volontiers à ce poste élevé, parce qu'il le

jugeait digne de le remplir avec distinction. En

effet, Lord Elgin s'était déjà acquis une réputation

d'habile homme d'état dans le parlement anglais,

et dans son administration récente à la Jamaïque,

où il avait gagné l'estime et le respect de tous les

partis. Au Canada, comme plus tard à la C4hine et

aux Indes, il sut maintenir intacte cette belle répu-

tation. Toujours il se guida d'après les véritables

principes constitutionnels, principes qu'il proclama

hautement dans sa réponse à l'adresse que les

citoyens de Montréal lui présentèrent à son arrivée.

Voici une partie de ce magnifique document:
'''• Vous voulez bien observer, dit-il, que la con-

naissance dos affaires publiques, que j'ai acquise dans

le parléTnènt impérial, et dans d'autres situations de

haute importance, justifie l'espoir que je me guiderai,

dans l'exercice de mes fonctions, d'après les grands

principes constitutionnels, qui sont familiers aux

hommes politiques de la Grande-Bretagne. Tous mes

soins et tous mes efforts tendront à la réalisation de

ces favorables espérances. Je suis convaicu que je

ne pourrai mieux maintenir les prérogatives de la

couronne, et mettre plus efficacement à effet les

instructions dont m'a honoré Sa Majesté, qu'en mon-

trant de justes égards pour les désirs et les sentiments

du peuple, et qu'en recherchant les conseils et l'aide

de ceux qui jouissent de sa confiance
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"Je ne puis porter mes regards sur Thistoire

récente de cette province sans sentir qu'en prenant

la résolution de conduire, d'après ces principes, l'ad-

ministration des airaires, je n'entreprends pas une

Uiche d'une grandeur et d'une difficulté ordinaires.

Les pouvoirs du sclf-government^ auquel vous fait si

largement participer votre constitution, ont été ac-

cordés pour de sages motifs, pour donner au peuple le

moyen d'exercer une influence salutaire sur l'action

du gouvernement, et pour faire du gouvernement

lui-môme un instrument plus puissant pour le bien,

on lui procurant de l'appui et de ia confiance. Si

jamais malheureusement ces pouvoirs étaient em-

ployés à des fins de faction et d'ambition personnelle,

les efforts du gouverneur-général pour effectuer le

bien-être de la province demeureraient sans résultat,

et ses hautQi et importantes fonctions, dans de

pareilles circonstances, ne pourraient que produi4'e

le désappointement et le regret.

" Je ne rejette pas cependant la responsabilité

que m'a ordonné d'accepter notre gracieuse Sou-

veraine. J'ai conscience qu'en l'acceptant, je ne suis

mû par aucun autre motif que celui de remplir

fidèlement mon devoir envers Sa Majesté et le

peuple de cette province ; et j'espère que dans l'una-

nimité qui caractérise les procédés de ce jour, j'ap-

perçois l'augure de cet empressement à mettre de

côté ces différends d'une importance mineure et à

travailler de concert à l'avancement du bien-ôtre

public, condition indispensable à l'action efficace et

pratique de la constitution britannique.

" J'ai les yeux ouverts sur la vaste étendue des
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ressources de cette noble province, et je suis pro-

fondément convaincTi qu'au moyen de mesures sages,

elles sont susceptibles d'un développement rapide.

Ce serait une lilche bien digne de l'emploi de l'éner-

gie et des talents d'hommes à vues larges et patrio-

tiques, que celle de travailler ù lextension du com
merce, au dévoloppement des ressources agricoles et

minérales, à l'amélioration et à la multiplication des

moyens de communication intérieure; de pourvoir

i\ de plus grandes facilités pour l'éducation d'une

population croissante, de procurer les bienfaits et le

confort de la civilisation aux établissements les plus

éloignés; d'éloigner les occasions de dissension et

de discorde, et d'unir les habitants de toutes classes

et de toutes races par un seul lien d'intérêt et d'af-

fection." (l) -nf:

Après avoir examiné la position dis partis poli-

tiques, Lord Elgin se convainquit que l'adminis-

tiction, telle qu'elle était alors constituée, ne pouvait

commander la confiance publique à un degré suf-

fisant. Il vit a\ec peine l'isolement dans lequel s»;

trouvait la race française, et voulut y remédier en

appelant au pouvoir quelques-uns de ses chefs. 11

prit dans ce but l'avis de ses ministres, qui lui con-

seillèrent de s'adresser à MM. Morin et CarcTi, et d'of

frir à chacun d'eux un portefeuille. Mais les offres do

Lord Elgin ne suffisaient pas aux exigences du parti

libéral, dans le Bas-Canada ; elles étaient les mêmes
qui avaient été faites et rejetées dans les négociations

précédentes. M. Morin les refusa immédiatement,

donnant pour raison principale qu'il avait contrnr.tr

(1) Traduction rtn Jovrnal dt Québec (4 février 1847).
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une alliance avec des persoriries d'une autre origine

qu'il ne pouvait abandonner. M. Garon au contraire,

crut, dansl'intérôt de ses compatriotes, devoir pous-

ser les négociations plus loin. Mais ses efforts demeu-

rèrent sans succès. Les prétentions de M. Daly s'oppo-

saient à un arrangement acceptable.Le ministère était

prêt à céder trois portefeuilles au.x libéraux ; mais il

refusait de sacrifier M. Daly, qui se croyait inadmo-

vible dans son poste de secrétaire provincial. MM.
Morin et Garon furent approuvés dans leur conduite.

La fermeté inébranlable des convictions do ce der-

nier lui fit encourir la disgrâce des ministres ;
ils

exercèrent leur vengeance en le distituant de sa

position de président du conseil législatif, charge

qn'il n'avait acceptée, sous Lord Metcilfe, qu'à la

condition expresse que ce ne serait pas une situation

politique sujette à déplacement. La conduite injuste

dn ministère, à l'égard de M. Garon, eut l'heureux

résultat de donner plus d'union et de force au parti

libéral, en faisant cesser entièrement tout esprit de

division.

La presse ministérielle accusa encore, mais sans

raison, les Ganadiens-Franrais de refuser le pouvoir,

et de négliger par là les vrais intérêts de la province.

L'alliance des conservateurs avec les libéraux du
Bas-Canada aurait été une excellente affaire : elle

aurait probablement eu pour résultat d'empêcher

les troubles de 1849. Il est regrettable qu'elle n'ait

pas eu lieu. Mais enfin, la faute retombait sur les

conservateurs, qui voulaient toujours reconstruire

le cabinet au profit du parti britannique et du Haut-

Canada, et qui refusaient d'assuoir le eouverneme..^

i*



I

i

12 LORD ELGIN. |1847

sur des bases constitutionnelles, en répudiant le

principe de la double majorité.

Depuis son avènement, le ministère Draper n'avait

cherché qu'à diviser le parti libéral, preuve évidente

de sa propre faiblesse. Il n'avait conservé le pou-

voir que par l'intrigue et l'argent répandu à pleines

mains dans le Haut-Canada, qu'à force de passer des

mesures favorables à cette section de la province,

et souvent injustes envers l'autre. Puisque les mi-

nistres ne pouvaient se maintenir au pouvoir d'une

manière constitutionnelle, pourquoi ne se retiraient-

ils pasi^ Cependant plusieurs d'entre eux, voyant

qu'ils étaient gravement compromis aux yeux d'un

public fatigué de cet état de choses, et qu'ils occu-

paient une position fausse, donnèrent leur démis-

sion
; mais ils eurent le soin de se placer avanta-

geusement. Les autres ministres n'eurent pas le

courage de les imiter.

Au mois d'avril, M. Smith remit son portefeuille

de procureur-général, et fut créé juge de la cour du

banc de la reine. M. Badgley le remplaça dans le

cabinet. Cette nommination déplut à M. Taschereau,

qui cessa d'être solliciteur-général du Bas-Canada;

il devait en justice succéder à M. Smith. Il fut

nommé peu après juge de la cour de circuit (1). A la

Un de mai, M. Draper céda sa place à M. Henry

Sherwood, qui fut considéré comme le chef de

(1) M. J.-E. Rolland fut nommé jugo en chef du Bas-Canada,

à la place du juge Vallières, décédé. M. C.-J.-C. de Léiy fut

nommé greffier du conseil législatif à la place de M. Fitzgibbon,

M. John Joseph, gral5er du conseil exécutif remplaça M . Et.

Parent, qui fut nommé assistant-cecrétaire avec m. E. A.

Meredith.
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l'administration. M. John-A. Macdonald entra dans

le ministère comme receveur-général, et M. John-H-

Cameron, qui était solliciteur-général du Haut-

Canada, sans siège dans le cabinet, fut nommé con-

seiller exécutif. Enfin, M. Peter McGill remplaça M.

Caron comme président du conseil législatif, avec

siège dans le cabinet.

Ces changements rendaient b? ministère mécon-
naissable : on pouvait bapliser la nouvelle adminis-

tration, dont Of) ignorait les véritables chefs, du
nom de Shervvood-Daly. 11 ne restait plus que MM.
Morris, Daly et Papineau des membres de l'admi-

nistration formée en 1844. Voici comment se com-

posait le n'ouveau cabinet à la session de 1847 :

Haut-Canada.

lion. MM. Henry Sherwood, procureur-général,

(( Wm. Cayley, inspecteur-général,

« John-A. Macdonald, receveur-général,

« Wm. Morris, président du conseil exécutif,

a John-H. Cameron, solliciteur-général.

Bas-Canada.

lïon. MM. Dominique Daly, secrétaire-provincial,

« Wm. Badgley, procureur-général,

(' Denis-B. Papineau, commissaire des terres,

« Peter McGill, président du conseil législatif.

Des nouveaux membres de ce ministère, M. Sher-

wood était bien celui qui possédait le plus d'influence

et de connaissances constitutionnelles, sans avoir

cependant les qualités d'homme d'état de MM. Bald-

win et Draper. M. John-A. Macdonald n'était encore

qu'un jeune membre. Ses talents brillants devaient

lai assurer plus tard un grand rôle dans l'arène po-

i
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litique ; mais il manquait alors d'expérience, et de

plus, il était imbu des principes outrés dos conser-

vateurs de vieille souche. On peut en din) autant de

M. Gameron, qui était un orateur distingué et un

avocat des plus habiles. M. Badgley était juge de la

cour de circuit, lorsqu'il fut prié de faire partie du

cabinet; il était lui aussi dénué de connaissances

et d'une expérience politique satisfaisante, pour oc-

cuper un poste aussi éminent. Quant à M. McGill,

c'était un marchand de Montréal très-riche et très-

estimé.

On ne peut examiner les membres du ministère

Sherwood sans admettre qu'ils n'étaient pas aptes ;\

présider aux intérêts du pays, les uns par manque de

pratique parlementaire, les autres par défaut de po

pularité et d'influence. On doit reconnaître que le

Bas-Canada était bien mal représenté, et qu'on com
mettait une grave injustice envers la population

française, qui, sur neuf ministres, n'avait qu'un

seul représentant, M. Denis-B. Papineau; encore

n'était-ce qu'un représentant peu appréciable.

On ne sera pas étonné de voir qu'un tel ministère,

offrant dans sa composition si peu de titres à la con-

fiance, soit condamné à une existence fort courte, et

s'éteigne sans avoir rien fait de remarquable.

D'ailleurs, il ne comptait plus parmi ses membres le

seul homme capable de prolonger son existence, et

de lui donner de l'autorité, l'Hon. M. Draper.

Il faut reconnaître en M. Draper un homme poli-

iiqne de premier ordre -et un orateur distingué. Il

occupait, dans les chambres, le premier rang avec

MM. LaFontaine et Baldwin. En se retirant de la
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•s conser-

autant de

lie et un

juge de la

partie du

naissances

,
pour oc-

M. McGill,

he et très-

vie politique (ce qu'il fit pendant la session de 1847),

la chambre perdait en lui une de ses lumières. M.

Draper avait succédé à M. Hagerman, en 1840,

comme chef du parti conservateur. Sa conduite

ministérielle avait été généralement approuvée dans

lo Haut-Canada. En eftet, cette section de la pro-

vince n'avait eu aucune plainte sérieuse à formuler

contre lui ; elle lui devait au contraire plusieurs

mesures fort avantageuses à ses intérêts. Mais il est

à déplorer que ces mesures aient été adoptées par-

fois au préjudice des Bas-Canadiens. Il n'est pas

nécessaire de faire remarquer qu'une semblable

conduite si peu compatible avec ses devoirs de

justice entendus dans leur véritable sens, ait terni

quelque peu la belle réputation qu'il s'était acquise.

M. Draper fut nommé juge du Haut-Canada. Il

occupe aujourd'hui la haute position de juge en

chef de la cour d appel dans cette province.

Dans les derniers changements ministériels, Lord

Elgin s'était tenu à l'écart. Il était disposé à ne fa-

voriser ni l'un ni l'autre parti, et à laisser ainsi celui

qui avait le pouvoir courir ses chances de salut; il

attendit avec patience le résultat delà lutte qui allait

s'engager. Le 2 juin 1847, il ouvrit la session par un
discours,dans lequel il mentionnait, entre autres cho-

ses que le parlement impérial était disposé à aban-

donner à la province le contrôle sur le département

des postes, et qu'il avait passé une loi conférant aux

législatures coloniales l€ pouvoir de rappeler les

droits différentiels imposés aux colonies, en faveur

des produits britanniques. Son discours ne men-
tionnait aucune des mesures et des questions poli-

Mques qui occupaient alors le pay».
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Ayant la discussion de l'adresse, la chambre d'as

semblée eut à décider si Sir AUan McNab était en-

core son président. Le gouvernement l'avait nommé
pendant la vacance au poste d'adjudant-général de

la milice. M. Et.-P. Taché avait été nommé député-

adjudant pour le Bas-Canada. Sir AUan n'avait

accepté son emploi qu'à la condition qu'il nommerait

lui-même le député^adjudant du Haut-Canada ; c'était

le colonel Cameron qu'il désignait à ce poste. Cette

condition n'ayant pas été acceptée par le gouve-

rnent, qui nomma M. McDonald, Sir Allan refusa la

charge d'adjudant-général de la milice. La chambre

décida qu'il était encore membre, et par conséquent

son président.

Cette question en amenait une autre. Pendant

que le gouvernement étak sous l'impression que Sir

Allan avait accepté la place d'adjudant de la milice,

deux députés avaient pris sur eux d'émaner un bref

pour une nouvelle élection, dans le comté de Simcoe
;

c'est ce qui se fait lorsque la place de président de la

chambre devient vacante. M. Robinson avait ac-

cepté la charge de commissaire des travaux pu-

blics, emploi qui rendait son siège vacant; il fut

réélu dans son môme comté. Il était évident que si

le président de la chambre eût accepté l'emploi

qu'on lui avait offert, l'élection de M. Robinson or-

donnée par deux membres, était légale ; dans le cas

contraire, elle était nulle, car le président n'ayant

pas donné sa démission, à lui seul appartenait le

droit de faire émaner un bref d'élection. La ques-

tion, après avoir été discutée, fut renvoyée à un

Comité spécial ; elle ne fut décidée qu'à la fm de la
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session, dans le but de permettre à M. Robinson de

voter en faveur du gouvernement. Le rapport du

comité déclara l'élection nulle ; cependant, la ma-

jorité ministérielle décida, contre tout principe de

justice, que l'élection était valide.

Grâce à d'autres manœuvres ministérielles, lei

comté de Dorcliester, dont le siège était devenu va-

cant par la démission de M. Taschereau, ne fut nul-

lement représenté dans les chambres pondant plus

(le la moitié de la session. On savait qu'un libéral se-

rait élu dans ce comté; et c'est pour cette raison qu'on

négligea de faire émaner les brefs d'élection. Le

comté de Ghamplain fut aussi longtemps sans être

réellement représenté. Son député, M. Guillet, avait

accepté un emploi secondaire ; il s'agissait de savoir

si son siège était vacant ; l'administration traîna la

question en langueur dans le môme but que pour le

cas précédent. La chambre décida, à la fin de la

session, que M. Guillet conservait son siège. Enfin,

OQ contraignit M. Draper de siéger quelque temps

on chambre dans le but d'avoir sa voix, bien qu'il

déclarât lui-même qu'une place de juge était à sa

disposition. Ces faits n'ont pas liesoin de commen-
taires

; ils prouvent assez quels moyens prenait le

ministère pour se maintenir au pouvoir.

Pendant plusieurs jours, l'adresse fut discutée

avec beaucoup d'excitation et d'animosité. C'était

une dernière lutte entre les conservateurs et les

libéraux. L'opposition, sur motion de M. Baldwin,

secondé par M. LaFontiine, proposa un amendement
dans lequel il félicit?,it Lord Elgin de son alliance

avec la famille de Lord Durham, et déclarait que
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c'était à ce dernier que le pays devait l'établissement

du gouvernement responsable d'après les principes

qui fonctionnaient avec tant de succès en Angle-

terre, et que la chambre espérait que, sous Lord

Elgin, elle verrait l'application efficace de ce grand

principe. Un autre amendement exprimait le regret

de ce que le gouverneur n'eût pas été conseillé do

convoquer les chambres plus à bonne heure.

M. Baldwin accompagna le premier amendement

d'un discours remarquable, et fit passer de mauvais

moments aux ministres. Il attaqua leur conduite

sur plusieurs points, et démontra que l'histoire do

l'administration des conservateurs, depuis 1843, n'a-

Vùit pas d'exemple dans les fastes parlementaires.

Tous ceux qui avaient fait partie de l'administration

étaient tombés les uns après les autres, et avaient

été remplacés de manière que le cabinet était dans

le moment composé d'éléments hétérogènes, qni

n'avaient ni les mêmes principes ni les mêmes vues.

Ce n'était pas là le moyen de faire fonctionner nii

gouvernement. L'administration devait être régie

suivant les principes anglais, c'est à-dire que les

ministres devaient entrer en fonction par une décla-

ration précise des principes d'après lesquels ils se pro-

posaient de gouverner le pf^ys. L'honorable membre

pour Simcoe, et l'honorable procureur-général, dif-

féraient d'opinion sur la question de l'université de

Toronto
;
qu'allaient-ils faire lorsque leurs collègues

présenteraient cette mesure à la chambre ? M. Bald

win passa en revue une partie des actes de l'admi-

tration, blâma les nominations injustes qu'elle avait

faites, et termina son discours en s'adressant aux
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membres de la droite, et en leur disant qu'ils au-

raient bientôt à se présenter devant leurs cons-

tituants, et qu'il se trouveraient dans une position

bien triste, s'ils étaient obligés de répondre ; «J'ai

sacrifié mon pays, mais j'ai sauvé le mi .istère.»

MM. Aylwin, Chauveau, Malcolm Gameron,
Merritt, Watts, etc., parlèrent en faveur de l'amen-

dement, et se plurent à condamner le ministère

dans ses actes, ainsi que son impuissance à faire

passer les mesures importantes que le pays récla-

mait. Ils firent un tableau fidèle des iniquités et de

la corruption des hommes du pouvoir. M. Aylwin
fut surtout très-éloauent; il était sans contredit le

meilleur orateur de la chambre d'assemblée.

MM. Galey, Gowan, John-H. Gameron et John-A.

Macdonald répondirent aux membres de la gauche.

Au lieu de défendre leur politique et leurs actes, ils

attaquèrent les chefs libéraux dans leur vie poli-

tique, en dirigeant de préférence leurs coups sur M.

Baldwin, auquel ils reprochaient de s'être fait

élire dans le comté de Rimouki. Le solliciteur-

général Gameron fit un discours éloquent, qui n'au-

rait pas manqué de produire un excellent effet s'il

avait eu une meilleure cause à soutenir. Il accorda

(les éloges aux Canadi^s-Français ; mais il déclara

qu'il aurait voulu les voir soutenir l'administration,

et il s'efforça de leur démontrer qu'ils avaient tort

de s'attacher à M. Baldwin, lorsque ce dernier s'était

séparé de ses amis dans les questions des biens des

Jésuites, et des dépenses de l'administration delà
justice dans le Haut-Ganada.

M. LaFontaine répondit à M. Gameron et à M.
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Gowaii. Il prouva qu'on avait élô iijjuàle envers

la population franoaiseL Depuis que les conserva-

teurs étaient au pouvoir, cinq conseillers législatifs

avaient été nommés ; de ce nombi*e, par un n'était

canadien. M. Taschereau ne succéda pas à M. Smith,

parce qu'il était également Canadien-Français. On
avait ensuite destitué M. Garon, lorsqu'il avait fait

plus i)Our le ministère que celui-ci ne le méritait.

Il remerciait les ministres de cette destitution, qui

avait cimenté plus que jamais l'union parmi les

Canadiens d'origne française. Il s'éleva encore contre

la nomination de M. Smith, avocat de troisième

ordre, qui avait été nommé successeur de M.Vallières.

M. LaFontaine s'adressa ensuite aux membres qui

représentaient la population française, leur demaii

dant ce qu'il avaient fait pour leurs compatriotes.

«Vous avez, dit~il, sacrifié l'honneur à l'amour des

emplois
; vous n'avez été que des instruments entre les

mains de vos collègues; vous avez sacrifié le pays,

vous en aurez bientôt la récompense. L'un de vous

a déjà été expulsé du conseil, l'autre le sera bientôt.

Eu présence de ces faits, comment pouvons-nous

avoir confiance dans l'administration actuelle

Vous avez dégoûté votre chef, l'honorable M. Draper.

Il se retire avec une place de juge ; cependant,

vous voulez l'abreuver d'amertume jusqu'à la fui.

Vous le forcez, lorsqu'il a résigné son siège, lorsque

vous l'avez fait juge, à venir encore vous donner m\

vote politique dans cette chambre."

Après trois jours de violents débats, l'adresse fut

emportée par deux voix de majorité (^). Le ministère

(i)PouR—MM. Badgley, Boulton, Brooks, Cameron, (Corn-
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leron, (Corn-

ne s'avoua pourtant pas vaincu; il continua à se

maintenir au pouvoir, lorsque rôollem'^nt il était en

minorité. Cette conduite était sans exemple dans

l'histoire constitutionnelle; aucun gouvernement

d'Europe n'aurait osé vivre avec une si faible majo-

rité. Un parti, en effet, ne doit se maintenir au pou-

voir que lorsqu'il est assez puissant pour faire

adopter les mesures nécessaires au bien-être du

pays.

De son côté, le conseil législatif démontra qu'il

avait peu de confiance dans le ministère, M. Neilson

se trouva blessé de ce que la population française

n'était pas suffisamment représentée dans le cabinet.

n proposa une série de résolutions, comportant dans

leur ensemble une motion de non-confiance. Ces

résolutions énuméraient les stipulations et les ga-

ranties accordées aux Canadiens-Français, depuis la

conquête, pour la conservation de leurs institutions

et de leurs lois; elles protestaient contre l'acte

d'union et la représentation injuste que cet acte dé-

terminait, blâmaient ouvertement l'administration

de ce qu'elle ne comptait qu'un seul membre sur

wall,) Cayley, Chalmers, Christie, CJolvile, Cummings, Daly,
Dickson, Draper, Duggan, Ermatinger, Foster, Gowan, Haie,
Hall, Jessup, Lyon,Mac Donald (Kingston,) Macdonell (Dundas,

)

M'Connell, Moffatt, Monro, î^urney, Papineaii, Peteie, Riddell,
Robinson, Seymour, Sherwoocl (Brockville), Smith (Frontenac,)
Stewart (Bytown, ) Stewart (Prescott, )Viger, Webster, Williams,
Woods.—39.
Contre—MM. Armstrong, Aylwin, Baldwin, Berthelot, Ber-

trand, Boutillier, Cameron (Lanark,) Cauchon, Chabot, Chau-
veau, Conger, Désaunier. DeWitt, Drummond, Fournier, Jobin,
Lacoste, LaFontaine, Lantier, LaTèrrière, Laurin, LeMoine,
Leslie, Macdonald (Glongary), Macdonell (Stormont), Merrjitt,

Méthot, Morin, Nelson, Powell, Priée, Prince, Rousseau, Scott,
Smith (Wentworth), Thompson, Watts. -37.

l
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neuf pour prendre les intérêts de la majorité

de la population canadienne, et regrettait l'ex

ercice de la prorogative royale, qui seul eût pu

remédier à cet état de choses aussi déplorable que

dangereux.

Ces résolutions donnèrent lieu k un débat animo,

chose tout à fait nouvelle au conseil législatif, où

les discussions étaient ordinairement paisibles. M
Sullivan, le plus éloquent des conseillers, profita do

la circonstance pour condamner sévèrement la con

duile des conservateurs, depuis qu'ils avaient le

pouvoir. C'est dans cette occasion qu'il se déclara

opposé au système de la double majorité.

M. Garon fit un discours qui produisit un grand

effet. Il raconta les différentes négociations qu'il

avait dirigées, et montra quelle espèce de traitement

on lui avait fait subir. On avait en effet commis à

son égard la plus grave injustice, en le destituant do

sa place comme président du conseil législatif,

charge qu'il déclara avoir acceptée à la condition

expresse qu'elle ne serait point politique. Les réso-

lutions ne furent négativées que par la voix prépon-

dérance du président, qui était lui-môme minis

tre.(i)

La chambre d'assemblée dirigea encore un antre

vote de non-confiance contre l'administration. M.

Scott proposa une adresse au gouverneur, le priant

{^) Pour los résolutions—MM. Sullivan,' Caron, Brunoau, Ju-

liette, Fergusson, DeBoucherville, Irving, Widmer, Neilson,

Massue et Roy.

Pour—MM. Morris, Sherwood, Crooks, McKay, Gordon,

Ferrie, Walker, Kuowlton, Ferrior, Mathieson, et le prëai-

dent McGill
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d'adopter des mesures propres à lo mettre on état

do former une administration forte et eflicacc.

Les principaux membres do l'opposition prirent part

au débat en faveur de l'adresse, revinrent une
deuxième fois sur la conduite fautive dos conser-

vateurs, et leur reprochèrent surtout de se maintenir

au pouvoir avec une majorité si faible. M. Cauchon
les blAma de l'usage étrange qu'ils faisaient des tri-

bunaux, soit pour y assurer une retraite aux

ministres, soit pour en tirer des remplarants dif-

ilciles ù trouver ailleurs. C'était, à son opinion,

[larter une grave atteinte à l'indépendance des tri-

bunanx. M. Chauvcau prouva, par des faits et des

chiffres, que ladminislration avait négligé le Bas-

Canada, et n'avait rien fait pour favoriser la colo-

nisation, tandis qu'elle avait voté des sommes
considérables, à la province supérieure. Les

libéraux conclurent que tous les citoyens honnêtes

ot patriotiques devaient réunir leurs efforts, et agiter

la province, afin de changer l'état de choses présent.

L'adresse fut perdue par une majorité de quatre

voix.

Le ministère présenta à la considération des cham-
bres, plusieurs mesures, dont quelques-unes furent

adoptées. Les lois relatives au crime de faux furent

amendées et refondues ; ce crime ne devait plus être,

à l'avenir, punissable de la peine de mort. Une deu-

xième mesure modifiait l'acte relatif au bureau des

travaux publics
; une troisième exemptait de la taxe

locale les propriétés de la couronne dans le Bas-

Canada. Les libéraux protestèrent contre cette

dernière, parce qu'elle enlevait anx autorités loca-
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les une source de revenus qu'elles avaient pré-

levée jusqu'alors.

Un nouvel acte des municipalités pour le Bas

Canada, préparé par le procureur-général Badgley,

remplaça l'acte de 1845. Cette mesure instituait un(î

seule municipalité dans chaque comté. Quelques

comtés trop étendus furent divisés en deux ou mémo
en trois municipalités. Plusieurs députés du Bas

Canada s'opposèrent à la mesure ; ils considéraient

l'organisation par paroisse supérieure à celle des

comtés, et trouvaient de graves inconvénients ù

changer si souvent la loi municipale : c'était ou

effet la troisième depuis sept ans. M. LaFontaiiio

suggéra la double organisation par iiaroisse et par

comté, telle qu'elle existe aujourd'hui ; mais il no

voulut pas prendre la responsabilité de rejeter la me-

sure, qu'il laissa tout entière à l'administration. Cette

loi qui demeura en force l'espace de huit années,

ne fut guères mieux reçue par le peuple que les pré-

cédentes ; elle était défecteuse dans plusieurs parties

importantes.

La législature s'efforça de remédier, autant que

possible, au tort qu'éprouva le Canada par le chan-

gement de la politique commerciale de l'Angleterre.

En 1846, la métropole avait établi le système de

comn :!rce libre ou le libre échange des produits avec

toutes les nations ; elle avait en même temps retiré

la protection jusqu'alors accordée aux produits cana-

diens, à l'exception des bois de construction, et avait

donné au Canada le pouvoir de rappeler les droits

différentiels. J.usqu'à cette époque, les Canadiens

avaient joui de certains avantages pour leurs pro-
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(luits agricoles, sur le marché anglais ; d'un autre

côté, ils avaient été obligés de payer un droit diffé-

rentiel da sept et demi par cent s'ils employaient

(les vai-seaux étrangers, ou s'ils importaient de«

marchandises étrangères autrement que par l'entre-

mise d'iine maison anglaise de commerce. Ces

changements mettaient le Canada sur le môme
pied que les autres pays, qui com-merçaient avec

l'Angleterre. La province allait entrer en concurren-

ce avec des peuples plus riches et plus avancés qu'elle.

Mais, pour lutter avec avantage, il fallait lever tous

les obstacles qui pouvaient entraver son commerce,

et accorder l'entrée libre dans les ports canadiens à

tous les vaisseaujc étrangers. Puisque la métropole

ne protégeait plus les produits de ses colonies, elle

ne devait plus forcer ces colonies elle-mômes à

acheter les seins. La législature demanda, dans une

adresse a la reine, d'accorder à toutes les nations le

libre usage de la navigation du Saint-Laurent;, et,'

pour parvenir à cette fin, de révoquer les lois de la

navigation qui avaient rajiport à la colonie.

L'Angleter'c avait permis au parlement canadien

de rappeler les droits différentiels sur les marchan-
dises étrangères, droits qui s'élevaient h sept et demi''

par cent. En conséquence, la législature adopta un
nouveau tarif, uniforme pour les articles importés ^

de tous les pays. Les droits sur la plupart des mar-

chandises furent fixés à sept et demi par cent.

Quelques autres articles furent soumis à iwi tarif de

douze et môme d6 vingt par cent. Lç taux- moyen
de ce tarif, qui resta deux ans en forcevétaiC de dix

et un quart par cent. Les libéraux du Bas-Canada
2
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s'opposèrent à rénovation des droits sur certains ar-

ticles, parce que, selon eux, la population qu'ils

représentaient allait i)lus en souffrir que celle du

Haut-Canada.

Pour se conformer au désir de la province, le

parlement impérial fit disparaître, en 1849, les dispo-

sitions qui empochaient les vaisseaux étrangers de

fréquenter les ports canadiens.

Depuis cette époque, le Canada entra dans une

nouvelle ère commerciale. Il put importer ses mar-

chandises, et exporter ses produits dans tous les

pays ; il eut la liberté de contrôler son propre com-

merce, et de fixer ses droits d'impôts. La liberté de

la navigation amena dans ses ports les vaisseaux

américains, allemands, français et autres. Dès 1851,

le nombre de navires étrangers qui vinrent y cher-

cher les produits canadiens était de cent dix-sept.

Cette concurrence eut surtout l'effet de faire baisser

considérablement le taux du fret.

Le Canada tenta aussitôt d'établir avec les Etats-

Unis le système du libre échange à l'égard de cer-

tains produits ; afin d'obtenir ce but, le parlement

impérial entra en négociation avec les autorités

américaines. Ceci ne devait être accordé qu'après

plusieurs années. Mais en 1849, fut passée une loi

commerciale, celle du transit, par laquelle les Cana-

diens pouvaient importer les marchandises étran-

gères en douane par les Etats-Unis, et faire passer

par les ports américains leurs produits destinés à

l'exportation. Avec cette mesure, commença la riva-

lité entre le Canada et l'Etat de Newr-York, pour le

transport du commerce de l'Ouest.
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L'unipn des provinces anglaises de l'Amérique dii

Nord, sous un mémo système de douane, de posteji.

et de travaux publics, fut aussi suggérée par Lord

Grey, ministre des colonies, dans une dépêche de
1847. Cette suggestion fournit à plusieurs Journaux

l'occasion de discuter rûnion fédérale des provinces.

Le Canadien Dùblià à ce sujet pliisieurs articles in-

teressants. " '^
.

Les changements de la politique comimerfciaîe d«

l'Angleterre furent d'abord contraires aii comiîïerce

canadien, qui devint languissant. Il ,s'en' suivit uû
malaise général, et de nombreuses banquerolites.

Le revenu dés douanes (Jiïuiniia cbhsidérableinéiii

Le' créait de la province fut njeme affecté, et lés

bons perdirent de leur valeur sur le marche anglais!

Ce. pe fu^ qu'en 1849-50 que le commerce reprit vir

guQUV,,et que le^crédii du Canada se rétâ1?li.t.

. Plusieurs autres 'mesures utites furent adoptée

par la législature, pendant cétVe session. Uiie loi,

présentée par M..Laurin^ organisait la prpression de

notaire, Sansle Bas-Canada; qllé y e^blîssaji.1 ^rois

chambres de notaires. Une ioiV.a pjéiî prè^s' de ce

genre prgànissait la professibii des médecins.' (S. ift!

B. G. ch. 71.) Plusieurs conipagnies o^tirireriV ^es

actes d'incorporation, les unes poiir réHfloitâiîo'n

des riches mines du lac Supérifîiir et dû làc'Hurôn ;

les ^ut'rëjs, pour la cop^Kiçtion' dé lîg^^^^^ tj'élêgra-

phiqu^s par toute la /jgrovihceV Ces lig^

presque toutes construites en 1847, A la jln de cette

àrinée,^ lôs villes du Canada puren ». communîqujBr^

pour la préinière fois, entre eilés et Iclivmes des

EfatsXTjiis, Tar le'moyén si rapide ëf si côr^Oiae
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du télégraphe électrique. La ligne de Québec à

Halifax ne fut terminée qu'en 1851.
'^^'^

L'assemblée législative s'occupa encore, pendant

v la session, des malheureux émigrés irlandais, qui se

portèrent en Canada au nombre de 1Q0,00Ô. Elle

vota une somme considérable pour venir au secours

|de leur détresse. Cette grande émigration était due

/ à l'horrible famine qui sévit en Irlande, en 1846-47,

/ et qui menaça d'enlever une partie de sa population,
' malgré les secours accordés par divers pays, et aux-

quels le Canada contribua largement. Les maladies

épidémiques, qu'accompagnent d'ordinaire la disette

et les privations, décimèrent en même temps cette na-

tion malheureuse. On ne crut voir d'autres remèdes

à l'horrible fléau que dans l'émigration en masse.

Une association se forma pour activer ce mouve-

ment, et le Canada fiit choi^ pour lieu de refuge.

Des milliers de malheureux, déjà épuisés par de

longues privations, furent entassés dans des bâti-

ments marchands, presque sans vêtements et sans

nourriture. Pendant la traversée de l'océan, les

flçvres typhoïdes firent de nombreuses victimes.

Ils furent déposés au lieu de la quarantaine, dans

l'état le plus pitoyable, mourant en partie de dé-

tresse et de privation. _, .'*:^r''*}"

Malheureusement, le gouvernement canadien ne

s'attendait pas à une immigration aussi considérable
;

il n'avait pas prévu à un aussi grand nombre de

malades, de sorte qu'il ne put d^abord les assister

autant que le demandait leur triste état. Les émigrés

convalescents et en santé furent transportée dans

les villes ; mais là encore, on n'était pas préparés à
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les recevoir eu nombre aussi considéraMe. On les

plaça comme l'on put, dans les hôpitaux et dans de

grandes bâtisses (^sheds) que l'on construisit tout ex-

près pour eux. Ces inturtunés, portant encore le

germe de la maladie, succombèrent en grand

nombre sous les coups de l'horrible fléau. Partout ils

eurent la consolation de recevoir les secours religieux

dans leur triste position. Le clergé Ganc.dlen se dé-

voua à ce ministère pénible avec un zèle et une

charité sans bornes. Les Sœurs de la Charité et de

la Providence se prodiguèrent ùu chevet des mala-

des, pour donner des consolations et de la nourriture.

Un grand nombre de laïques se dévouèrent aussi

au secours des malades. Plusieurs malheureuse-

ment payèrent de leur vie m si beau sacrifice. A
mesure qu'ils succombaient, d'autres se hâtaient de

les remplacer pour succomber à leur tour. La cha-

rité de ces prêtres et de ces femmes fut sublime. Un
tel dévouement lit éclater partout les plus grands

éloges. Le gouverneur et les chambres les félici-

tèrent publiquement, dans les termes les plus magni-

fiques.

Une grande consternation se répandit parmi la

population des villes à la vue de la terrible épidé-

mie. La contagion pouvait se i épandre d'une manière

alarmante. Il était extrêmement dangereux de

garder un grand nombre de personnes maladives et

malpropres, mourant en foule dans les habitations

qui leur avaient été destinées. Heureusement, le

nombre de Canadiens qui contractèrent le mal fut

assez restreint.

Parmi les victimes de leur charité, on remarque
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Mgr. Power, ôvequé de Toronto, M. l'ô grand-vicaire

Hudon,M.Roy, curé de Charlesbourg, M.Chaderton,

ministre protestant, et M. Mills, maire de Montréal, (i)

Comme on le voit, les hauts personnages ne' s'é-

pargnaient pas plus que les autreé." "/' .

'"^

Le clergé catholique avait encore une autre mis-

sion à remplir, celle de prendre soin des milliers

d'orphelins laissés sans secours par la mort de leurs

parents. Il établit à Québec un asile pour les rece-

voir ; les curés des villes et des campagnes vinrent

les chercher, et les placèrent dans les familles cana-

diennes, qui les traitèrent comme leurs propres

enfants. Nous aimons à enregistrer ici les belles

louanges que donna au clergé et aux familles cana-

nadiennes le célèbre patriote irlandais Wm. Smith

O'Brien, dans la première lecture sur l'Amérique

'qu'il donna à Dublin, en 1850. '*'^
'^^^^

«Je ne fais que payer au clergé catholique du

Bas-Canada une dette sacrée, en déclarant que, au

temps de la famine, quand nos concitoyens mou-

raient par milliers à la station de la quarantaine,

près de Québec, les prêtres canadiens d'origine

française se précipitèrent, ali plus fort de la terreur

et du danger, avec un zèle dont ni la parole ni la

j^lnifïie ne sauraient donner une juste idée. L'his-

toire des fléaux qui ont ravagé le'tiîc;-.Je ne nous ofTro |<j|

V
/'•-/ i

i : ;{l ) Voici la liste à pou près complète des prêtes qui moururent 1

du typlius, après avoir porté secour» aux émigrés. ÂIM. Pierre
"^^

Koy, m: Montftiiny, H. Robson, H. Paisley, F. -S. Bardy, H.

Hudoii,V.G., Ant. Roy, J. Richard, Pierre Richard, RénéCarof.
P. Morgan, T. ColgangetL. Mcinerney. Parmi les autres prêtrei i

qui contractèrent la maladie mais qui ne moururent pas étaientL .

Mgr. Prince, MM. Horan, Taschereau, McGauran, Aucl»ir,B^>j

Beaubicu, etc. Vlll
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que d^BTén' rares 'ëxëiiiples (si même elle nous en

offre) d'un plus grand dévouement. Beaucoup de

prêtre» sont tombés victimes de leur charité.

Donnez à ceux d*entre eux qui ont survécu, et qui,

maintenant encore, ne peuvent raconter sans hor-

reur les affreuses souffrances auxquelles l'insou-

ciance anglaise condamnait alors nos compatriotes,

donnez-leur la consolation d'apprendre qu'en Irlande,

comme au Canada, leurs héroïques travaux ont

trouvé de justes appréciateurs. Prodiguez aussi et

vos actions de grâces et vos bénédictions à ces fa-

milles canadiennes (c'est par centaines qu'on le$

compte), qui ont reçu dans leurs maisons, confondu

avec leurs propres enfants, les orphelins de ceux des

émigrés de notre pays que moissonnaient les mala-

dies engendrées par la faim.»

La presse du Canada blâma la négligence des au-

torités impériales, et rejeta sur elles la plupart des

maux dont l'émigration donna un si triste speciacle.

Elle se révolta contre l'état de dénuement dans lequel

on entassa sur des navires malsains des milliers de

malheureux, affaiblis par la famine, que l'on jeta

sur nos rives sans prendre les précautions qu'exi-

geait leur situation. Ces faits démontrèrent l'urgente

nécessité de régulariser, à l'avenir, l'émigration par

quelque mesure destinée à prévenirde semblables maU
heurs. l>(î gouvernement impérial remboursa les som-

es extraordinaires qu'occasionna au gouvernement

[canadien l'immigration de 1847 (»). Il conseilla à ce

(^) Lé r&pport dU comité de l'immigration à Montréal évalue à

|3,S50 le nombre d'émigrés qui moururent en mer et dans lea

plies du Bas-Canada ; 5,293 en mer, 3,389 à la Groasc-Isle, 1,13V
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dernier d'amender la loi concernant les émigrés et

d'adopter des mesures de précaution. ,^u

Le bilan des mesures législatives de cette session

était petit. Le tarif et l'acte municipal du. Bas-

Canada étaient les seuls actes de quelque impor-

tance qui furent présentés par le ministère. Les

autres mesures promises sur les questions des écoles,

de l'université de Toronto, d'indemnité pour les

pertes souffertes en 1837-38, par le Bas-Canada, fu-

rent laissées de côté; soit faiblesse, soit mauvaise

foi, le ministère ne daigna pas s'en occuper. Le

pairti conservateur, fortifié par les élections de 1844,

grâce à l'intervention du gouverneur, avait perdu

une partie de sa popularité. Ses propres partisans

l'abandonnaient peu à peu
;
plusieurs de ses orga-

nes dévoués ne pouvaient môme s'empêcher de le

condamner. Voici ce qu'en disait le Morning Courier

do Montréal :

« Pas un d'entre eux, (les conservateurs) n'est un

homme d'état désintéressé ; chaque chef a des vues

intéressées et des objets privés à atteindre
;
pas un

seul d'entre eux ne s'est livré à la politique uni-

-

quement pour le bien général. Les juges actuels|^^

Day et Smith, et le procureur-général Badgley ne se

sont introduits dans la politique que pour obtenirj

des sièges sur le banc judiciaire ; ce ne fut pas le|

joar/i qui les poussa à travailler, dans la chambre

mais le banc. Les deux premiers ont atteint leur but.

à Québec, 3,862 à Montréal, 130 à Lachine et 39 à Saint-Jeanj

Ce nombre formait le septième de l'immigration. Mais il en

mourut beaucoup d'autres dî^ns le Haut-Can(vd» et m
JEtats-Unis,

ha
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et le dernier atlèîriarâ'îë siéii, à la première occa-

sion favorable. MM. Draper et Sherwood ont eu les

mômes désirs, lorsqu'ils devinrent procureurs-géné-

raux. Pas un des ministres n'a embrassé la politique

pour l'amour du parti, mais chacun d'eux l'a fait

pour des fins privées. De tels chefs ne sont pas ^les

hommes que nous devons suivre, car aussitôt qu'ils

ont ce qu'ils désirent, ils nous souhaitent le bon-

jour, et nous laissent dans l'embarras. M. Draper

nous a récemment joué ce tour. Nous voulons pour

chefs des hommes qui tomberont ou surnageront

avec le parti ; nous voulons des hommes sur lesquels

nous pouvons toujours compter, et qui trouveront

leur irécompense dans la popularité (^))»

Si, d'un côté, le ps^rti conservateur avait perdu de

son influence, de l'autre, le parti- lil;)éral ou réfor-

miste était plus populaire et plus fort que jamais.

Grâce à l'insuccès des dernières négociaUpns

entre les deux partis, les chefs libéraux du Bas^-

Ganada avaient resserré entre eux l'union et l'eu-

lente un moment refroidies. De plus, l'union entre

les libéraux du Bas-Çanada et ceux du Haut-Canada,

ffaiblie par la conduite chancelante de quelques

embres de cette dernière province, et par les né-

jociations miiïistériellÈs, s'était en même temps

affermie. MM. Baldwin, nincks, Price et leur autres

rais réformistes avaient appuyé de leurs votes le

rti libéral du Bas-Canada, à la dernièi'e session.

Ittsieurs membres du parti ministériel, mécontents

t 39 à Saint-Jeanle l'administration avaient suivi leur exemple^ Les

_ ation.
Mais u ^Ihangemônts . contiouelâM dans àq . cabine t^ le*. : .va-

^ ") Traduction du Cawart«en de 1847.

I 'I

! I
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cauces dans la représentation, les intrigues du gou-

vernement les avaient détachés des rangs niinis-

lériols.

Il était évident qu'une réaction considérablo

se faisait en faveur du parti libéral dans Tuno

et l'autre des provinces. C'était le moment do mettre

h profit cette heureuse circonstance, et de reprendre

la "belle position qu'il occupait en 1042-43. En
prévision d'une élection prochaine, il se prépara

donc à remporter une victoire complète. Gomme en

1841, les citoyens d^e Québec furent hs premiers à

donner l'impulsion aii grand mouvement de réforme,

qui devait avoir lieu. Sous la présidence de M.

Garon, ils organisèrent une association politique :

Vassociation constitutiondle de la réforme et du, pro-

grès^ et s'assemblîîrent a plusieiirs reprises. Ils adop-

tèrent un programme politique, qui est resté comme
un document importatit de cette belle lutte. Dans

cet écrit, étaient consignés les griefs les plus flagrants

qui pesaient sur les Canadiens, et les inégalités politi

ques et sociales dont ils souffraient. Ce m^nifteste ex-

pulsait ensuite les réformes principales qui étaient

alors réclamées: c'étaient la mise eu pratique des

principes du gouvernement constitutionnel recon-

nue par les résolutions de 1841, la réforme électorale

dans toute la province, lie libre échange avec les

pays étrangers, la liberté de la navigation sur Je

Saint-Laurent, la réforme du département des postes

et la concession des terres de la couronne à des prix

moins! élevés. Enfin, les électeurs; de Québec ter-

minaient ce fameux manifeste en invitant les citoy-

ens marquants dans chaque comté à se réunir, et

II.. .
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à faire adopter par tous les principes qui avaicut

servi do bases à l'association constitutionnelle de la ré'

forme et du progrés.

Ce manifeste fut bien accueilli par la presse; il

servit de programme politique dans l'élection qui

eut lieu peu après, et fut accepté dans presque tous

les comtés. Les libéraux du Haut-Canada en adop-

tèrent plusieurs points; ils furent d'accord avec

leurs amis du Bas-Canada pour réclamer la réforme

électorale. Ils formèrent eux aussi des associations

semblables à celles du Bas-Canada.

Depuis longtemps, Lord Elgin était fatigué de

voir l'administration des affaires publiques entre les

mains d'hommes incapables et sans influence. Il ne

put consentir à leur laisser passer encore une session

appuyés seulement par une majorité de deux voix
;

d'ailleurs, il fallait un ministère puissant et ferme

pour faire face aux besoins du pays. Il se décida

donc, probablement après avoir pris l'avis du gou-

vernement impérial, à dissoudre le parlement avant

le temps voulu par la loi, et d'appeler le peuple à

exercer son suffrage indépendant. C'est ce qu'il fit

par une proclamation en date du 6 décembre 1847.

Les brefs d'élection furent aussitôt émanés : ces

brefs étaient retournables le 24 janvier suivant.

Quelques changements furent faits dans le minis-

tère, le 18 décembre. M. D. B. Papineau donna sa

démission, et fut remplacé par M. McDonald comme
commissaire des terres de la couronne. M. Frs.-P.

Bruneau, conseiller législatif, accepta le portefeuille

de receveur-général, et M. Jos.-Ed. Turcotte fut

nommé solliciteur-général.
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Les libéraux n'approuvèrent pas plus la corduito

de MM. Bruiieau et Turcotte, que colle de MM.Viger

et Papineau. Ils en donnèrent une preuve on refii

sant d'élire M. Turcotte, qui était certainement nu

homme de talents remarquables, et surtout un ora-

teur populaire.

Lés élections générales plongèrent la provinco

dans une grande agitation. Elles se terminèrent

par le triomphe du parti libéral ou réformiste dans

les doux sections de la province. A Monti'éal, le

chiUeau-fort des conservateurs du Bas-Canada, l'é-

lection de MM. LaFontaine et Holmes fut eiuportée

à une forte majorité ; à Québec, celle de MM. Aylvviii

et Chabot fut faite par acclamation. Le Bas-Canada

pour ainsi dire n'eût qu'une seule voix pour con-

damner l'administration des conservateurs, et ap-

prouver la conduite des chefs libé aux ;
c'est àpeinii

si cinq ou six candidats ministériels purent s'y faire

élire (i).

(*) Dëjput&B tl'lu9 aux élections générales de 1847*43 :

Ba3-Canada.

Beauharuais . .
.

. • , .'V*
* • •• J»col> DeWitt.

Bellechasse...'. iiiiî'. ,! .'rfi.Hon. A.-N. Morin.
Berthier . . . . D. rM. Armstrong.
Bonaventure \V. Cuthbert.
Chambly Pierre Beaubieu.
Champlain ^^j»,, .L». Guillet.

Deux-Montagnes, .. .'.,. .\ . .W.-H. Scott.

Dorcheater François Lemieux.
Drummond R.-N. Watts.
Gaspé Bobert Christie.

Huntingdon T. Sauvageau.
Kamouraska P.-Canac dit Marqaid.
Leinster ., K. Damas.
L'Islet C.-F. Foumier,
Lotbinière Jos. Lauria.
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Mais ce qui faisait lo plus de plaisir aux libéraux

(lu Bas-Canada, c'était de voir M. Baldwin soutenu

par la inajonlô dos candidats heureux dans le Haut-

Ganada, où son parti, il y avait à peine trois ans,

avait essuyé une si grande défaite. Vingt-six dépu-

Mégantic Hon. D. Daly.
Mistuiquoi Hon. W. Badgley.
Montmorency . .Joseph Cauchon.
Montréal (cité) Hon. L.-H. La Fontaine.

" Béni. Holmes.
Montréal (comté) André Jobin.
Nicolet T. Fortj'^r.

Outaouais J. Egan.
Portneuf A. -J7 l)uche8nay.
Québec (cité) Hon. T.-C. Aylwin.

" " Jean Chabot.
Québec (comté) P.-J.-O. Chauveau.
R chelieu W. Nelson.
llimouski J.-O. Taché.
Rouville P. Davignoj.

Saguenay Hon. P. de Sales LaTerriàre.

Shefford L.-T. Drummond.
Sherbrooke (ville) B.-C.-A. Gngy.
Sherbrooke (comté) S. Brooka.
IStauatead John McConnell.
Saint-Hyacinthe Tlis. Boutillier.

Saint-Maurice Hon. L.-J. Papineau.
Terrebonne Hon. L.-H. La Fontaine.
1 rois-Rivières ..'.

Vaudreuil J.-B. Mongenais.
Verchères James Leslie.

Yamaska M Fourquin dit Léveilliâ.

Haut-Canada.

3rockville George Sherwobd.
Bytown .John Scott.

Carleton .Ed. Matloch.
Cornwall HôA. J, -H. Cameron.
Duudas Jôhii-P. Cryslfer.

Dnrham Jatnes Smith.
Essex ..^.,,;. John Priiidé.

Frontenac '?'., tL'. .... Henry SmitU.
Glongary '.— . . .X -S. McDonald.
Grenville $1. BUrritt.
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tés s*éfaîéntcfMares pour la politique libérale, tandis

que seize seulement appuyaient celle du ministère.

Le solliciteur-général Gameron, qui s'était présenté

dans deux divisions électorales, fut défait dans cell(3

de Kent; M. Gowan, chef des orangistes, perdit son

élection dans le comté de Leeds; M. Sherwood lui-

même faillit perdre la sienne dans la ville de Toronto,

où il n'eut que quarante voix de majorité. Malgré

cette défaite humiliante, les ministres conservèrent

leursportefeuilles jusqu'au dernier moment ; ils ne se

l[aldimand D. Thompson,
Halton J. Wetenhall,
Hamilton Sir Allaa McNab.
Hastings ; .-..;.. . B. Flint. '

>
Huron I /V. . . Hon. W. Caley.

'

*

Kent Malcolm Cameron.
Kingston , . . . . Hon, John-A. McDonald, i

Lanark Robert Bell.

Leeds W.-B. Richards.
Lenox et Addington B, Seymour.
Lincoln W,-H, Merritt.
London . , John Wilson.
Middlesex ; iwltiu* v. . . . .Wm. Notman.
Niagara. . . .. iV\.*I. . . ..*... .W.-H. Dickson.
Norfolk ... J i Hon. H. -J, Boulton.
Northumberland A. -H. Meyers.
Oxford Hon. F. Hincks.
Peterborough James Hall.

Prescott T. -H. Johnson.
Prince Edouard D.-B. Steveiiaon.

Hussell .G.-B. Lyon.
Simcoe Hon. W.-B. Bobinson
Stormont ; . A. McLean.
Toronto W.-H. Boalton.

** Hon. H, Sherwood.
Waterloo , James Webster.
Wellaud D. McFarland.
Wentworth Herm. Smith.
York Div. sud J.-H. Price.

York " ouest J.-C. Morrison.
York " est .... .Wm.-H. Blake.
York * • nord .... . . .

'.

. . Hon. Robert Baldwin.

>i-'-0'

'il
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I*.v

son.

retirèrent c^no ^pus le poids d'un vote de non-con-

fiance.

L'assemblée législative n'avait pas co^ipté depuis

l'Union un aussi grand nombre d'hommos distingués
;

parmi les anciens d^pntés, on remarquait MM- La-

Fontaine, Baldwin, McNab, Morin, John-A. McDo-
nald, John-H. Gameron, Gauchon, Ghauveau, LaTer-

rière, Leslie, Chabot, Hincks, Shenvood, Me.rritt,

etc. Parmi les nouve^nx députés, étaient MM. J'a-

pineau(, tPlake, Jlolmes, Jean-Charlesl'aché, Dumas,
H.J.Boulton, Notman, Wetenhall, \yilsop et J.-G.

Morri^on-
r:03ÎicjV!

Mais les chambres avaient fait une perte irrépa-

rable dans la personne d'un de ses membre^ pqli-

tiques les plus marquants, M. John Neilson, qui

mourut le 4 février 1848. Originaire d'Ecosse, U.

Neilaon était arrivé encore jeune au Canada, et

avait trouvé une arme puissante pour la défense et

ia propagation de ses idées dans la Gazette (ie Q]it-

bcc^ qu'il rédigea jusqu'à la njiort. Ses écrits, surtQut

avant l'Union, avaient eu la plus gra^^f-V influence.

Il s'était principalement distingué comm-ememb^^ de

l'ancienne chambre d'assemblée duBa^-Canî^da, s'était

mon tr^ l'ardent défenseur des droits delà population

française, ,et avait combattu le parti oligarchique

de concert avec les (Papineau et les Viger, |)euifois

M. Neilson avait été député avec e,\i.x çn Angleterre

pour prendre les intérêts canadiens. î^epeuj^le et le

clergé lui donnèrent leur conûançq, etli^i eîi retour •

plaida leur cause; il fut leur Ternie et constant

ami. Çômn^e n^ejnbre du Conseil %écial, il vota
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comt6 de Québec, il protesta également contre l'acte

qui proscrivait la langue française. Il demanda
le rappel d'un acte aussi inique ; mais il se prononça

contre le gouvernement responsable, auquel il n'ac-

cordait nulle confiance. En 1844, M. Neilson fut ap

pelé au conseil législatif, où il siégea jusqu'à sa

mort. On se rappelle qu'à la dernière session, il

dirigea contre le ministère une motion- indirecte de

non-confiance, parce que les Canadiens-Français n'é-

taient pas suffisamment représentés dans l'adminis-

tration. Ce fut son dernier acte politique importai ;.

M. Neilson avait surtout une connaissance par-

faite de l'histoire constitutionnelle et parlementaire
;

il en avait fait une étude particulière et constante.

Dans sa longue carrière politique, il rendit des ser-

vices êminents au Canada ; aussi sa mémoire sera-

t-elle en vénération parmi "ceux dont il a défendu

les droits avec tant de force et de dévouement.

Les Canadiens avaient eu à déplorer, un an aupa-

ravant (17 février 1847), la mort d'une autre gloire

nationale, d'uii homme de génie, M. le juge en chef

Valliëres de Saint-Réal. Reçiu avocat en 1812, il

s'était bientôt placé, par ses talents et sa grande élo-

quence, à la tôte des hommes de sa profession. Elu

député, il s'était distingué coninie l'avocat ardent

des libertés populaires, dans la longue lutte entre-

prise pour la conquête des institutions constitution-

nelles, que réclamait le parti canadien ; il fut choisi

président de la cl^ambre en l'absence de M. Papi-

pineau. Nommé
,
en 1 828, , j uge des TroiS-Riyières,

par Sii- James Kemèl) il occupa ce ppste jusqu'à sa

nomination de juge en chef de Montréal, en 1842.
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re

La conduite de cet illustre canadien, comme homme
politique, comme juge, comme, citoyen, a toujours

été irréprochable. Ce fut à ses talents, à ses lu-

mières et à ses connaissances qu'il dut son élévation

aux premiers degrés de l'échelle sociale.,

Le Canada perdit encore à cette époque plusieurs

autres vétérans dans la politique ou dans la magis-

trature. M. Hagerman (1847), juge en chef du Haut-

Canada, qui avait joué un grand rôle comme ancien

chef des conservateurs ; M. Amable Berthelot (1847),

patriote sincère et ami dévoué, de l'éducation; M.

G.-E. Gasgrain (1848,) ancien membre du Bas-Canada,

et, en dernier lieu, un des commissaires des travaux

publics (0; M. Austin Cuvillier (1849), un des plus

grands négociants canadiens et président de l'as-

semblée législative au premier parlement; enfin

M. Elzéar Bédard (1849), juge de la cour du banc

de la reine, regardé par tous comme une des illus-

trations du barreau canadien.

Lord Elgin convoqua le troisième parlement, le

25 V îier 1848, et autorisa, le jour môme, la cham-

^r. ,' ^^î'^mblée de choisir son président. Sir Allan

Mois il
' -ut proposé une deuxi('mG fois à cette di-

gnité par M. Galey, qui fit son éloge. M. Baldwin

proposa, de son côté, M. Morin, et démontra les

avantages que ce dernier avait sur Sir Allan, parce

qu'il connaissait également les deux langues parlées

dans la province. Il rendit toutefois hommage à la

Conduite impartiale et digne du ci-devant président.

L'ij.neuf députés seulement votèrent en faveur 4e

(l) L'hon, M, CaBgrain, était le père de M. IV^bbé H.-R. Câs-
grain
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Sir AUan, cinquanle-qaatre se prononcèrent contra.

M. Morin fut ensuite élu pat àcclamatioti, et cènduit

à son siège au milieu de vifs applaudissements.

M. Moriri aVaîi toutes les qualités requifseâ d^m
bon président : expérience parlementaire, science

du droit constitutionnel, connaissance des deux lan-

il réunissait en lui tous les titres à la con-

II avait constamment
gués,

fiance de ses collègues

travaillé âti bonheur de son pays, et avait fait

pour servir les intérêts du peuple le sacrifice des

plus grands avantages personnels. '^^^'-^ ^

Dans son discours ofliciel, Lord Elgin attira Tat-

tention des chambres sur l'amélioration du système

des postes et sur l'administration de la justice; il

recommanda en outre l'adoption d'une loi d'émi

gration et d'une autre concernant les chemins de

fer.

La réponse au discours du trône fut proposée par

le colonel Prince, et secondée par M. Ghristie, qui

tous deux parlèrent en faveur des mesures spécifiées

dans fce discours.

M. Baldwin proposa un amendement exposant à

Son Excellence que, dans le but de donner Un résul-

tat satisfaisant aux délibérations de la chambre et

aux mesures annoncées dans son discours, il était

essentiel que l'administration possédât la confiance

de la chambre et du pays, et que les conseillers d'alors

ne jouissaient pas de cette confiance. M. Baldwin

prononça un discours modéré, dans lequel il énu-

méra les principales causes de la chute du niinistère,

et du résultat des élections générales.

Ce fut M. Galey qui défendit les actes de l'adminis-
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iration. Il atiriDua la défaite du parti conservateur

à la loi sur le tarif passée à la dernière session, a la

question de l'université de Toronto, et surtout à là

meilleure organisation des libéraux. Après les dis^

cours de MM. Price, Boulton. etr autres, l'araende-

meiit de M. Baldwin fut mis aux voix. Cinquante-

quatre députés prononcèrent la déchéance du mi-

nistère conservateur, vingt seulement votèrent pour

son existence (^). Après cette défaite, les ministres

donnèrent leur démission. ,y^

Les conservateui's avaient été élevés au pouvoir

en 18i4, lors des difficultés survenues entre le gou-

ntur et le cabinet LaFontaino-Baldwin. Grâce à

riufliience et à l'intervention de Lord Metcalfe, ils

avaient, dans les élections générales de cette époque,

obtenu une légère majorité. Ils avaient momenta-

nément approuvé, par esprit de parti, la conduite

inconstitutionnelle de ce gouverneur, dans ses pré-

tentions à, nommer les officiers publics sans l'avis de

ses conseillers, mais ils étaient revenus peu à peu de

leur erreur, et avaient admis les principes dii gou-

vernement constitutionnel. .Avant de quitter la

(i) Pouir ramendêment—^MM. Armstrbng, Ayhvin, Baldwin,
Beaubien, Bell, H.-J. Boulton, Boutillier, Burritt, M. Cameron,
Cauchon, Chabot, Çhauveau, Davignon, Driimmorl, Duches-
nay, Dumas, DéWitt, Egan, Flifit, Fortier,^ Fournier, FoutqniM,
^'igy, Guill©^ Hall, Holmes, Hincks, Jobin, Johnson, La,-

Fontaine, LaTerrière, liaurîn, Lemieux, Leslio, Lyon, J. -S^.

McDonald, Marnais, McFarland, Merritt, Mongen»ië, Momijoti,
Nelson; Notman, Papineau^ Price, Richards, Sauvageau, John
Scott, James Smith, Hermanus Smith, Taché, Thompson, Watts
etWetenhall—54. / Blhir '

Contre—MM. Badcley, Brooks, Cayley, Christie, Cryaler,
jDaly, J.-A. McDonald, McNab, Malloch, McConnell, McLean,
Prince, Robinson, Seymour, G. Sherwood, H. Sherwood, Héiiry
Smith, Stevenson, Webster et Wilson—20,
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chambre, leur chef, M. Draper, avait confessé publi-

quement qu'il ne différait aucunement d'opinion

avecles chefs libéraux sur la question de la respon-

sabilité ministérielle. Depuis le départ de Lord

Metcalfe, ils avaient peu à peu perdu la confiance

des membres et du peuple. Ils travaillèrent sansj

relâche à s'affermir au pouvoir, en cherchant à

diviser le parti libéral du Bas-Canada ; ce fut tou-

jours sans succès. La retraite de M. Draper leur fit|

encore un tort immense ; et pendant la session de

1 847, leur majorité n'était plus que de deux voix;

encore ne devaient-ils qu'aux intrigues une si faible!

majorité. A la dernière élection, leur défaite fut|

complète; ils furent en minorité môme dans lei

Haut-Canada, qu'ils avaient tant favorisé sous leur

administration

Tl n'est pas étonnant que la conduite des conserva-

teurs ait été condamnée, su^^out par le Bas-Canada,

On a vu dans quelle position désavantageuse s'étaient]

trouvés ceux qui représentaient la population fran-

çaise. MM. Viger et Papineau se virent isolés de

leurs compatriotes ; ils n'eurent pas assez d'influence

pour empêcher que le Haut-Canada imposât des

mesures injustes à l'autre province. Les biens des

Jésuites furent détournés de leur destination pre|

mière, les dépenses de l'administration de la justice,

dans le Haut-Canada, furent portées sur le revenu]

public, les réclamations des habitants du Bas-Canada,

qui avaient éprouvé des pertes lors aes troubles de|

1837-38, furent négligées, tandis que celles du Haut-

Canada furent exactement payées.

La chambre alla ensuite présenter au gouvemeurl
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l'adresse telle qu'amendée par M. Baldwin. Lord

Elgin répondit que pour se conformer iau vœu ex-

I

primé par la majorité de la représentation, il allait

s'occuper immédiatement à former un nouveau

conseil exécutif. Il appela auprès de lui MM. La-

Fontaine et Baldwin, et les chargea de la formation

[d'une nouvelle administration. Après quelques

[jours d'une attente anxieuse, on aunonça un minis-

Itère, dont M. LaFontaine était le chef, avec M.

Baldwin pour collègue, dans le Haut-Canada. Voici

Iles nome des conseillers exécutifs, qui furent asser-

Imentésle 11 mars:

Bas-Canada

Ion. MM. I1.-H. LaFontaine, procureur-général, B. G.

James Leslie, président du conseil exécutif,

R.-E. Garon, président du conseil législatif,

E.-P. Taché, commissaire principal des tra-

vaux publics,

T.-C. Aylwin, solliciteur-général, B. G.,

L.-M..Viger, receveurrgénéral.

Haut-Canada

Hon. Robert Baldwin, procureur-général, H. C.^

« R.-B. Sullivan, secrétaire-provincial,

« F. Hincks, inspecteur-général des comptes,

« J..H. Price, coihmissaire des terres de la

couronne,

« MalcolmGameron,Asst.Com.Travaux Publics.

La plî^ce de .solliciteur-gônôral du Haut-Canada

|ut réservée à là. Blake, alors absent de la province.

MM. LaFontaine et Baldwin se voyaient pour la

a
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"Li deuxième fois appelés par les vœux du peuple au

sommet du pouvoir. Cette haute ppçitiôn, ils la

méritaieiit à juste litre; ils l'avaient conijuise après

une longue et belle lutte. Ils la devaient ^ ^-
rs

talents, à leur intégrité, à l'indépendance de ...ur

caractère. On les regardait, à juste titt^, comme les

deux prcmlei^ hommek d'état dû Canada.

M. Carou eut précisément le poste auquel il

avait droit, et qu*ilaVait perdu en voulant rendre

justice au Bas-Canada; il devait nôcessaitemenl

être récompensé de son patriotisme et de son indé

pendance. La nomination de M. Taché flit accueillie

avec joie, surtout dans le district de Québec, où il

était très-populaire. On sait, qu'à plusieurs reprises.

M. Taché avait réclamé avec énergie du ministère

conservateur la part à laquelle ce district avait droit

dans la disvri^bution des ^çlii^rs puMics MM. Leslie

et Price étaient des hommes d'iuïlé grdntle intégrité,

et s'étaient toujours montrés les amis dévoués des

Canadiens-Français. M. Hincks, ce financier de pre-

1

mier ordre, allait, par '^è^ talents et^ sipn habilité,

rétablir le crédit de la' province, diminué parlai

crise commerciale do .1847; MM. Aylwin, Blakeeti

Sullivan étaient ies.j,|)rcmi^rs orateurs parlemen-

taires, et pQ^sédaient les ,tal;ents.lp.S;plus Ibnllants.

En spmmq}, Ip ppaveoijijCabJLïict j^ta^it rpcomman !

dable. sous le rapp(>vt de l'inuueaco politique, del

l'intelligeuce et de l'intégrité. Tous^ sar^ distinctionl

de parti et; d'origine, l'admettaipnt sans restrictionj

Aussi la ma,sse du peuple accepta-t-elle avec plaisi
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leur accordèrent leur appui et leiir Confiance. Il

n'y eut que le parti conservateur, dirigé par MM.

McNab et Sherwood, qui osa leur faire opposition
;

iTiais ce parti, brisé par les désastres de la dernière

élection, ne comptait plus qu'une vingtaine de

membres.

Les libéraux recueillaient les fruits de la patrioti-

que et persévérante lutte qu'ils avaient soutenue

depuis près de quatre ans. C'était à leur généreuse

démission de 1843, à leur lutte contre le gouverneur

lui-môme, à la fermeté inébranlable de leurs prin-

cipes, que l'on devait le triomphe de la responsa-

bilité ministérielle. Par leurs constants efTorts, ils

avaient enfin contraint leurs adversaires à recon-

naître tous les droits essentiels au gouvernement

constitutionnel. Ce système était maintenant re-

connu et par la métropole et par la province. Le

gouvernement reposera donc à l'avenir sur l'élément

populaire
;
pereonne, pas môme le gouverneur, ne

pourra agir en opposition aux désirs du peuple.

La conduite de Lord Elgin dans les circonstances

difficiles où il s'était trouvé depuis le commencement
de son administration, avait été digne de tout éloge.

Il s'était d'abord vu entourré d'un ministère faible

et sans influence. Pendant une année entière, il lui

avait donné toutes les chances possibles de se main-

tenir au pouvoir et de se reconstituer. Lorsqu'il vit

que le parti conservateur ne pouvait administrer

plus longtemps les affaires publiques sans inconvé

.nient, il ordonna la dissolution des chambres, don-

nant encore par là k ce parti Fespoir'de gagner la

Iconûance du peuple. La victoire resta au parti libé-
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ml Lord Elgiii iittendit la convocation du parlement

pour s'assurer des forces des deux partis, et ce ne fut

qu'après un vote de non-confiance, qu'il appela au

pouvoir les chefs du parti victorieux.

Ce noble gouverneur avait compris son rôle mieux

que ses prédécesseurs. Il avait en tous points suivi

les principes du gouvernement constitutionnel. Par

sa sage conduite, il asseyait sur des bases -solides ce

système auquel les Sydenliam et les Metcalfe avaient

mis des entraves pendant leur administration.

Un seul acte de quelque importance fut passé

pendant cette sessiou : celui qui concernait les émi-

grés. Puis les subsides furent votés, après quoi, le

gouverneur prorogea les chambres, afin de donner

aux nouveaux ministres 1» temps de se faire réélire,

et de mûrir les mesures qu'ils se proposaient de

soumettre à la session prochaine.

M. Papincau s'opposa à la prorogation des cham-

bres ; il était d'avis que la législature pouvait s'oc-

cuper de, plusieurs mesures pressantes. Puis il fit un

long et intéressant discours sur la situation du pays, se

prononça pour laréforme électorale et le rappel de l'U-

nion; il approuva cependant les hommes qui venaient

de monter au pouvoir. MM. Chabot et Cauchon répon-

dirent à M. Papineau et combattirent plusieurs de ses

opinions. Quelques députés trouvèrent trop grand

le nombre des membres du conseil exécutif. M.

Ghijistiç proposa de résoudre que les splliciteurs-

généraux et les commissaires des trav:aux publics ne

fussent pas ministres. Les chefs des cpnservateui-s

et M. Papineau s'oppojsèrent à cett^ motion , à cause

de Tabsence des ministres de la chambre.



1848] LOHD ELGIN. 4»

rlemcnl

;o ne fui

es quoi,

de donner

lire réélire,

posaient de

dos cham-

)0uvait s'oc-

uis il ût nu

ûdupays,*Jî

appel de VU-

qui menaient

ichon répon-

s^eiqirsdeses

t trop graûd

.xécutif.
>i-

sQlUciteuvs-

ux publics ne

tpnservateurs

lt,ion, à cause

Pendant la yacance, deux questions très-impor-

tantes occupèrent la presse, et attirèrent vivement
l'attention des Canadiens: la réforme électorale et

la colonisation.

^'6StJtjiarAirJlfîJ848 que daten t les grands efforts

faits par les amis de la colonisation pôiTr rétablisse^

ment des Gantons de l'Est, du Sagaenay,etc. Depuis

de nombreuses années, il ne restait plus de terres

cultivables à concéder daus les seigneuries éche-

lonnées sur les deux rives du Saint-Laurent. Les

premiers rangs de ces seigneuries avaient d'abord
^

été colonisés, et à mesure fie les besoins s'étaient f^\
fait sentir, les colons étaiei t entrés dans l'intérieur

de ces terres, qui furent rjiisi presque toutes occu- i

pées. Bientôt, avec l'augmentation de la population,
|

l'espace avait manqué, les propriétés se trouvaient

fractionnées, le sol épuisé, et les récoltes allaient

en diminuant. De plus, le commerce et les profes-

sions libérales étaient encombrées, l'industrie man-
quait presque complètement, faute de capitaux ou

d'initiative. Les terres incultes de l'état se trou-

vaient, par l'absence de routes colonisatrices, fer-

mées à ceux qui voulaient y pénétrer; en outre,

une partie des terres des cantons appartenait à des

privilégiés, qui, par spéculation, refusaient de les

concéder.
^

Comme le remarque M. Cartier en 1862, «ce fut

la faute des gouvernements passés, surtout de ceux

[qui précédèrent l'Union, si la colonisation du Bas-

Canada n'a pas marché: avec le môme progrès

que dans le Haut-Canada. Bien loin d'encourager

l'établissement des terres incultes, on prenait tous
3
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les moyens pour eippocher les défrichements, et

reslreindre dans les plus étroites propoi^tions le dé-

veloppement de la population française.» '

Une politique aussi mesquine allait ouvrir la

voie à l'émigration si désastreuse des Canadiens aux

Etats-Unis. C'était vers 1832. Les troubles de A837.

38 augmentèrent ce mouvement. Un certain nom-

bre de Canadiens impliqués dans ces troubles, ou

ruinés par les déprédations des troupes, traversèrent

la frontière, et s'établirent, pour la plupart, sur les

bords du lac Champlain. En 1840, il y avait des

groupes de Canadiens assez considérables dans ce

dernier endroit, à Saint-Louis, au Détroit, enfin dans

plusieurs villes situées sur les frontières des F
du Maine, de Vormont et de New-York.

Pendant les premières années de l'Union, l'émi-

gration aux Etats-Unis augnienta dans une grande

progï^ession. Un comité de la chambre d'assemblée,

rommé, en 1849, pour examiner les causes de ce

mouvement si funeste à notre nationalité, constata

que, dans les quatre années précédentes, vingt

mille Canadiens-Français avaient quitté le sol natal.

Une émigration aussi alarmante émut les Ca-

nadiens restés au pays. Ils se dirent qu'il n'y avait

qu'un seul moyen d'y remédier : c'était d'ouvrir à

la colonisation l'immense étendue de terres qui

était encore inculte. Ces terres comprenaient les

|<ïîantons de l'Est, les vallées arrosées par l'Outaouais,

le Saint-Maurice et le Saguénay ; enfin, les cantons

ées comtés de Gaspé, de Rimouski, de Kamouraska

4e rislot, eliî. Les Gantons de l'Est, situés entre lan-

ière de la Chaudière à l'est, et la rivière Chambly à 1
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l'ouest, contenaient surtout des terres fertiles, favori-

sées d'un excellent climat, des cantons avaient

d'abord été colonisés par une population composée

d'émigrés 4e la Grande-Bretagne, et de loyalistes qui

avaient quitté les Etats-Unis après la déôlaration de

l'indépendan-'.fi. Peu à peu, les colons Canadiens

s'étaient môles à cette population primitive, ou
avaient formé quelques petits groupes séparés, de

distance en distance, au milieu de la forêt. Mais

avant 1840, le nombre de Canadiens-Français établis

dans lés cantons était peu considérable, puisqu'ils

ne formdent pas le tiers de la populati* i totale (^).

Depuis cette époque, les Canadiens s'y j^iortèrerit en

plus g]'and nombre.

Plusieurs raisons les empêchaient de s'y fixer : la '

nouvelle tenure des terres à laquelle ils n'étaient
:

pas habitués, l'incertitude de la loi qui affectait cette
j

tenure, l'absence de communications faciles, et sur-/

tout le monopole des grands propriétaires.

De 1802 à 1815, une certaine étendue des terres

des Cantons de l'Est (830,000 acres) était tombée

entre les mains de plusieurs propriétaires ou sociétés

de spéculateurs, qui les avaient obtenues à vil prix,

et à des conditions qu'ils n'avaient pas remplies.

Ces terres furent longtemps un obstacle à la colo-

nisation: parmi les propriétaires, lOs uns, toujours

absents de la province, ne s'occupaient nullement de

I

leurs propriétés, et Refusaient de contribuer aux frais

I

des routes à ouvrir; d'autres étaient inconnus, et

(I) D'après le Eapoqrt des missions du diocèse de Québec, il

[n'y avait, en 1840, qxie 850 communiantB dans la partie des
CÔAtonx de VEat qui comprend Blandford, Maddington, Aston,
[Bolstrod, Stanfold, Somerset, Arthabaska et Warwick.

t



1=

5 XI
f.

} 't

\V

52 LORD ELGIN. W^
tenaient à rester comme tels, afin de venir plus tard

déposséder les colons qui auraient augmenté la va

leur de leurs terres, par la culture ; d*autres enfin,

s'opposaient par esprit de leurre à l'établissement

des terres qui leur avaient été accordées dans un but

purement colonisateur, ou, ce qui revenait au même,

demandaient des prix exhorbitants.

Cependant un certain nombre de Canadiens étaient

allés s'y fixer avec la conviction qu'elles appartenaient

à la couronne, et avec la détermination d'en payer la

juste valeur, lorsqu'ils en connaîtraient lés véritables

propriétaires. Ils formèrent ainsi le noyau de plu-

sieurs paroisses aujourd'hui très-prospères.

Pendant longtemps, ces colons eurent à endu-

rer, par la difiiculié des communications, les plus

grandes privations. > Qui ne se rappelle le» longues

souffrances des pionniers de Stanfold et d'Artha-

baska, et la fin tragique de leur missionnaire, M.

Bélanger ? Après avoir péniblement travaillé à dé-

fricher et à améliorer leurs terres, ils voyaieni

souvent arriver le propriétaire jusqu'alors inconnu,

qui venait réclamer d'eux un prix exhorbitant, quel-

quefois trois et môme cinq piastres l'acre. Parmi

ces pauvres colons, désignés sous le nom du sj^atten

ou propriétaires sans tiljj'e, les uns payèrent très-

cher leur droit de propriété ; les autres, trop pauvres

pour le faire, allèrent pour la plupart grossir le

nombre de ceux qui prenaient le chemin de l'exil.

Ils se plaignirent de la manière inhumaine dont ils

étaient traités, et d'^mandèrent protection, afin de

n'être pas privés du fruit de leur travail. La légis-

lature s'occupa du sort de cette classe d'infortunés,
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aine dont ils

iCtion, afin de

[ail. La légis-

e d'infortunés,

et essaya, à différentes reprises, d'arrêter en leur

faveur une mesure protectrice ; mais tout fut sans

succès, le conseil législatif la repoussa toujours.

Cependant, on contraignit les propriétaires à con-

tribuer au fonds municipal et à la confection des

chemins.

Le manque de communications faciles émpééiià

également la prompte colonisation des cantons.

Avant l'Union, on n'avait encore presque rien fait^

pour l'ouverture des chemins. Mais dès 1841, li'

colonisation occupa l'attention des hommes d'état.

Plusieurs sommes considérables ($300,000 environ)

furent votées de 1841 à 1846 pour l'ouverture et l'a-

mélioration de chemins dans les Gantons de l'Est, etc.

Grâce à cet octroi, la colonisation reçut une plus'

forte impulsion. Dans le môme temps, le Haut-

Ganada, fut l'objet de la faveur spéciale des conser-

vateurs, alors au pouvoir, et reçut des sommes trois

à quatre fois plus considérables.

Le gouvernement n'accorda certainement pas au
Bas-Canada un encouragement' proportionné aui
besoins de cette époque. Il est vrai que nos hommes,
d'état portaient alors leur attention principale au dé-

veloppement du commerce. C'est dans cette vue que
la législature affecta plusieurs millions de piastres

à l'achèvement des canaux commencés et à l'amélio-

ration de la navigatidh du Saint-Laurent. Le pays

a retiré de grands avantages de cette politique.'

Mais comme le commerce était en grande partie

entre les maim de la population anglaise, celle-ci se

trouva à en retiréi' presque seule tous les avantageai'

B plùk, les canaux étant presque tous construits

y
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dans le Haut-Canada, cette province en profita énor-

mément ; ces travaux y attirèrent une immigration

considérable. Ajoutons les deux millions de piastres

qui lui furent accordés (de 1841 à 1852) pour des

chemins de colonisation, et on comprendra facile-

ment pourquoi la culture y prit de si rapides déve-

loppements, le commerce une si grande extension, et

la population une marche ascensionnelle si considé-

rable. Heureusement le ministère qui s'était plu à

favoriser une nationalité au préjudice de l'autre,

avait terminé son existence, et avait été remplacé

par un autre, dont la devise était de rendre justice

égale à tous, sans distinction de races.

Il était de l'intérêt du ministère LaFontaine-

Baldwin de favoriser l'établissement des natifs du

pays, tout en protégeant l'immigration étrangère. La

prospérité et la grandeur de la province dépendait

de cette démarche. Ce qu'il fallait pour activer la co-

lonisation, c'était surtout d'ouvrir de grandes routes

à travers la foret, d'améliorer celles qui étaient

déjà faites, de procurer des terres à des conditions

faciles et à bas prix. C'était le moyen de ralentir

l'émigration de la population française aux Etats-

Unis, ou du moins de l'empôcher de prendre des

proportions considérables.

P'est alors que des hommes de cœur et de pa-

triotisme firent un appel chaleureux aux Canadiens

et au gouvernement en faveur de l'établissement

des terres incultes ; ils démontrèrent les avantages

qu'il y avait à rester sur le sol canadien, et indi-

quèrent les obstacles qui empêchaient les colons à

se portçr dans la forêt. Des prêtres, remplis de zèle
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et de charité, entreprirent une croisade en faveur

de l'œuvre. M. O'Reilly fut le premier qui fit con-

naître aux Canadiens, dans plusieurs écrits, com-

bien il était urgent de diriger vers les cantons le

surplus de la population. • Faisons en sorte, disait-

il, de conserver aux Franco-Canadiens ce qui reste .

encore de terres, non-achetées dans le domaine de

la couronne. Que toutes ces terres soient à vous,

Canadiens-Français, à vous à jamais, à vous dès

maintenant. Alors seulement vous aurez fait un
premier pas dans la route qui vous puisse assurer

cette nationalité qui vous doit être si chère. »

Un autre missionnaire, M. Bédard, fit connaître,

par ses écrits, l'état malheureux de ses compatriotes

des cantons, et contribua à améliorer leur sort. De
leur côté, les évoques du Bas-Canada engagèrent les

membres du clergé à favoriser l'établissement des

Canadiens dans les cantons comme le m yen le plus

propre à arrêter l'émigration. " Vous n'ignorez pas,

disait Mgr. Turgeon, combien est profonde la plaie

nationale à laquelle cette association (du district de

Québec) se propose d'apporter un remède efficace ; à

savoir, le départ annuel de milliers de jeunes gens

et d'un grand nombre de familles qui abandonnent,

les bords du Saint-Laurent pour aller chercher for-

tune et bonheur sous un ciel qu'ils croient plus

beau, et sur un sol qu'on leur dit plus fertile. Ces

jeunes gens (vous ne le savez que trop) ne revien-

nent pas parmi nous, ou ne reviennent qi^e plus

pauvres, souvent moins vertueux, et avec les débris

d'une santé que la fatigue ou le vice a pour toujours

aUéi*ée Ces familles, au lieu de trouver le bien-

i

I
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être qu'elles espèrent, ne rencontrent chez Tétranger

que durs travaux et superbes dédains ; et loin des

autels de leur jeunesse et du sol de la patrie, elles

pleurent Tabsence des joies religieuses de leurs

premiers ans et des jouissances du toît paternel.

L'abondance même qu'un bien petit nombre peut

atteindre, n'est qu'une faible consolation, quand on

la compare à la paix, au contentement, à la franche

et naïve piété, à la suave politesse, qui caractérisent

notre Canada.
/>

«C'est un mal que nous déplorons tous que cette

émigration continuelle avec ses tristes et insépa-

rablleâ suites. Le temps est venu d'y porter remède....

Que les Canadiens-Français contribuent, tous selon

leurs moyens et sans délai, à l'œuvre de la coloni-

satiodj et l8 succès ne sera plus un problème.......

A la voix du clergé catholique, l'œuvré do la colo-

nisation se poursuivit avec vigueur ; des associations

se forinëretit dans les villes et dans beaucoup de

camj)âgnes, et engagèrent un grand nombre de fa-

milles canadiennes à se porter dans la forêt pour la

féconder de leur travaux.

Le ministère LaFontaïne-Bald\<^in, se fit un devoir

iè^ sécdiidér les vues des promoteurs de la coloni-

sation. Il plaça à la disposition des Canadiens les

meilleures terres de la couronne, et commença
l'ouverture de jilusieurs chemins. Il accorda gratis

des lots de cinquante acres sur quelques grandes

routes, et dim:ïn;ua considérablement le prîx des

aùtt^îi. Les colons s'empressèrent d*âccepter ces

avâiitages ; et, avec l'aidé des sociétés de coloni

sation, et l'éricoura^efthent du clergé, ils se diri-
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ils se diri-

gèrent, en 1848 et les années suivantes, en nombre
considérable sur les terres nouvelles.

L'association de Montréal choisit le canton de

Roxton pour asseoir les premiers établissements

qu'elle avait entrepris de diriger. Celle de Québec

envoya une petite colonie sur les bords du lac

Aylmer. M. le grand-vicaire Mailloux commença le

défrichement des cantons de Buckland et Mailloux
;

^'autres établissements furent fondés dans ceux de

Saint-Maurice et de Shawinigan et dans la vallée

fertile de l'Outaouais. Mais ce fut surtout dans les

Gantons de l'Est que la colonisation prit du dévelop-

pement ; dans l'espace de dix ans, plusieurs comtés

doublèrent leur population.

MM. Boucher et Hébert dirigèrent dans la vallée

du lac Saint-Jean chacun une petite colonie, qui a

été le noyau d'un grand établissement. Il y avait

déjà, à cette époque, sur les bords du Saguenay,

plusieurs paroisses prospères. Cependant les pre-

miers travaux faits, dans cet endroit, par quelques

personnes venues de la Malbaie, ne dataient que de

1838. Peu après, M. Price s'y était établi, et avait com-

mencé l'exploitation de l'industrie du bois, qu'il a

faite depuis sur une grande échelle. Les terres avoi-

sinant la Baie des Ha I Ha ! furent arpentées, et les

colons du comté de Charlevoix vinrent s'y fixer

en grand nombre. Saint-Alexis, Saint-Alphonse et

Ghicoutimi se formèrent ainsi, dans un instant, et

progressèrent avec rapidité.

Une croisade non moins importante que celle de

la colonisation, fut entreprise en faveur de l'œuvre^

de la tempérence, par M. le grand-vicaire Mailloux
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et Tabbé Ghiniquy. lies Canadiens s'enrôlèrent en

masse dans la belle société de la tempérance, qui

produisit un bien immense, et regénéra la popu-

lation. Les lieureux effets de cette croisade se font

encore sentir dans un grand nombre de paroisses.

L'agitation de la réforme électorale avait été com-

mencée lors des élections de 1 847, et le Comité de la

Réforme et du Progrès en avait fait le principal article

de son programme. Tous les Bas-Canadiens regar-

daient cette modification comme absolument néces-

saire : tous convenaient qu'il fallait augmenter lo

nombre de comtés, et régler la représentation d'une

manière plus équitable ; mais ils n'étaient pas d'ac-

cord sur certains points de détails. Les uns vou-

laient Il représentation proportionnelle à la popu-

lation, sans égard à la ligne de démarcation entre le

Haut et le Bas-Canada ; les autres ne désiraient que

doubler la représentation dans les comtés populeui

des deux sections de la province, en conservant dans

chacune d'elles un nombre égal de députés. Ces

derniers, partageant l'opinion des ministres, repré-

sentaient la grande majorité de la population. Ils

avaient pour organes, la Minerve^ le Journal de Qué-

bec^ la Revue Canadienne et le PiloL

Il n'y a pas de doute que l'acte d'union avait ame-

né une grave injustice, en donnant aux deux sec-

tions de la province un égal nombre de représen-

tants. Mais, dans la position où les deux Canadas se

trouvaient en 1848, la réforme électorale, en rapport

avec la population, ne pouvait guères réparer cette

injustice, et être avantageuse au Bas-Canada. L'iné-

galité de la population était alors faible, comparée à
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L comparée à

celle qui existait en 1840. Le Haut-Can^a avait

augmenté en population dans une progression très-

rapide, et le nombre de ses habitants allait dépasser

celui du Bas-Canada dans l'espace de deux an^^es.

(De fait, le recensement de 1852 lui doniiait déjà

6,0,000 âmes de plus.) Le Bas-Canada était donc plus

intéressé à conserver Tégalité de la représentation

sous le régime constitutionnel de 1840. Les quel-

ques voix de plus qu'il pourrait avoir momentané-
ment dans la chambre, ne lui aurait assuré aù'cun

- 7. . . . .

,

avantage pratique ; car après deux ou trois ans écou-

lés, elles auraient été perdues par raugmentation
(iu nombre de députés dans la province supérieure.

C'était par un semblable raisonnement qu'en 1843,

les mêmes hommes, qui étaient alors au pouvoir,

n'avaient pas voulu agiter cette grave question, et

ils avaient été alors unanimement approuvés.

Une âiitrë considération importante c'est qu'il

fallait, d'après la constitution, le concours des

deux-tiers des membres de la législature pour chan-

ger le chiffre de la représentation. Or les députés

du Haut-Canada ne pouvaient consentir à compro-

mettre leurs intérêts, eu détruisant l'équilibre qu'a-

vait établi l'acte d'union, sans que Tacte projeté

pour modifier la représentation, ne stipulât d'une

manière explicite qu'aussitôt que le chiffre de leur

population dépasserait celle du Bas-Canada, ils

auraient alors droit à une représentation propor-

tionrelle. Les Bas-Canadiens étaient opposés en

masse à demander la réforme électorale à ce prix,

parce que, les intérêts des deux provinces n'étaient

pas les mêmes, et que changer l'équilibre, c'était
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mettre e*i danger les ihtérôts de Tune, et lés exposer

aux passions et à la convoitise de Tautre.

^^.Le^ partisans de la réforme électorale d'après le

cîliffre de la pop; 'ation avait pour organe Ze Ca-

nadien^ alors rédigé par M- Auîiin, et VAveniv^ or-

gane des démocrates. Suivant ces journaux, cette

imp Titan te question, telle qu'elle était posée par

l'autre parti, était une réformp trompeuse^ fatale

mêrne au Bas-Canada; c'étai'. une reconnaissance

implicite de l'acte d'union; c'était admettre que les

bases absurdes de la représentation étaient justes.

Ce parti allia jusqu'à demander le rappel de l'Union,

si la réforme n'était pas accordée telle qu'il la voulait.

Il réunit sous sa bannière un certain nombre de

Canadiens, parmi lesquels était M. Papineau, qui

devint leur chef.

Les Canadiens avaient accueilli avec joie la rentrée

récente sur lascènepolitique deM.Papineau, Son nom
était si populaire qu'il pouvait se faire élire dans n'ira-

porte quelconitédu Bas-Canada. Cet illustre patriote

avait, pendant plus d'un quart de siècle^ guidé ses con-

citoyens dans les grandes luttes dirigées contre l'op-

pression et l'injustice. Il avait su faire respecter le

nora canadien ; sa parole éloquente avait eu le plus

grand retentissement et parmi ses concitoyens et à

l'étranger ; elle avait soulevé les masses en faveur de

la cause qu'il avait embrassée. M. Papineau avait

présidé la chambre d'assemblée pendant vingt et un

ans, et avait été délégué en Angleterre poui' uéfen-

dre ses compatriotes. Jusqu'en 1837, sa conduite

avait été admirable, et le peuple l'avait approuvée

presque sans restriction. Les malheurs de .1837-381



1848] LORD ELGIN. u

les exposer

^
i'apivès le

aiie le ^û-

Avcnlv, OY-

rnaux, celle

t posée, par

)euse, falale

îonnaâssance

eilre que les

Laient justes,

il de rUuion.

iinilavoulail.

i nombi-e de

apitieavi, q^ù

survinrent, et M. Papineau ][irit Hè'icHéffiln de- Têxili

A son retour au pays, en 1845, il vécut quelque

temps dans la solitude : deux de ses parents, MM.
Viger et D.-B. Papineau, étaient aloi's au pouvoir

;

il les vit en antagonisme avec leurs compatriotes,

mais il demeura simj)le spectateur de la lutte.

Depuis son départ pour l'exil, les choses avaient

bien changé. Le gouvernement responsable avait été

octroyé avec la constitution de 1840; les chefs poli-

tiques de tous les partis l'avaient reconnu, et ils

étaient disposés à le mettre en pratique. MM. La-

Fontaine et Morin, qui avaient autrefois marché à

la suite de M. Papineau, et qui depuis 1841 avaient

été reconnus les chefs de la cause libérale dans le

Bas-Canada, l'avaient également reconnu ; ils vou-

laient, comme nous l'avons déjà dit, s'en servir

pour conquérir à leur parti la position à laquelle il

avait droit, et réparer lep £;nefs causés par la cons-

titution ainsi que les injustices qu'elle renfermait.

Après avoir hésité longtemps, M. Papineau con-

sentit à accepter un mandat du peuple lors des élec-

tions générales de 1847. A cette occasion , il exprima
avec franchise ses vues sur l'état politique du
Canada. Il se déclara contre l'union des deux pro-

vinces, et contre le gouvernement responsable ; il

ne croyait pas qu'il fut possible de rien obtenir d'ef-

ficace avec le principe de la responssibilité. Il donna

cependant son approbation au parti libéral", et recom-

menda de l'appuyer.

A la session de 1848, MM. LaFontaine él Bàld-

win étant parvenus au pouvoir, l'illustre patriote

1

déclara qu'il leur donnerait tout l'appui possible.
f^
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Il Alirait cependant voulu les voir s'oQÇ;Uper im-

môdiatemeut des réformes administralives que la

province réclamait avec instance. Bien lût après, M.

Papineau se sépara du parti li))éral, et poiblia plu

sieurs écrits, dans lesquels il déclara ou vertement que

le cabinet LaFontaine-Baldwin ne possédait plus sa

copûance. Il se prononça encore pour le rappel de

l'Union j et lors de la discussion de la réforme élec

torule, il se déclara en faveur de la représentation

repartie d'après la population. Autour de lui, se

rallièrent les collaborateurs de YAvenir, et la plu-

part des membres de l'Institut-Ganadien, à Montréal,

qui professaient ses principes, etqui le choisirent pour

leur chef. C'étaient MM. À!-A. Doriôn, Dessaules,

liaberge, Papin, LaBrèche-Viger, Doutre, J.-B.-E.

Dorion, Blanchet, Laflamme, etc., jeune phalange

qui voyait dans ses rangs des talents remarquables,

et se montrait pleine d'ardeur et d'enthousiasme.

UAveikir fut leur organe, et le parti démocra-

tique, qui devait jouer un certain rôle, fut dès lors

formé., î . ?;

,

Le parti libéral se trouva donc divisé en deux

camps : l'un, représentant la masse de la population

du Bas-Çanada, avait M. LaFontaine pour chef;

l'autre, M. Papineau. Un antagonisme direct exista

entre ces deux hommes également chers aux sym-

pathies populaires, et qu'on avait vus autrefois mar-

cher de concert à la conquête des libertés constitu-

tionnelles.

f
jtkes<;îanadiens regrettèrent vivement de voir M.

Ps^ineau montrer si peu de confiance dans la cons-

titulion, et surtout refuser de se joindre au parti
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libéral, pour en assurer les effets. Son nom, ses

talents et son expérience n'eurent pas manqué de lui

donner dans la législature une influence décisive,

s'il eût prêté son appui à ceux dont le noble désin-

téressement avait gagné l'admiration de leurs con-

citoyens, et obtenu des témoignages solennels d'ap-

probation. Il était dangereux de le voir condamner
la constitution, lorsque plusieurs des clauses in-

justes—la liste civile, la proscription de la langue

française—venaient d'être rappelées; lorsque la

population dans les deux sections de la province

était presque égale, et que le gouvernement se

proposait d'opérer la réforme électorale et d'autres

changements importants ; lorsque, enfin, l'Angle-

terre laissait au Canada la liberté d'administrer ses

affaires suivant ses propres désirs, et que le gouver-

nement responsable fonctionnait dans la plénitude

de ses attributions. Il n'est donc pas étonnant que

la masse de la population française ait blâmé M.

Papineau de vouloir détruire le fruit de plusieurs

années de luttes.
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ADMINISTRATION DE LORD ELGIN (SUITE)
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CONTINUATION DU MINISTÈRE LA FONTAINK-BALDWIN.—

SESSION DE 1849.—TROUBLES, INCENDIE DU PARLE-

MENT.-^MOUVEMENT ANNEXIONNISTE.

Ohangemonts miniatérieltf.—Ourerture de la session de 1849.—

Rétablissemeat de la langue française.—Débata sur la consti-

tution et sur la réforme électorale, MM. Tapineau et LaFon-

taine.—Loi électorale, émigration, commerce et tarif.—Uni-

versité de Toronto, actes concernant l'éducation.—Chemins de

fer.—Actes judiciaires.—Anmistie générale.—Acte d'indem-

nité, débats violents, soène de vandalisme.—Le gouverneur

insulté, inceiidie des bâtisses du parlement et de la bibliothè-

que, dévastation de propriétés.—Approbation de la conduite

du gouverneur, opinions des membres sur l'émeute.—Mont-

\jféal perd le siège du gouvernement.—Ligue Britannique.—

Mouvement annexionniste.

La session de 1849 fut ouverte le 18 janvier. Cette

sessio^i est la plus mémorable de toutes celles de

l'Union, et par le nombre de mesures importantes

qu'elle vit passer, et par les luttes formidables qui

enflammèrent les partis politiques, et qui ne se ter-

minèrent que par l'incendie des édifices du parle-

ment.

Après leur avènement au pouvoir, les ministres 1

s'étaient présentés devant leurs électeurs, et avaient!

tous été réélus par acclamation, ou par une fortel

majorité. Ce résultat proclamait hautement la po[

pularitô des membres de l'administration. Quelquesj

-I

'ia pi
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changements avaient eu lieu pendant la vacance.

M. W.-H. Blake fut fait solliciteur général du Haut-

Canada, et M. L.-T. Drummond accepta pour le Ba*-^^

Canada le môme poste, laissé vacant par la retraite de

M.Aylwin, qui fut nommé juge à la cour du banc de-
'

la reine. Quoique ces deux emplois fussent respon-i*^

sables envers le peuple, les deux nouveaux solli-

citeurs-généraux n'eurent point de siège dans le

cabinet. L'administration s'était en cela rendue aii^'

désir de plusieurs membres de la chambre, qui

avaient, à la dernière session, émis l'opinion que le^

solliciteurs-généraux et les commissaires des travaux'

publics ne devaient pas faire partie du cabinet. Le

16 septembre, M. Sullivan donna sa démission, et^'

fut nommé juge dans le Haut-Canada. Ce fut ifi'

•

Leslie, président du conseil exécutif, qui le rem-

plaça comme secrétaire provincial. Enfin, M. W.-

H. Merritt fut nommé président du conseil exécutif^

Si l'administration perdait dans MM. Sullivan ét'^

Vylwin les deux premiers orateurs des chambres,

elle faisait une magnifique acquisition dans 1^8 -

personnes de MM. Merritt, Blake et DrummonÔj qul>

étaient des hommes remarquables par leurs tallents

et leurs connaissances; i-
*

Trois nouveaux députés apparai&'Meint pbnr la pre-

mière fois sur la scène politique : MM. L.-M. Vi^erj'*'

Polette et Cartier. Ce dernier, élu par le comté de

Verchères, était destiné à parcourir une brillante

[carrière, et à devenir ,un de nos premiers hommes
l'état. M. Gall, autre membre distingué, fut aussi,

ndanl la session, élu pour la jpremièrè fois par lè

iwnté de Sherbrooke. Huit houveaux membrèi
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avaient été appelés au conseil législatif depuis la

session de 1848. MM. E.-P. Taché, Leslie, Turgeon,

Quesnel, Bourret, Saveuse de Eeaiijeu, John Ross

et Louis Méthot. Par cas nominations, le ministère

LaFontaine-Baldwin voulut rendre justice à la po-

pulation franfaise. En effet, depuis l'Union, cette

origine n'avait pas été représentée avec assez de

justice dans le conseil législatif, elle n'entrait pas

même pour le tiers dans la composition de cette

chambre. Ces nominations donnaient, en même
temps, une forte majorité en faveur de la politique

lib'H'rale, dans cette branche de la législature.

îiOrd Elgin inaugura le rétablissement de la lan-

gue française dans le parlement canadien. L'An-

gleterre V6nait de rappelé^ la clause vexatoire de la

constitution qui proscrivait nbtre belle langue dans

les procédés législatifs ; elle s'était aussi déterminée

à accorder une amnistie généiale aux Canadiens im-

pliqués dans les troubles politiques.

*' Je suis fort heureux, dit Lord Elgin, d'avoir à

vous apprendre que, conformément au désir de la

législaiture locale, exprimé dans une adresse des

deux jçhambres du parlement provincial, le par-

lement impérial a passé un acte révoquant la clause

de l'acte d'union qui imposait des restrictions à l'u-

sage de la languie française.

..V, Je §uis autorisé à vous informer que Sa Majesté

\
A résolu d'exercer la prérogative de sa clémence, en

faveur de tous ceux qui sont encor'^ sous le poids

des conséquences pénales d'offenses politiques, ré

sultant des malheureux événements de 1837 et 1838;

et }%i reçu nr«|re 4e la lieine de vo^s inviter à con-
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Lord Elgin poussa la générosité .et la courtoisie

jusqu'à prononcer lui-môme le discours du trône

dans la langue française. C'était une chose inouïe

dans les fastes parlementaires ; car autrefois, les

gouverneurs du Bas-Canada lisaient leurs discours

en anglais, et le président du conseil législatif en

repétait la lecture dans la langue française. Cette

bienveillarce de la part du gouverneur causa une
profonde sensation. Les Canadiens-Français étaient

heureux de voir la réhabilitation de leur langue

proscrite par les haines anglaises ; c'est à cette oc-

casion que le vénérable M. Viger, laissa échapper

ce r,ri d'une âme émue : " Que je me sens soulagé

d'entendre dans ma langue les paroles du discours

du trône !"

Le gouverneur attira l'attention des ehambres sur

plusieurs mesures, entre autres, sur l'augmentation

de la représentation, -sur la modification des lois des

écoles, de judicature et des municipalités, et sur la

continuation des. canaux du Saint-Laurent. Il an-

aonça encore que le parlement impérial avait ac-

cueilli favorablement ses représentations au sujet du
rappel des lois de la navigation.

L'adresse proposée par M. Dumas, fut discutée

I

longuement. Les conservateurs ne présentèrent

pas (J'amendoment, mais M. Papineau en présenta un
au paragraphe suivant : *' La chambre a l'assurance

que les preuves qu'a données le peuple du Canada,

peixdant cetttt période d'excitation et de irialaise

*'
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général, de son amour dé Tordte et de son *atta-

chement à ses institutions, tendront à asseoir le cré-

dit de la province sur une base plus solide, et à l'a-

vancement de sa prospérité."

L'amendement de M. Papineau portait le cachet

des idées démocratiques, et tendait adiré que le peu-

ple canadien méritait, par son amour de l'ordre, une

constitution meilleure que celle qu'il avait. Voici

en quels termes était oongu cet étrange aniende-

ment:

" Que cette tranquillité que le peuple des Canadas

a conservée au milieu de ' l'agitation profonde et

générale qui a poussé les nations les plus éclairées

de l'Europe aux plus nobles efforts, souvent suivis

d'heureux succès, pour réformer leurs vicieux gou-

vernements, follement attachés à des usurpations

surprises par la fraude, ou conquises par la violence

durant la barbarie du moyen âge, mais devenus in-

tolérables et bientôt impossibles en présence de la

libre discussion de la raison et les luriiières du dix-

neuvième siècle, prouve que lés Canadiens de toutes

les classes et de toutes les origines sont amis de

l'ordre, à ce degré qu'ils ont bien droit d'être dotés

d'une constitution politique beaucoup plus libre et

libérale, que ne l'est la loi constitutive et défectu-

euse qui leur a été imposée, contrairement à leurs

désirs Connus et exprimés par leurs remontrances

et leurs pétitions réitérées, contre la réunion des

deux: Canadas, sagement séparés, et pour leur mu-

tuel avantage, en 1791
;
Que jusqu'à ce (Jue le vœu

phitethropique él judicieux de Ce grand et prévoy-

ant hoittme d'état, Charles James Fox, soit accom-
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pli ; c'est-à-dire, jusqu'à ce que nos institutions aient

été réformées par l'extension du principe électif à

beaucoup d'autres emplois et départements que ceux

où il prévaut, au point, disait-il, que les Canadiens

ne devraient avoir rien à envier à leurs voisins, nous

n'avons pas plus de chance dans l'avenir que nous en
avons eu durant un long et pénible passé, d'obte-

nir le bon gouvernement de la province, et par son

bon gouvernement, la prospérité générale et le con-

tentement général de ses habitants."

Au paragraphe de l'adresse concernant la réforme

électorale, M. Papineau proposa que la représen-

tation fut répartie d'après le chiffre de la population.

Il fit trois longs discours dans lesquels il exprima

sa satisfaction d'avoir entendu le discours du gou-

verneur dans sa langue maternelle ; mais il déclara

ne voir rien de louable dans ce discours, qui n'était

fait que pour tromper la chambre. Puis il dirigea

ses attaques contre le ministère, contre l'union des

provinces et contre la presse. 1 reprocha aux mi-

nistres d'avoir accerté le pouvoir, et de s'être mis

en contradiction avet eux-mêmes, et avec leurs pro-

testations contre l'acte l'union, en 1841. "Loin de

penser comme eux, dit-
,
je trouve la constitution

extrêmement fautive, tyrannique et démoralisatrice.

Conçue par des hommes d'état au génie aussi étroit

que malfaisant, aussi petit qu'était grand un de ceux

qui, dans des circonstances plus heureuses, avaient

préparé l'acte de 1791, elle n'a eu jusqu'ici, et ne

peut avoir dans la suite que des effets dangereux,

des résultats ruineux et destructifs. C'est du mo-
ment que le parti lébéral est monté au pouvoir que
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j'ai vu qu'on voulait nous demander cette appro-

bation avilisante et sans condition dé l'acte d'union,

et c'est de ce moment que je résolus de ne plus don-

ner ma confiance à des hommes sur de simples pro-

messes, mais de toujours juger les hommes d'après

leurs actes Pour de véritables libéraux, il y avait

des conclusions plus nobles, infiniment plus hono-

rables, et pour le gouvernement et pour le peuple, à

tirer de la tranquillité qui règne, je dirai à un degré

lamentable, dans la province : c'est, entre autres,

que le peuple, qui savait ainsi aimer l'ordre, ne re-

nonçait pas pour cela au désir d'obtenir plus de

liberté, n'était pas insensible à l'injustice de l'acte

d'union des aeux Canadas, mais que pour prix de

cette tranquillité, il méritait la confiance des auto-

rités supérieures, et que le temps était venu où l'on

pouvait lui accorder de larges libertés."

M. Papineau demanda quelle était la disposition

de l'acte d'union qui méritait d'être approuvée ? Le

système de la représentation avait été faussé, sans

l'ombre d'excuse, dans cet acte arbitraire ; les bourgs-

pourris avaient été multipliés sans réserve. Le mi-

nistère s'attachait à les conserver, et il offrait une

mesure de représentation où rien n'était changé,

approuvant ce qu'il avait condamné dans des temps

passés. Son opinion était que plus tôt viendrait la

séparation des deux provinces, mieux céderait pour

elles. Jusqu'à présent l'attention s'était portée

surtout à la réforme électorale, non pas parce que

c'était la seule réforme désirable, mais parce qu'elle

était un moyen de conduire au rappel de l'Union.

Tous les hommes de bon sens voyaient combien
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pays si différents en tous points. • "Quant à moi,

dit-il, je ne veux ni souffrir ni pratiquer une injuste

domination ; et si plus tard le Haut-Canada avait

une population plus considérable, et demandait, ce

qu'il ne peut manquer de faire, la majorité de la re-

présentation, oui, je voterai pour rapplication gé-

nérale de ce principe essentiel au gouvernement

constitutionnel, la représentation proportionnelle à

la population. Il n'y a aucun risque à ce que la

différence de deux cent mille âmes, qu'il y avait en

1843, entre lo Haut et le Bas-Canada, s'efface rapi-

dement, pour que le procureur-général et le repré-

sentant de Saiiît-Maurice soient de leur vivant iriis

à l'épreuve, sur la manière dont ils auront à voter,

dans l'éventualité d'un surplus de population

dans le Ha^ut-CaUada. Loin de se décourager à la

vue d'un accroissement beaucoup plus rapide de

population dans une section que dans l'autre, la

seule conclusion raisonnable et patriotique qu'il en

faut déduiie, c'est qu'il n'y a pas un jour, une heure

à perdre, mais qu'il faut au plus vite demander le

rappel de l'acte d'union."

Dafts un autre endroit, M. Papineau dit que l'ati-

nexioii est inévitable, que tout l'amène. Ce n'eiitpas la

guerre qui y conduira, ce sont les négociations. Elle

n'est plus qu'une question de temps, nullement un
sujet de doute et d'incertitude. Dans cette prévision,

ceux-là seraient aveugles, qui imagineraient devoir

ajourner juéquelà la demande du rappel de l'Union.

II ne faut pas attendre que le fait soit accompli

pour.commencer à préparer le peuple à pouvoir se

gouverner sous l'action de ses nouvelles destinées.



'm

i M,

n LORD ELa||j^^. [1849

M. Papineau se plaignit de ce que le quàmtm do la

bhambre, fixé à vingt membres, n'était pas assez élevé,

et il trouvdit absurde la qualification des députés.

JX n'y avait que le riche qui pût être envoyé au par-

lenient; un homme sans propriété, eût-il les plus

grauds talents, ne pouvait joi:^ir du môme droit.

Aux Etat-Unis cette qualification n'existait pas. Il

blâma l'administration d'avoir placé deux de ses

membres sur le banc des juges, quoiqu'il i:econnût

leur capacité. Les juges doivent être pris hors de

la chambre. Suivant lui, les canaux ne valaient

rien, et les vaisseaux d'outre-mer ne monteraient

jamais jusqu'aux lacs, Enfii^, il déclara que le mi-

nijû/ère tory^ dont il avait pensé tant de mal, et le

ministère libéral, dont il avait espéré tai^jL de bien,

avaient également trompé ses espérances.

M. LaFontaine se leva pour répondre à M. Papi

neau, et dans un discours vraiement éloquent, il

déclara qu'il s'était cru obligé d'accepter le pouvoir

après les vives sollicitations de ses amis politiques.

S'il avait alors commis une faute, ceux qui l'avaient

supporté en étaient responsables autant que lui.

"Toujours, dit-il, si cette faute a été heureuse pour

quelqu'un, c'est pour le représentant du comté de

Saint-Maurice (M. Papineau). Mais loin d'avoir

commis une faute, je crois avoir rempli un devoir.

Tous auront la conviction que les intérêts du Ca-

nada, loin d'avoir été foulés aux pieds, sont sortis

vainqueurs de la lutte. Un des heureux résultats

qui en soient découles, est le rétablissement de l'u-

sage de la langue française en parlement C'est une

preuve que pendant quB nous étions en minorité,

noue ne perdions pas de vue la pensée de l'Union.
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'l'.QuejUes auraient été les conséquences de l'açlpLP-

tion du combat à outrance qu'on nous rep^:^che^4e

n'avoir pas adopté?,; Si alors le^ représentants dû

Bas-Canada s'étaient tenus isoles, au lieu, d'jjcceptei*

les pffres qui leur donnaient le moyen de'l^iïe dis-

paraître celte clause de proscription, les Canadiens

n'auraieul, jamais pj'is part à l'administration ; ils

auraient été éci'a^^. Aurieî;-yous obtei^u,, av(^c,<îe

système. d'opposition à outrance^ le rappel de 'C(q|,tç

clause d(? l'acte d'union? I^on, vous ue,fl.'ai}}ie?

jamais obtenu, e^l mps compatriotes seraient aujoi;i;i|-

il'Jiui écrasés...^..; . o
,, ,,

"Si, en 1842, nous avions adopté le système de

riipnoirable membï-e, aurions-nous été dans une.pc(-

sitioiiiià solliciter, ,^ presser j comme nous Favoris

faity l^ retour au pays de nos compatriotes exilés ?

Si nous n'avions pas accepta une place dans l'admi-

nistration, en 1842, aurions-nous été dans une posi-

tion à obtenir, pour l'honorable membre eii pàrti-

ctfliei^^ la
.
pët'M'issiorT de rentrer dàhs sa/ pâtne,

permi^ibii
,
pour TôbtentioiV de laquelle je ii'ar^s

liésité, pour' vaincre des refus réitérés dé la 'pflrt de

Sif Charles Mctcalfe, d'offrir ma démission à des

erhpïois lai'gérnent rèn^mérës,\uè je possédais alors.

Voilà cependant l*hofaime qui, oï)éiésattt à son àrl-

cienuebâbitude de déverser l'injure èb rôutrage,

ose en ()résenCc di 'ces" faits, m'dccusîlf; ainsi (Jne

mes collègue?, de vénalîfë^ d'amoùti gordide '*âe's

emploîk, 4é servilité devant le pouvoir."''^'/' ''' ao^iii

tV Lti^oniàinQ s'exprima ainsi au siijet d^s'^^ë-

I

marques '^de M. Papineau sur la représentatiop :''**il

\{Û. Pâpineau) tj*buvé injuste là' clause de Fâcie
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d'union qui vciîi'qiië^Prtrtfe" de8't>h)vihces ne puisse

pas avôit^ lia pllus'^nd ùombre de députés que

^aut^e. Je dis moi que la seule clause dans l'aclp

iî'union i^ui puikse riofi's sauver, est celle qui dit

qil'il faudra les' deux-tiers dé 'la' chambré à'ia don

xlème ëik la trbisième lecture d'uu ft/^/ tèrtdant à

chari^er là représentation, pour; le faire passer. Jo

déclare ici, que jamais je ne consentirai, quelqno

soit la population respective des' déux'prôvînèes, m

ce que le Haut-Ganada ait 'true' représentation pins

forte que ïà nôtre, de niG^e que je n'en désirerai

jamais une plus forte pour le Bas-Ganada. Je ne

dirai pas moi, pour jeter de la poudré aux yeux du

pays! "Périsse la patrie plutôt qu'un principe,"

(paroles qu'il attribuait à M. PapineÀti) je dirai au

contraire' ,^* Que je périsse moi, s'il le faut, mais

que ma patrie soit sauvée ! Voilà ïes'cOnVictio'ns'quo

le devoir m'inspire."
,

,

.

j Ij^ ,
premier ministre soutint q)ji,'^l n'avait pas

rp^^ché à la reniorque du Haut-Çànada
j,
preuve,

q'est qu'il avait obtenu le changement, du siège du

gouvernement, etpar ce déplacement, ses aiiais du

Haut-Ganada en ayaient sp\iffer| ; if en avait fait

vme.çjue&tipp ministérielle, ta, côutu|i|ft!,de choisir

le^ jifiges parmi fes mçjnbres de la lé^isiat'ure était

suivie en Angleterre : là^ radministratîbh de la jus-

tice était respectée plus qu'ailleurs
;
presque tous les

juges avaient.^té membces, et des: sollici|,eurs et pro-

cureurs-généraux avaient été pris parmi }es juges.

Il fit voir, que le système dà . reprëséiitation aux
|

États-Unis n'était pas' uniquèmèiit basé s\ir le nom

bre des habitants. Les plus grands états ii'avaient|
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pas le droit d'envoyer plus de deux membre? aii

sénat, les plus petits états avaient les mômes pirivi-

lèges; ià, un blanc avait une voix tandis que viftgt

noirs n'en avaient point. Il voyait que le but de M.

Papineau était de faire passer la province sous la

domination des Américains, ou de lui faire adopter

leurs institutions : c'était là le rêve de sa vie, son

unique pensée.
:;i m i ^îj-

M. LaTerrière seconda Tamendement de OT. Papi-

neau, au sujet du rappel de l'Union. La constitution

était,, à son avis, plus que jamais nuisible aux inté-

rêts"du Bas-Canada.
'

M. Hincks fit un excellent discours en réponse à.

M. Papineau. Il dit que les canaux payaient déjà

assez bien, et il espérait que dans la suite ils donne-

raient des revenus considérables. Gomme lés deux

provinces avaient des coutumes et des lois diffé-

rentes, ce serait, suivant lui, un malheur que Tune

d'elles eût la prépondérance sur l'autre. Il était évi-

dent que bientôt la population du Haut-Canada ex-

céderait celle du Bas-Canada; il ne pouvait s'ex-

pliquer comment M. Papineau pouvait désirqr un

systèma qui mettrait les Bas-Canadiens sur un pied

d'infériorité. Quant à lui, il ne consentirait jamais,

pas plus que M. LaFontaine, à ce que le Haut-Canada,

devint-il supérieur en population à l'autre province,

ait une plus forte représentation. , f •.

.

Mi Ghristie chercha à démontrer que l'acte d'u-

nion loin d'être une mesure hostile dirigée contre

le Ba^-Gji^iî,adà, était plutôt un acte bienfaisant, des-

tiné à son bonheur. M* BouUon, de Norfolk, espé-

rait voir le principe de la représentation répartie
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d'après le chiflre des habitants, dominer définitive-

ment dans les colonies. Sir Allan McNab ne voulut

pas proposer d'amendement à l'adresse. En Angle-

terre, on ne le faisait que dans des cas exceptionnels

Il.^e plaignit de ce que plusieurs Canadiens impli

qués dans les troubles (le capitaine Morin entre

autres) avaient reçu un emploi officiel. Il blâma

aussi le ministère de refuser la publication de la

correspondance concernant l'amnistie. Si cette cor

respondance faisait honneur au cabinet, pourquoi,

disait-il, refusait-on de la mettre au jour ? Le goii-

-'ernement fit observer qu'il lui était impossible de

rendre publique une correspc . Jance purement coii-

fideritieile.

M. Gauchon, démontra que le salut du Bas-Canada

se trouvait dans la clause qui sanctionnait l'égaUté

de la représentation, et dans celle qui exigeait le

concours des trois quarts dés députée, pour apporter

des changements dans la représentation. Il ne pou-

vait y avoir de garanties ni de sécurité pour les insti-

tutions et pour les lois de chaque province que dans

cette égalité. Il ajouta que l'objet de M. Papineau,

en attaquant le ministère, était de rendre le gouver-

nemeiit impossible, et de pousser de nouveau ses

^concitoyens dans la voie des luttes à outrance.

Telle était l'opinion de plusieurs des hommes
d'état canadiens sur les questions de l'Union et de la

représentation. Mais les principes de MM. Papineau

et LaFontaine fixèrent surtout l'attention publique.

Tous deux étaient également chers à la population du

Bas-Canada ; tous deux avaient un passé glorieux, et

avaient servi leur pays avec honneur et patriotisme.
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Canada, au sortir des malheurs de 1837-38, et après

les tempêtes tant de fois soulevées, pour la conquête

du, ré'giine constitutionnel, au seiii des thanibres,

avkit besoin de calme et de repo^ pour discerner les

réformes utiles à faire j et les entreprises natio-

naté's àiéillsér. ti^agilation était à son avis inop-

portune. Il avait donc accepté la constitution, tout

en èhercliant à Tattiender à l'avs^ntagfe de ses com-

patriotes. Il voulait obtenir, avec le concours de

sçâ éollôgues, tous les avantagos possibles dti hou-

vèfàiV rié^ime de gouvernement, qui avait coînmencé

la i^egëH^fatioride ses compatriotes, le^ avait placés

ddùsiine, position plus aVffl'itageuse, et avait déjoué

l'es dèsâii^s pervers des ennemis de leur nationalité.

Déjà cette conâiiité, approuvée par le Bas-€ànada,

avait eu dé miagnifiques résultats. On espérait

qu'avec le temps, viendrait le redressement des

autres griefs auxquels la constitution avait donné

uàis'sailcè.

Trois (îeputés seùleriient appuyèrent Ml 'Paplrtçàu

dahi^ ses ameti.dements {^). Mais sur Tadoption de

l'adresse élle-môine, la division fut de 4$ contre 18.

MBd. Papineàu et ChrisUe votèrent coiïtrefivec le

parti conservateur.
'^p JirciîJo;:'.

Ifja giiestion de la, représentation fut lencore dis-

cu^éb, lorsque le preniier ministre, Ml LaF^bptanie,

prj^seuta samesure de réforme électorale, qui por-

tait à 75, au lieu de 42, le nombre de députés dans

chaque section de la province. Le but de l'auteor
'• iîî:;t? }>•—.. '.:-.

-

1

,,j ; ,, ;

'*\^yJSM. Cîhristie, LaTerrièfre, Pâpmean et Prince votèrent

pqur lia prçmijer Amendeineut, et J^^lj, Baulto» de Norfolk,

Olu-iEtle, Laur^n éi Papiueau, bou'r lé aeciond.
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était de diminuer l'influence des petites villes, en

divisant ïes comtés populeux, et, de faire en sorte i

que cha(|^ne; localité fut, autiint que possible, égale-

ment représentée. Le jprojet était accompagné d'un

tableau fcohtenant le cliià're de la population, cal-

culé d'après les deniers recensements. Ce calcul à

peu frès exact, donnait 45,000 Ames de plus nu Bas-

Candda qu'à l'autre ècction de la province.

Avant de voter le projet t\ sa seconde lecture, M.

ChauVeau proposa plusieurs résolutions. Elles dé-

claraient qu'il était regrettable que les habitants du
Bas-Gtinada n'eussent pas été consultés lors de la

passation de l'acte d'union
;
que cet acte contenait

des clauses injiistes, particulièrement celle qui

fixaii à un nombre égal la reptésentation de chaque

sectioïi de la province ; enfin elleô concluaient qu'il

était efipédienldé faire, aux frais du trésor public, un
nouveau recensement dans le Bas-Canada, ^''^fl

"

M. Ghiauveau était d'opinion que la population du
Bas-Catiada était beaucoup plus considérable que ne

le supposait le tableau accompagnant la mesure

électorale. Avant dé législater d'après des chiffres

supposés, il fallait s'assurer des faits par un nou-

veau recensement. Il approuvait le projet de loi
;

maife il voulait, par ses résolutions, protester contre

l'acte d'union ; on ne devait négliger aucune occa-

sion de le faire, aftn de conserver te droit d'en de-

mander le rappel quaiid on le jugerait à propos. Il

lui semblait bon de donner aii Haut-Canada l'occa-

sion de rëpoUssefr le principe de la représentation

repartie d'âpres la population; car lorsqu'il aurait

refusé de reconnaître' -'ce principe, le 'BaS^Canadà

serait pliïs fort côïitré lui/
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M. Lauriii seconda les résolutions de M.Ghauveau.
Il youlait que le nombre de députés fut propor-

tionnel à la population de chaque province, pour

forcer le Haut-Canada à demander le rappel de

I Union.

M. Papineau appro^iva aussi les résolutions, et re-

poussa le projet de la réforme électorale, parce qu'il

consacrait la clause de l'acte d'union la plus injuste

et la plus odieuse, c'est-à-dire l'égalité de la repré-

sentation. Il ne voulait d'injustice pour personne:

l'égalité de la représentation était mauvaise alors,

pour le Bas-Canada, et le serait également dans la

suite pour le Haut-Canada, s'il venait, comme on le

supposait, à dépasser la population de l'autre sectipn.

II se déclara encore fortement pour le rappel de

l'Union: les discussions orageuses qui avaient eu

lieu, prouvaient que ni l'Union ni le gouvernement

responsable ne pouvaient fonctionner. ,MM. Papi

neau et L{»urin furent les seuls députés qui votèrent

pour les résolutions de M. Chauveau.

Mf! LaFontairie fit observer que sa mesure, sans

contenir.de protestations formelle contre l'acte d'u-

nion, n'en renfermait pas non plus l'accepiatioii

entière. Les cla\ises les plu^ ve;tatoires de la cons-

titution étaient disparues ; il ne trouvait pas injuste

belle qui proclamait l'égalité de la représentation
;

i;vi contraire, suivant luij elle protégeait le Bas-

Cauada, etempéch^rait le Haut-Canada de se faire

une position de.supériorité. Le p?'qmi<ir ministre, en-

trant dans les détails de la mesure, démoiM^a qu'elle

rendait justice à la population angUis^J? ©Ile ren-

Tômiait à peu prèû les di«pO!Sitioî3«,d9 J'acte â^, 18^9,
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dont le pays avait été satisfait. Il ajouta qu'avec un
peu de réflexion il était aisé de se convaincre que,

dans un pays comme le Canada, la population ne

pouvait être strictement la base de la représentation.

Et alors, disait-il, pourquoi demander ce qu'on, savait

ne pouvoir obtenir ?

MM. Gauchon et Nelson firent chacun un discours

remarquable en faveur du projet ministériel. Les

conservateurs le regardèrent comme une question

de parti, et vqtèrent contre à l'unanimité. M. Sher-

•wood prétendit que là mesure av:;it pour but d'op-

primer là population anglaise du Haut et du Bas-

Canada, particulièrement cette dernière, qui se trou-

vait placée sous la domination de la race française.

Le plan systématique du ministère, par l'acte d'am-.

nistie, celui de l'indemnité et celui de la représen-

talionj était de placer la population anf/laise sous

l'influence prépon^rante des Franco-Canadiens. Sui-

vant M. Robinson, rien ne prouvait la nécessité

d'augmenter le chiffre de la représentation : on

pouvait continuer encore quelques années sous le

môme système.

On sait que l'acte de l'union exigeait le vote des

Jeux- tiers des représentants, c'est-à-dire cinquante-

six voix, pour changer les divisions électorales, ei le

nombre des députés. Le projet ministériel fut re-

jeté faute d'une voix. M. Papineau avait dit que,

|s'il était la cinquante-sixième voix, il n'hésiterait

jPas à la donner contre la mesure. C'est ce qui

eut lieu, en effet. Il fut le seul membre Canadien-

Français qui s'opposât >. ce que ses compatriotes fus-

[sent représentés d'une manière plus équitable, et
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retarda par là de trois années cette réforme iWi-

portante. Le vote de M. Papineau fut sévèrement

condamné, et cela à bon droit, par tous ses coii-

citoyens. ^

Le gouvernement présenta et ût passer une me-

sure pour amender et refondre les différentes iois

d'élection. D'après la nouvelle loi, les régistrateurs

dans le Bas-Canada, et les shérifs dans le lïaul-

Canada étaient nommés officiers-rapperteuraj un

ùureau de votation était établi dans chaque paroisse

bu canton, et la votation durait deux jouis. Sans

être parfaite dans toutes les dispositions, cet acte

avait de grands avantages sur le précédent. Il

fut amendé en 18r)5, 1858, etc., et est encore en

force dans la province (S. R. C. ch. 6). M. Papi

neau parla contre la mesure, qu'il trouva mau-

vaise, surtout contre la clause qui confiait au,\ ré

gistrateurs le devoir d'offîcier-rapporteur. Ce^tefois,

ij. LaFontaîne prit feu, et reprocha sévèren^enl à

M. Papineau de mettre des entraves aux mesures

ministérielles par jalousie et par esprit de ven-

geance, et de ne savoir que détruire, sans édifier.

M. Papineau répliqua qu'il resterait indépendant

du ministère, qu'il soutiendrait les bonnes mesures,
'"

et qu*il repousserait constamment celles qu'il trou-

[
verait mauvaises.

^

'*.'"!

l
Sur la proposition de M. Chauveau, un comité fnti

nommé pour s'enquérir des causes de rémigration, du

nombre des éniigrants, et des moyens à prendre pourj

prévenir le mal. En proposant ce comité, M. Chau

veau énuméra les causes qui portaient ses compa.

triotes à déserter la patrie. Puis il indiqua les
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qae paroisse,

jours. Sans

ms, cet acte

recèdent. H

st encore en

6). M. Papi

trouva mau-

mfiait Si\n ré

ur. Ge^tefois.

sévëreniCnl à

aux mesures

sprit de ven-

sans édifier.

' indépendant

nés mesures,

Iles qu'il, trou-

mesurès'à' pî'ëffd'î^ poiir fixer lés Canadiens" sdi' le

sol natal. C'était de leur douner du ira\'^il et des

terï'es. On obtiendrait ce double résultat par la

confection ^duciiettiin -de fer de Québec à italifàx,

par d'autréM travaux publics, ainsi que par l'ouver-

ture des chemins de colonisation. Il espérait voir

le mlmstère rendre justice, dans la réalisation de ces

travaux, au district dé Québec, qui avait été cons-

lamaient /J4èle au parti libéral. Malheureusement,

Ih imny^i» état des flnanCus ne permit pas au minis-

tère de donner suite aux excellentes suggestions de

M. Chauveau ; i mais il promit que bientôt ce dis-

trict, jusqu'alors si négligé, aurait sa bonne part des

deniers de la province. Le comité de l'émigration

fit un long rapport, dans lequel il estima à 20,000 le

nombre de Canadiens qui s'étaient portés aux Etats-

Uais, dans les cinq dernières années. Il recom-

manda plusieurs améliorations publiques, surtout

r.yuyerture de , routes dans Jlqs nouveaux établis-

seuients. «r

fiLe gpwvernement et la législature s'oecuijèrent

activement du commerce et de la navigation, du

Saint-Laurent. On vota une adresse, semblable à

oellô de .1l&4iï^ dans laquelle on priait la métropole

de perrajettre ai^^ vais.seaux étrangers de naviguer

sur le Saint-Laurent. Cette demande fut accoi'^ée

quelques mois ap!*è$.e!V^ffl^ .l^8#^Tn'ff]fïiîr< E»riili ^1^

La chambre nomma un comité cbai'gè de s'eriqué-

lir des obstacles qui entravaient la navigation dans

h bas du lleuve, et de suggérer les meilleurs moy=
ens d'y remédier. La législature favorisa encore le

commerce eii votant près de $400,000 pour les ca-

;:M
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naux du Saint- Laurent et l'achat de^ glissoires sur la

rivière Outaouais. Mais elle, n'o.ubya pas la coloni-

sation ; elle accorda $80,000 piastres au cliemiu

nord de Toronto et ù celui ;4'Arthabaçk^ ; en outre,

une égale somme fut affectée à l'ouverture d'autres

f^lîcmius de colon isation.,,_ n'ami' > /

Le ministère présenta et fit passer une mesure

qui permettait l'entrée libre de certains produits des

Etats-Unis, poui^^u que les mêmes articles du Ca-

nada* lussent également admis sur le niafché améri-

cain sans payer dlmpot. Le ministère fit tout en

son pouvoir pour obtenir la réciprocité commer-
ciale;; de son côté, le congrès américain la prit plu-

sieurs fois en considération ; elle fut acceptée par la

chambre des repjôsentants, mais uqe forte opposi

tiion s'éleva contre elle au sein du sénat. Plusieurs

aimées devaient s'écouler encore avantla conclusion

:d'un traité de réciprocité. -4»^ •'

^' Par rentremiâe de M. Hincks, le ministère pi*ôposa

au tarif de 1847 des changements importante.' Ils

furent adoptés après une forte opposition. Geâ Chaii-

gSemcnts substituaient, autantqtle possible, lés droits

suivant la valeur des effets aiix droits spécifiques,

Bien que le tarif ne fût pas entièremeift' Msê sur le

principe du libre échange, il faisait un graîid! pas vers

lai liberté commerciale. Le taux Moven de ce tarif,

qui dura jusqu'en 1854, fut de 13J par cent; celui

de 4847 n'était que de 10^. M. Galey aurait voulu
j

accorder une protection raisonnable à quelques in

dustries canadiennes. • M, Papineau se déclara en 1

faveur de la liberté îllimitée du commerce. Il ap^l

-|ffouya le ta-tif> . parce qu'ii se- rapprochait de sesl tè
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ires sur la
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iU cliemiu
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e fil tout en
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n lapritpUi-
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Plusieurs
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•

•

iist'èrfe'f>^^posa

iportantè'.'
ils

ion; Geà Chan-

il)le,lesdroils

ts spécifiques,

«f'bàsê sur le

graTlâfpôLS vers

ren de ce tarif,

tr . cent ;
celui

aurait voulu

lii
quelques in

Be déclara en

imerce. H ^n

jrochait de ses

vue», et facilitait les rapports coiniii)3rciaux aveo.lf»

Etats-Unis. M. Hincks fut à la fin obligé de faire

quelque concession à la protection ides, industrie»

iwtionales. Got habile financier fit en spote^ue Id

province pût entreprendre de grilnds travaux^ ôtqtt«

son crédit se rétablît entièrement sur le marché

anglais;' '^jj^ ^'-^ '' -i ^

-;-, h :.

Une loi préparée par M. Hincks fut en-éore passée

pour la meilleure direction dé la dette publique^'des

comptéf., du revemi et de la propriété publique ; on

en passa une autre pour faciliter l'éxéculion du
traité conclu, eu 1842, entre l'Angleterre ôt les Etats-

Unis, au sujet de l'arrestation et de l'extradiliotl de

certains prévenus. D'autres mesurer furent adèptéek

pour la Vente dés bois, et pour l'adiniiliîstration des

terres de la couronne; lôMaiwl» .U .«oii i •
•

Le projet de loi conceniant l'UniVeràité dé To-

ronto [King's Collège)^ fut passé â' tine grande ttià^o-

rite. H abolissait la faculté dé théologie qui 'Wait

existé jusqu'alors, et bahinissait par là môhie l'ensei-

gnement religieux : les facultés dèâ arts, de droit et

(le médecine furent ouvertes aux élèves de toutes

croyances, qui purent dès lors participier aux avan-

tages d'une éducation universitaire. Cet acte fijt

amendé en 1853;.: On sait que les libéraux du Haut-

Canada léclamaient depuis longtemps cette mesure

avec celle de la sécularisation des réserves du dot-

gé; mais les /ori,'s ou conservateurs, la Iplupart an-

glicans, &'iy étaient toujours opposés avec énergîi^.

Les anglicans avaient jusqu'alorsjoui Seuls desté-
venus et des avantagés de cette université^ ils jet-

tèrent les hauts cris, et prétendù-ent que leur égllae

U I
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était» atta(|uée. Biifiii, ils dénoncèrent comme impie

une. iiiatltiatioQ qîui ouvrait ses : porter ;ï toutes le

croyaricas, et^qini avait aîpoli lés chairesde théologie

Jiiepa^tiàiiglicarîsoTisci'ivitdessommes.cunsiclémljiti.s,

e*l6^ôantme.nouvelle université, lo, TrltUiy Celle (it\

^idursacréelexclusivemeait à Penseigemen,!; det^ doi

trines de Téglise établie. Cette institution fut incov

'PïW^ée; ea^iiA^ô l , et Ouvrit ^es cjasses 1,'annOe su iyaii i
'

v

<')lMg»'i'iito .Charî)Qiin<») ran^q^t en ïiiôme temps

(ik^5t)jl^ CôJAfge de<s,JPP.,Basiliens, ù :foronto. Plu-

•sieujîajautres maisons çle haute éducation avaient

ôJéiOF^^SiBeftdan^le^ années précédentes :. le, çoJLlége

4'QnMPfU9^^ (JP^47), QtabUpar^Igr. Gui|ues; le col-

légiÇj .IMUsson; {l^^iii 1^9}^^é à Tejnrebpiane par Mdme.

JVIasçpo; lo jQflll^ge JqUetto (184,Çi), dû à la générosité

de l'Hon. B. Jolie tte ; enfin, en 1843,, les
!
Pères Jé-

^ilite3,ouvraieîi|; 4 Mpntréal les classejS de J,eur ma
gqij^Lque.iÇfiJlégQ de Saintq-Marie, qui p^ossôda même,

jPjÇt^aï>t,qmel,(j«i^e^^ années, une çh^ir§ |d§, f^fQf t.

.i'^Xi'acte;de8 écoles du Bas^Ganada. ^assé efi 1840,

jfut ajîieuidé pendant la session; les munÀQipâli tés

pauvres purent dès lors être exemptées d'unie partie

oudu.totalde la cotisation ; la cotisation pût être

piélevée ^t contribution volontaire, «t les membres

ÙW ' èlergôi ifurent éBgibles eôAimij commissaires.

^'i»Un© ;it'tre excellente mesure fut celle qui pré

levait, par la vente des terres publiques, une somme

annuelle de £100^000 destinée au soutien des écoles

élémentaires. Un nouvel acte 'des écoles pour le

Haut-Canada remplaça Tancienne loi. La loi des

éQples des deux provinces étai t calquée sur celle de

-l'Etat de New-York^ avaç la différence qu'il n'y
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avait pasfâSiisle Bas-Canàdâ;,' ^é dêputes^'^siitîù teii*

dants dans les comtés oti districts;

Une nouvelle loi municipale, ainsi qu'une autre loi

qui fixait la manière de pourvoir aux tax«s locales

dans le Haut-Canada, furent aussi passées. Une
troisiieme amendait et refondait les lois concernant

les Maisons de la Trinité, à Montréal et à Québec
;

enfm une quatrième incorporait le Barreau du Bas-

Canada.

Une des mesures les plus importantes de cette ses-

sion fut celle des chemins de for. La province

avait à peine terminé la grande entreprise des ca-

naux que toute l'attention des homm-es d'éta^ se

porta vers la construction des chemins de fer, afin

(le procurer des communications faciles, surtout

pendant la saison d'hiver, entre les principaux cen-

tres commerciaux, et d'assurer par là, le dévelop-

pement de l'agriculture et de Tindustrie. Le gou-

vernement prit l'initiative en présentant une mesure
destinée à encourager tout cliemiii de fer seyant plus

de soixante-quinze milles de longueur. Le projet

ministériel promettait aux compagnies de ces che-

mins la garantie de la xn'ovince de six par cent d'iu-

lérôt sur la moitié du coût des chemins faitsj^arcos

compagnies, à de certaines condition^. Cette, me-

sure fut très-bien accueillie par les deux chamj)res,

et elle donn^ l'élan pour la construction de nos

grands réseaux de chemins de fer.

Redoutant les dangers auxquels cette loi, qui

accordait la garantie à tous les chemins, pouvait

pousser le' pays, le gouvernement la rem^ça,
en 1851, par une autre, qui favorisait une seule

a.
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ligne, celle du Grand Tronc. Le chemin de Mont-

réal à Portland ou àeVAtlantique et du Saint-Lau-

rent (partie du Grand Tronc), le Great Western cl

le Northern furent les seuls chemins q[ui profitèrent

des avantages accordés par cette loi ('). La môme
mesure pourvoyait à la construction du chemin de

fer intercolonial, de Québec à Halifax, dans le cas

où l'Angleterre en entreprendrait la construction;

elle appropriait une somme annuelle de £20,000, et

donnait des terres le long de la ligne pour aider à

payer le déficit^ s'il y en avait. La Nouvelle-Ecosse

et le Nouyeau-Brunswick votèrent chacun une som

me égale pour cette entreprisé,' indispensable à la

prospérité des provinces et d'une importance incon-

testable au point de vue commercial, politique et

'tnilitaire.

*' La Nouvelle-Ecosse avait pris l'initiative de cette

œuvre nationale que Lord Durham avait recom-

mandée dans son rapport de 1839, et avait demandé

une exploration, qui fut commencée en 1646, et ter-

minée deux ans après par le major Robinson, sous la

direclidn du gouvernement impérial. M. Robinson

ëtudia plusieurs routes. Dans le rapport qu'il fit en

1849, il conseilla d'adopter la ligne de l'est, parla

baie des Chaleurs, parce qu'elle lui parut préférable

au point de vue militaire. Elle fut acceptée par le

comte Grey, alors ministre des colonies, qui en don

na avis à Lord Elgin. Les négociations comrnen

cèrent entre les trois provinces, ê't leurs délégués

conclurent à Toronto, en 1851, un arrangement par

(') T.»; chemin de 1 Atlantique, suivant M. Galt, reçut

11,840,000; le Great-Western $2,810,000 et le Northern

ie!;,3ii,66ô.
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,r

lequel on s'engageait à suivre le ifkcè du major
Robinson. Nous verrons, plus tard la suite de ces

négociîitions.
• "

'

' ' '
^

'"'^
',

Le éhemin de fer du Saint-Laurent et 'ie^l'ltïJàîtf.''^

tique, de Montréal et Saint-Hyacinthe, fut inaguré

pendant la session, en présence des membres de la

législature. C'était la première grande voie fefféé

qu'oTi ait entreprise dans la province. Le chemin

de rinàustrie à Lonoraie, bâti par M. B. Joliette, fut

aussi mis en opération à la fin de 1849 ; sa longueur

est de treize milles. Il n'existait auparavant (Jue le

chemin de fer de Laprairie à Saint-Jean, dont, la

longueur est de seize milles. Ce dernier chenàin àvaii

été entrepris par quelques citoyens de Montrent, éjui

commencèrent les travaux en 1835, et qui virent!' la

première locomotive le parcourir deux ans après.

Il fut plus tard continué jusqu'à li^ frontière, à pôti-

se's Point, où il se joint à la ligne qui conduit à

Boston. : IJ:.'UU/) UitJh •jmrji^^uii J-.

Au nombre des mesures sei4VusésM6i/(êëè pen-

dant la sessiouy étaient celles que rédigea et propoèa

M. LaFontainë pour réformer le système judiciaire

du Bas-Canada. Le premier mini^^tre fit, dans un
discours remarquable, l'historique des diyers sys-

tèmes de judicature établis dans^ cette province j«îi-

qu'en' 1840. Il fit observer surtout qu%îi vertu; iies

nouveaux actes, -lé nombre de termëS' se Uotivâil

diminué pendant q^ie de nouveatïx districts,étaient

créés. 'fîonr . fîoUd ifîV

Le premier dé ces acteé établissait lacour dtVKanc

de lâ'r^itie, kyant judiridictioû en appel et éii ma-

iiïm di-iitiinenBB. Êett« colii* flit fcbfapéliée de qlikti^
'
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juges qui devaient siéger exclusivement dans ce

tribunal ; car, par la loi de 1843, tous les juges fai-

saient partie de la cour d'appel, môme ceux qui

avaient siégé en première instance. La nouvelle loi

faisait, donc disparaître ce grand inconvénient,^^
,^ .^^ .,

te deuxièffie ^cte amendait les lois relative^ aux

diverses courts de juridiction civile en prerpière

instance, dans les causes de plus de deux cev>ts pias-

tres. Il recofnposait la cour supérieure, qui compta

dès Ipfs, quatre jug[es à Montréal, quatre à Québec,

ui^ ^uyTroiç-Riyière. et un autre à Sherbrooke. Il

créait deux nouveaux districts, ceux d'Outaouais et

de I^amouraska. Le môme acte établissait une cour

de circuit, ayant juridiction dans les actions qui

n'excédaient pa? deux cents piastres. Le nombre des

juges de ces' cou. s était fixé à neuf. On pouvait

appel^r de la cour de circuit à la cour supérieure

dans les causcîs audessus dé soixante piastres.

Le troisième acte concernait les cours supérieures

etjfii^: cji!cviit, dans le (Jistrict de Gaspé.

, ii&jftOiQbre de cours et de districts judiciaires fut

em^re considéré comme suffîsauit pour les besoins

du temps, mais l'augmentation des affaires ainsi que

le développement de la population devaient néces-

sitée bientôt des districts additioniiels : q'est ce qui

eutiliem en 1867. Ces lois judiciaires, qui ont été

coosàdérablement amoudéesen 1851, 1857, etc., sont

encore partiellemen t en force (S. R. B. G.; cb. 77, 78 et

79). Elles sont un monument de la capacité en fait

deilégi^latjion, ,et delà haute intelligence du pre-

miç;^ ministre., Tous. les membres furent unanimes

à adni9,tt?e rejçcellenca de Pacte çoncen),a;it;Ja cour

|! ffiS?!!!îR'"



[1^49 l8i9] LOAD ELGIN. 91.

i appel ; il y eut quelque divergence d'opinion ^ur

lacté des cours de première instance (i).,

Le syptôm^ judiciaire, dans Ip Haut-Cauada, fut

I

aussi modifié. Une cour supérieure additioimelle,

relie deaplaida communs, composée de troia^ugia^ i^t.,

iine cou;* d'appel furent établies à Torojai,to. h^ Cj^Wf}

\k chancellerie du Haut-Canada, établie en 1837, çt,

composée d'un seul ju^, fut dès lors composée d'uu
IchanceUier etdedeux vice-chancelliers ('). M. Bald-

winrequity dans la préparation de ces actes, l'aide d^

i Blake, Ujtt des membres les plus marquants du
|barreau. Une autre loi fut passée pour adoucir la

ligUQur des actes qui réglaient les relations entfe
les débiteurs et les créanciers, en abolissanlt'^'rem-

I

prisonncraéiit pour dettes dans certains cas.

Coiîime Taiinonça le gouverneur dans le discours

Ida trône, TAngletèrre s'était décidée à accorder une,

amnistie générale aUx Canadiens impliqués dans lès

troubles de 1837-38. Pour que pette amnistie de"^iot
' .• : ;,),! :;; '; .'M -M >iMi :;'.. 'P' '.i';J' -rdiS:, <

(») Le 28 décembre 1849, les nominationis suivantes furent

fartes ^ vertu du nouveau système judiciaire, dans le fit«h

|c»pada,V;ini nll v .
*f*^(^ , ; „; '^ .^ Hj'HpOi>

u Danc de la rieine : Sif Jameâ Rtuart, juge en «hef,

|MM. J.-ïl. Rofland- Philippe Panet et T.-C. Aylwi», Jtigeii

I

puiinéiHi. 1 ! ,'

j ):",

; mT» .•;!!••
\ y^)[ f.

Cour supérieure : MM. E. Bowen, juge en
let, G.-D.ï)ay, ai^H. Gairdner, 0. ' Vanfelson, Ed.

chef, D. Moi^de-
Bàcqfiieé,

J.-Fi-Jk îDuval.et W.-G. Meredith, juges puiné«. f n pi.t f î. »f ;

MM. Vanfelson, Bacquet, Duval et Meredith étaient les

8«uls nouveaux juges ; tons les autres avaient siégé dans les

aacieiines oour«. ^.

-

.,v'i iiOî}.''[fnK^'T rj 'i!

(>) I^, c^our d'appeldu fiaut-Caiiada; îxtt composée rers la même
date de éir J. -B. Kobinson, et de ^M. Driçer et Bums ; celle

des plaids communs, de MM. Macauly, McLean et Sullivan ;

enfin ceUe 4je chancellerite, de MM^ Bilake, Janaeison ^ Estê^
La seule èour. d'appel qui avait existé jusqu'alors était composée
des^merabres -du <3oaèeU eitéctttif, et était oeusidétéi cosuneliii*

i :lS

jl
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en force, il fallait que le paileméirt^canadien passât

une loi à cet effet. C'est ce qui em lieu au commen-

cement de la âessioiî, et cette loi' ç(ùi fat aussitôt

sanctiôririér Jiètr le gouverneur, guérît un^cicatrice

encôra^'lDien proforidé'j elle l'éiiitégra dans leurs

droite idé citoyens les quelques canadiens ijui res-

taient ëbcore sûr la terre de l'èxil, et iarrôta toute

piocëdurp civile ofû criminelM pour offenses com

misespâr ceux qui aVâieritàgi'sous le drapearti de la

rébéllîOTi. M. MackenzieJ chef de l4ri?5urrection du

Haï ^Gatiada, se hâta de profiter de l'aiïmistie, et

reViiit dans sa patrie.

iriiopîsresije,encore a paVlér de l'acte de l'indem-

nité. Avant 4^ le faire, rendonsrl^oniniagç au gou-

vernement LaFontaine-Èàldwin pour le nombre de

mesuré^ importantes, qu'ilsoumit 'à la considqration

des c^aiïifes,^
f^^ifip^^^ fl'' ^4^P*''tfV '^^^^ session fut

inaii^i^r^^pay laî réiïitéjgrationj de la laague fran-

çaise dans les procédés législatifs, heureuse con-

ce^^op jgïji/ avec Jl'ajçîe d^atnnistié généva^e, fut

accueillie av^c la plus grande joie. JJn a^tre acte

d^ JAislicèïkt accordé 'ftù?[ i
Sas^Cànadtens, par la loi

d'indemnité, cjui donna les moyçn? de réparer tiîie

parjie idps #y3sïàtioi^^ commises) dansi lès troubles

politiques. L'ancien système ju^diciaire du Bas-Ca-

naçlatrfùt remplacé pajVriiii autre miei^x adapté aux

besoins de la population rurale, et plusieurs comtés

éloignés eurent dès iôrs l'avantage de > posséder des

cûi^ii^ ç^ 'dei.Jrisohs. !L% npu,vette Ij^i. électorale,

celtes qpi coTï'C^wJnaieh't rédùcàtion , ïesittUriiCipalités,

l^ûni^ersit^ de î^'oronio, radmiriistraiion îles postes,

le commerce et les chemins de fer | rencouragoiîieti^
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donné à la colonisation, les allocations accordées

pour l'achèvement des canaux, étaient toutes des

mesures de la plus grande utilité
; elles prouvaient

que les ministres libéraux, heureusement secondés

par plus des deux-tiers des représentants, avaient

rempli noblement leurs devoirs, et s'étaient acquis

par là des droits à la reconnaissance des Canadiens.

M. LaFontaine présenta des résolutions et ensuite

un projet de loi, basé sur ces mêmes résolutions,

pour indemniser les Canadiens du Bas-Canada des

pertes qu'ils avaient souffertes pfar rinsurrectîdn de

1837-38. Oii sait que cette insurrection avait fait de

nombreuses et innôcdntes victimes, qui imploraient

depuis longtemps la réparation de leurs pertes. La
mesure ministérielle accordait, à cet effet, £100,000

destinés au paiement des aommages causés par la

destfuction injuste j mutile ou malicieuse des habita-

tions^ édifices et propriétés des habitants ^ et pur la saisie

,

ie vol ou Venlèvement de leurs biens et éffctÈ'.

On sait qu'avant l'Union, le Haut-Canada avait

passé une loi appropriant £40,000 à l'indemnité des

pertes que ses habitants avaient subies pendant

|les troubles. Cette loi était demeurée sans exécution,

I parce que le trésor puj3lic était vide. Mais àrlà ses-

jsion de 1844-45, le ministère Viger-Draper avait passé

lune mesure pour la mettre à effet, et avait appro-

[prié le revenu des licences du Haut-Canada au paie-

nt de cette somme. Les libéraux du Bas-Canada

[réclamèrent aussitôt la niieihe faveur pour leur pro-

jvince; et avant de voter la mesure, la chambre
îdopta, à l'unanimité, une adresse au gouverneur,

afin qu'il prît des mesures pour assurer au Bas-Cana-
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(liens une indemnité suffisante des pertos essuyées

ea 1837-33.

Conformément à cette adresse, le gouvernement

noœiûa une commission chargée de classer, en desca

tôgories différentes, ceux qui avaient trempé dans la

rébellion, et ceux qui n'y avaieut pas pris part, d'indi

quer la nature et la cause des pertes, etc. Les commis

saireSjdans leur rapport, constataientque les réclama

tiens4e toutes sortes se montaient à £250,000; maisik

étaient d'opinion qu'il faudrait au moinss^pproprier

|

£ 100,000 pour y faire droit Le ministère JiiaFontaine

Baldwin 3'^opta, comme on le voit, la recommanda

tion des comipissaires nommés par l'adminiatratioiil

précédente, et appuya sa mesure sur le même prin-

cipe qui avait inspiré celle du Haut-Canada.

Les conservateurs avaient donc admis le principe!

de cette mesure d'indemnité, dans l'adresse votée au

gouverneur, et dans les instructions que leurs chefs,

alors ministres, avaient données aux commissaires.!

Ils convenaient bien, comme les libéraux, que lesl

personnes qui avaient soufEert injustement, soit pari

la faute des troupes, soit par celle des .'révolté

J

avaient droit à. une indemnité; mais ils crurentl

trouver dans cette question un moyen de reprendre,

par l'agitation et la violence, l'influence qu'ils!

avaient perdue dans les deruières élections. Ilsravij

vèreat les anciennes haines contre les libérauïj

leurs organes propagèrent le mensonge, et excifc

rent lés passions populaires en affirmant que le

nistèrè voulait récompenser les rebelles français^

pûtïî^ parla les loyaux de leur dévouement à l'ei

pire.
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ta ^lii^iti<Ji*i' dél'in^eiiiTftSlé' scftilevâ des orag«ti diffi-

dles à^peiiid'îhe. Ge fut une lutto^ acharnée entre lèè

coiisétvateiU'8 -et l<^s'ilibéraùx ;' i'is' ée dévoilèrent

TriutuelIeraen't.letfr*'iïïÊri[gù«s e^^leur politique pas*

séèè, et répêtt^retit rhisWirè" de FinfeWfréitftion^ 'ses

causefs.les Jibbnilnatldnë qui dataient àcéônlpa'^ftée.

Ge'
M' *UT^ipeëtaèïe ' siltssi ctitieur qu^értidUvailt' ^dè

vDÎ'i'^â'Ax jirises, daiiëirarèrlè'pilîtîqùè/cëLl!^ ^nè' Pirt-

surrectiotl- 'avait mênie ' 'conduits sur les chahips de

kiaillé : 'Sir Mlan îrftNab, le Dr. Nelfedrt,'^M. Pàpi-

neau, les colonels Prince', Gugy, Bolnries, etc. ^
'

M. Sherwootl ouvrit les débats, en dern'ariÔànjÉ-iJ'ûè

la considération de l'indemnité fut rerfiisé â dix

jô)jrs plus taM, alliï de dôhnèr 'aux GanadiièiU le

temps d'expini*ér leur ôpm 1,1
^

s^^t'éiilliï;' é^Vs'uitè

sur la question, et nia q^ùè dans le Ëaut-Caiiada et

]j)at'mi la popuïatioii' anglaise 'du Bas-Ëanàdià, pnJf^At

&uveruh parti politique qui.conseillai de payer lès

pertes réclamées par ces" rqsolutioi^s. ^ he .dernier

ramistere, djt-il, n a pas voulu solder les pertes dans

le HàLUt-CaAada â" îîlônïfe lés iç^i^ Conéoli^s dt^ la

province. G'é^t . j)ûfiifg'ttit
-' if a; 'âffeçtè le i'evénïï dès

licéi^es à; ppjyei^'^s '^iies^'iM le^ tMt-d^riaidk,

pendant (iiiè dans le 'Bàs-Gaii^dà, li^ ittôrriè re4;fenu

fut'apïili(jué.'à dé^ fïrt'5''fealésy c'ést-à-dii-'e po^^
cônstriiction de chértiins et dp i)Çfntsl|Màititeiiàttt;,'je

dis: prenez le it]^ê'nï^,'réveb\i,''te

lic^nce^ '

d'é' ttiàiriagèj^ ètapplictùëi-îfes'W^ ihètùm
fine, et je votëk"! détoUt coBîVi-' i<èu^li'^ro^^^^

actuelle. 'Et je dirai rnêm'e' q'ae je éuisT?rèt àVotiér

pduV Pitidemnitéy^î les rti^sîéu^s^ q\ii tijccupéïit lés

sié'gés mînistètiéls proTnettënt qii'oh ne l'àppli^lfe^a
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qij'à payer le$ réclamatious de^ loyaux Mais je' ne

;(û<;>'nnaip riçn dans TM^^oire d'aussi» abominable iq[ue

^e $'a4«re8ser à ceux,qui out pris les arflies |>our h
défense de leur pays, e!<f parmi J^esquel8 un grand

nombre ontp«?rdu leurs proches comme içurs plus

cl^Qrs çarentp et amis^ pour récompenser ceux qui

OfCtjété Ja cause dejiieurtres et de l'effusiop du sang

par toUit le pays I Je dé^e qui que ce soit de |M*oijiver

quelque chose de, semt)lablq, dans l'histoire....

Ajdnietjtre Je prijicipe qu'il faille payer ceux qui ont

pris Içs armes ou qui se sont, engagés dans une

^^Mi9ï^n;9fiMM^^:de^|;^it^i,a>(it^^^

' ÎJai^s un second discours M. Sherwoôd déclara

.q^'JLlj , s'oppQçerait à Ja mesure chaique fois qu'elle

;tiam1)re, sôus auelaùè l^orme

par

^ _,_ _,__, „ , . __ ,^ àgîTerah

môme le pays a ce sujet, parce que, seiôp .lui, cette

dette était évideniment injuste. ' ,, ., < .

.
; JÎ4r flioçk^ repoi^diit , a M^ , Shervvppp,, at

,

jusliiia

pleuiejuienli
.

jlçi position pri^, ^.par , le. m\riisi;ere. La

dernière adiiiinistration avait 'adopté' îe ménie mode je

proj).o^éj)^).e gpuverj||Bment,^^ lorsqu'elle ayait donnéB^u

i^q^tructipn aux.pomn^is5^ireé de renquet^de uq seB^e

gfuij^er qi^pi^ujri^e^s décisions des , tribuij\ap^. Les

^ïjert^s suhies ^ai^s le paut-Gan^d.a ^vaiént^t^ payées

,.3ajç.,i^e tfixe (jirep}e suif 1^ hahitoj?, niais en réa

J^té; ^^p?.,i^;'.e^^. payées -ai^^
.I^,deriiier^i9inistère j^vait çi^Oisi une qerlaitie jparti'

,4ç ce,fonds, dqntlje revenu était plus ^rapd dansli

IJaVii^q^e dans le Bas-Canada, et rayaient approprié

Ga

Bai

m
et s

voi

rap
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aux différents districts. « L'honorable membre, con-

tinua-tril, s'est laissé emporter par son indignation

contre les individus qui ont pris les armes en 1837-38
;

mais je demanderai qui sont ceux qui sont respon-

sables de ces troubles, si ce ne sont les membres qui

sont vis-à-vis de moi, et le parti qu'ils appuyaient

alors? Oui, et de l'aveu de deux lords d'Angleterre,

dont l'un a déclaré que la manière inconstitution-

nelle dont le gouvernement se conduisait alors, jus-

tifiait pleinement la prise d'armes contre ce gouver-

nement. Ces messieurs ont vraiment bonne grâce de

s'indigner, quand il est notoire que les événements

de c6s jours malheureux doivent leur être attri-

bués »
'

Sir AUan McNab parla avec une chaleur et' une

haine extrêmes, taxant les Canadiens-Français de

nbelles et cVétrangers. C'est le môme homme qui

avait dit un jour, en 1843 : « Je regarde les Canadiens-

Français qui se sont révoltés comme innocents com-

parés aux insurgés du Haut-Canada, parce que les

premiers avaient à défendre leur nationalité; si

j'étais né dans le Bas-Canada et de parents français,

|je ne crois pas que mon père m'eut enseigné à ôtré'

autre chose qu'un français." Sir AUan déclara que

I

le Haut-Canada était fortement opposé à la mesure.

iJe puis assurer que jamais le peuple du Haut-

I

Canada ne consentira à payer les pertes des rebelles

Bas-Canadiens. Je ne donne pas des affirmations

irréfléchies
;
je connais le peuple de cette province

et ses opinions aussi bien que qui que ce soit ;
et je

[vous dirai de plus, qu'il y a une idée qui fait de

rapides progrès dans le Haut-Canada, c'est que les

ô
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Hauts-Canadiens, par la politique de concession

mutuelle de leurs représentants, sont placés sous la

domination de maîtres fran(;ais. Ils sont maintenant

convaincus de ce fait, que les réformistes Hauts-

Canadiens paraissent subir quelqu'influence fran-

çaise, quand cette inlluence est opposée aux intérêts

de le^urs constituants. S'il en est ainsi, l'Union a

complètement manqué son but. Elle a été faite dans

le seul motif de réduire les Canadiens-Français sous

une domination anglaise. Et l'on obtiendrait l'effet

contraire! Ceux qu'on voulait écraser dominent;

ceux en faveur de qui l'Union a été faite sont les

serffi des autres ! Telle esjt la conséquence de ce

fameux acte d'union amené par Lord Sydenham,
qui, avec son conseil spécial d'un côté, et ses places

et ses pensions de l'autre, a réussi, en dépit de tous

les obstacles, à nous placer dans cette position.

" Mais revenant à la question, je. demai^de encore

sur quoi, sur quelle autorité on peut se fonder

pour forcer les loyaux habitants de l<i province à

indemniser les rebelles? J'avertis le ministère du

df^nger ; ce ministère qui m'a traité de rebelle, lors-

que tous les actes de ma vie montrent que je me
suis toujours efforcé d'être loyal, je l'avertis que la

marche qu'il suit est propre à jeter le peuple du

Haut-Canada dans le désespoir, et de lui faire sentir

que s'il est pour être gouverné par des étrangers, il

lui sera bien plus avantageux d'être gouverné par

un peuple voisin et de môme race, que par ceux

avec qui il n'a rien de commun ni par le sang, ni

par la langue, ni par les intérêts.»

M. Price, commissaire des terres de la couronne,
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défila l'histoire du Family Compact. Gomme M.

Hincks, il prouva que quelque fut le blâme que l'on

pût jeter sur ceux qui avaient participé à la rébellion,

les plus forts reproches devaient retomber sur les

hommes qui l'a^^aient provoquée. Ce parti avait fait

du gouvernement une oligarchie qui n'avait jamais

eu la confiance du peuple, et qui avait violé tous les

principes du gouvernement constitutionnel. Il dis-''

Suivait les chambres du Haut-Canada toutes les fois

que les libéraux étaient en majorité, et qu'ils vou-

laient faire passer quelque mesuré en opposition au

parti conservateur. Ce parti assiégeait chaque gou-

verneur qui arrivait dans le pays, lui inculquait ses

principes, et le dirigeait com.ne il l'entendait. Il al-

lait môme jusqu'à formuler leâ dépêches qui étâïèni
'

envoyées en Angleterre, pour revenir ensuite dans là

colonie. Il avait aussi réservé, caiitre la volonté du

peuple, tin septième des terres de la couronne pour

le soutien de l'église protestante, lorsque le désir de

la populace était de consacrer ces terres à ï'éducation.

M. Price parla longuement de l'administration de

Sir Francis-B. Head, qui agita la province pour ob- .

tenir une majorité, et qui fit tout en son pouvoir, pa'r'

une administration malhabile, pour exciter le peuple'/

à se révolter. Il réfuta Sir Allan qui avait dit que lé
.

procureur-général du Haut-Canada n'avait pas d'in-

fluence dans le Haut-Canada. Les rapports électoraux
'

démontraient cependant que les réformistes repré

sentaient 1,202,000 habitants, tandis que les conser-

vateurs n'étaient les mandataires que de 289,000

âmes.

Un disçoiars très-éloquent, mais en môme temps
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des plus violents, fut prononcé par le solliciteur-

général Blake, Jamais discours ne fit dans la

chambre une impression aussi forte. Il déroula avec

hal)ileté les iniquités et les crimes politiques du

Family Compacty et n'épargna guères Sir Francis-B.

Head. Dans une dépêche, ce gouverneur avait dit

que le peuple du Canada ne méritait aucune con-

fiance, et cette déclaration avait été approuvée par

les membres de l'opposition, qui étaient alors au

pouvoir. Ces derniers s'étaient conduits contre l'avis

du gouvernement impérial après les troubles : par

cette conduite, ils avaient forcé le peuple à prendre

les armes pour le plaisir de pouvoir étouffer les prin-

cipes, des libéraux. '' Si au lie-u de vendre les droits

du peuple, dit-il. Sir Francis-B. Head, les avait pro

tégés, son Souvenir aurait été rappelé' ayec plaisir,

et le peuple aurait prononcé son nom avec louange.

S'il avait épargné le sang,U aidait acquis un grand

nom, qui aurait été révéré par la postérité ; mais

non, il se vendit, et avilit son caractère Depuis

la première intervention britannique dans les af-

faires du B^s Canada, jijsqu'au temps de Lord Dur-

ham, toutes les espèces d'oppressions furent libre-

ment exercées. L'administration de la justice, les

droits les plus chers à l'homme étaient violés avec

impunité ; les personnes n'étaient pas même pro-

tégées; et pis que cela encore, mille fois.pis; une

petite, une pitoyable mais loyale minorité accaparait

toutes les situations qui dépendaient de la couronne,

et méprisait journellement des hommes supérieurs

à eux dans toute la force du terme. Et quel fut le

remède proposé par lord Russell dans ses huit résolu-

tions, qui furent dénoncées par lord Brougham, dans

; I î'
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un langage qui, je le souhaiterais, aurait dfi avoir

son effet sur les membt-es de l'opposition ? Que di-

saient ces hiiit résolutions? De prendre au Bas-

Canada, par la force du sabre, les argents que la

législature refusait de donner, pour les aplpliqner

aux besoins d'une autre province, et cela dans un
temps où lo ciel écrasait le Haut-Canada de ses ma-
lédictions.

"Je dirai à ces honorables et loyaux gentilshom-

mes, qui se sont si fortement offensés l'autre jour,

quand on les appela " rebelles," que je le? apjvelle

rebelles moi aussi, et qu'ils ne doivent pas s'attendre

à avoir d'apologie de ma part."

Sir Allan se leva furieux et dit alprs :
" Si l'hono-

rable membre a l'intention de m'appliquer le mot
" rehielle," je dois lui dire que ce n'est rien moins

qu'un mensonge." Sur la demande du président, M.

Blake refusa de se rétracter. M. Robinson, d'ordi-

naire si paisible, prononça des paroles de vengeance.

Dans le môme temps, des applaudissements fréné-

tiques éclatèrent daus les galeries, et se mêlèrent

aux sifTiets du parti opposé. Il s'en suivit une scène

affreuse et une rjxe violente, et ce ne fut qu'avec

peine que l'orateur parvint à faire vider les galeries.

L'excitation des membres était extrême
;
plusieurs

échangèrent entre eux des cartels, qui n'eurent pas

de suites, parce que le président confia ces membres
à la garde du sergent-d'armes.

^^ Qmmo-p
Les chefs conservateurs convoquèrent une assem-

blée le soir môme. L'Honorable M. Moffat y parut

tenant un pavillon dans ckacune de ses mains ;, il

fut élu président, et se montra des plus fanatiques.

I
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Oes discours plus ou moins violents furent prononcés,

en différents endroits, par Sir AUan McNab, le Col.

Prince, MM. Gugy, McDonald (John-A), Molson,

Rose, etc. Sir AUan conseilla à la foule de persister

dans l'agitation, et d'aller chez le gouverneur pour

montrer leur force menaçante. Il leur dit de ne pas

craindre, qu'il serait prôt, au signal donné, à des-

cendre en tête de vingt mille miliciens pour aider et

protéger les loyaux de Montréal. Le Col. Prince

prononça également des paroles menaçantes. Enfin,

dans cette mémorable assemblée, on brûla l'efîigie

de M. LàFontaine. Gela n'empêcha pas le premier

minisire de paraître le lendemain à sa place, aussi

gai qu'à l'ordinaire.

"Les organes du parti lory ne furent pas moins vio-

lents. " Le défi est jeté, disaient-ils, et il faut que

l'une des deux races, la saxonne ou la française, dis-

paraisse du Canada. Nous sommes provoqués par

la perfidie de LàFontaine, qui a enfin jeèé le masque,

et qui ne vaut pas mieux au fonds que Papineau.

Ëh bien ! nous allons nous mettre sur la défensive,

jusqu'à ce qu'une occasion favorable se présente de

prendre l'offensive. » Ils répétèrent que la province

serait inondée de sang plutôt que de permettre aux

Canadiens-Français de jouir du pouvoir. La presse

du Haut-Canada fit circuler les bruits que le projet

mihistériel demandait £180,000,tandi8 que le montant

réclamé n'était que de moitié, et elle ajoutait que cette

somme serait prélevée par une taxe directe sur le

Haut-Canada.

L'excitation fut à son comble dans les principales

Villes de cette province. A Belleville, leis deux partis

en vinrent aux mains, et le sang coula.
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Les conservateurs du Hcut-Ganada et de Montréal

adressèrent des pétitions au gouverneur, pour lo

prier de dissoudre le parlement, ou de réserver le

projet ^indemnité à la sanction de la reine. Leur

but était d'effrayer les députés réformistes ou libé-

raux, et de lo^coiitraindre à voter contre l'indem-

nité, afin de renverser le ministère et de prendre sa

place. Mais tous les libéraux du Haut-Canada, à

l exception de deux ou de trois, restèren*. fidèles à

leurs alliés du Bas-Canada, bien qu'ils s'exposèrent

par là à perdre la confiance de leurs électeurs;

ils étaient disposés à ne plus subir le joug du Kamily

Compacty et à l'anéantir s'il était possible.

A la séance suivante, M. Blake continua son dis-

cours, défendit Lord Durham, qui avait soustrait le

Haut-Canada à la domination des tories^ et fit voir

le contraste de la conduite de ces derniers, qui

avaient institué la commission chargée de s'enqué

rir des pertes subies en 1837, et qui avaient pressé

les commissaires à faire leur rapport, avec leur op-

position àla mesure ministérielle, qui était semblable

à celle que les tories avaient passée pour le Haut-

Canada. Au lieu de se dévouer à la prospérité du

pays, à entretenir la bonne intelligence entre deux

colonies sœurs, ils voulaient faire revivre la dis-

corde et les mauvaises passions. Il les exhorta vive-

ment au nom de la civilisation et de l'humanité, à

renoncer à ces haines pour travailler de concert au

progrès commun du pays.

M. Papineau parla ensuite. 11 dit que le Haut-

Canada avait été traité avec bienveillance par le

bureau colonial et par le parti qui avait le pouvoir

I
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en mains. La lutte s'était faite pour la possession du

pouvoir entre les familles influentes. Le Haut-

Canada avait obtenu justice de presque tous ses

gouverneurs. Il n'admit pas les louanges uonnées

par quelques membres à Lord Durham, qui avait

fait alliance avec les libéraux du H^Épanada et ies

tories du Bas-Canada. Ces deux partis s'étaient mon
très également injustes et tyranniques dans l'odieuse

détermination de regarder Iôs Canadiens-Français

comme des étrangers dans leur pays natal.

Puis parlant des tempêtes que soulevait le projet

d'indemnité, il ajouta :
" Rien peut-il prouver plus

évidemment les mauvais eflets de l'acte d'union que

toute cette haine que nous voyons s'exaler de la

bouche des deux partis qui ont fait les frais de cette

discussion ? Il s'en suit bien clairement que chaque

fois qu'il y aura pour nous une mesure de justice,

un commencement de restitution de tout ce qui

nouô a été enlevé, il y aura les mômes appels aux

passions mauvaises, aux préjugés nationaux les plus

funestes, pour que le Bas-Canada n'ait pas justice:

on regarder^ toujours le sacrifice de quelque argent 1

en faveur du Bas-Canada comme quelque chose
j

donnée à des élrangers....'"M. Papineàudit que les con-

servateurs s'étaient montrés dans cette discussion in-

dignes de jamais occuper le pouvoir par leur manque!

de générosité et par leurs idées étroites. Xt s'étendit

longuement sur les injustices dont l'Angleterre avait]

récompensé la fidélité des Canadiens, eux qui avaient

défendu la colonie, pendant que les Anglais pasj

saient à l'ennemi, ou se tenaient prudemment àj

l'écart. La récompense de leurs services fut une

I
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longue suite d'abus et de tyrannie. Il raconta en-

suite U cruauté des volontaires et des magistrats

loyaux. " Nul autre pays constitutionnel, dans des

circonstances semblables à celles où noUs avons

souffert, n'a été traité avec plus de barbarie. C'est lé

seul pays au monde où le droit criminelanglais étant

en force, et ses cours de justice accessibles à tous,

de nombreux citoyens, sans procès, sans le verdict

d'un seul corps de jurés, ont perdu la vie, ont péri

sur l'échafaud. Compatriotes infortunés, ils sont

tombés victimes innocentes de la haine ei des plus

mauvaises passions ! Ont-ils cessé pour cela d'être

chers à ceux qu'ils ont laissés derrière eux sur le

sol de la patrie ? Leur mémoire est chère au peuple

canadien et le sera toujours. Ils sont morts en braves

comme ils avaient vécu, répétant à l'envie lep mots

dieu, mon pays et sa liberté. Il faudrait bien peu de

courage moral ou civil, pour ne pas applaudir au

patriotisme constant dont ils ont donné la preuve

éclatante.*...." :;r i,:

M. LaFontame lit un discours remarquable par sa

elque argen BiQg^q^Q^ par ries vues profondes et pcir sa modération,
uelque chose

«ji ^,,^j^ ^^ q^^g^^^^ g^^, ^^^^ ^^^,^^^^1^ terrain, en pre-
itquelescou-Bj,^j^j. ^q^^ jj^g^ deux propositions. La preniière était

discussion ^"Iqug Iq ministère marchait dans la môme voie que
rieur manqu H^^^^^^g^-^^g^ ^^. j-Qj-u^^ient l'administration pré-

es. li s e e
Icédente, avaient tracée ou imposée relativement à la

gleterre av Iqugg^Q^ ^eg pertes souffertes par les Bas-Canadiens
ux qui a-'v^^®"mins les troubles politiques, et que la mesure qu'il

Anglais P^^mroposait n'était que la conséquence nécessaire de
rudemment 3»elle que les conservateurs avaient eu le mérite de

vices fut nnWjp^ggjj^gj. eux-mêmes, en 1845, mesure dont ils

I

r
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avaient alors pris aux yeux du pays l'engagement de

conduire à bonne fin. Ils devaient alors ôt»e sin-

cères, parce qu'ils avaient engagé la foi du gouver-

nement. La seconde proposition consistait à réfuter

l'assertion faite dans les«débats, que Padoption de la

mesure ministérielle aurait l'effet de faire payer au

Haut-Canada, et à son préjudice, des pertes que les

troubles avaient fait essuyer aux Baà-Ganadiens.

L'orateur fit ensuite le précis historique des me
sures législatives adoptées pour les deux provinces

sur l'indemnité.

En nommant la commission et en lui donnant

les instructions, l'administration précédente avait

dont reconnu qu'il y avait une classe de personnes

qui, quoique peut-être moins privilégiée à ses yeux,

avait néanmoins droit à une indemnité. La con-

séquence était que tous ceux contre qui il n'y

avait pas eu de sentence rendue, devaient être in-

demnisés. Or le but de la meètïre ministérielle était

de terminer ce que l'administration précédente avait

si heureusement commencé. Au lieu de blâmer le

ministère, on devait l'appuyer.

M. LaFontaine démontra ensuite que le paiement

des pertes à môme le fends consolidé n'était pas une

injustice envers le Haut-Canada. "Avant la loi de

1845, dit-il, donnant aux municipalités le fonds des

licences d'auberges, et appropriant en même temps

au paiement des £40,000 du Haut-Canada, la portion

de ce fonds prélevé dans cette partie de la province,

toute cette branche du revenu faisait partie du fonds

consolidé. L'effet de cette loi a donc été de faire

payer les pertes du Haut-Canada à môme ce fonda
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consolidé. En calculant le revenu de ce fonds du-

rant les quatre dernières années, l'on trouve que la

moyenne du revenu annuel des licences d'auberge

dans le Haut-Canada est de £9,664-12-3, tandis qiu;

dans le Bas-Canàda ce revenu annuel n'est que de

£5,557-7-6, donnant au profit du Haut-Canada un

excédant de £4,107-3-9, somme qui représente un
capital de £68,454,. dont cette province, par cette

opération financière de 1845, se trouve avoir le droit

de jouir annuellement, au préjudice du Bas-Canada.

La môme opération a eu lieu au préjudice du der-

nier par la loi de 1846, qui a soustrait du fonds con-

solidé de la province, le revenu des licences de ma-

riages, en donnant à certaines institutions du Haut-

Canada la portion qu'il contribuait à ce revenu, et

appropriant celle du Bas-Canada au paiement de

£10,000 des pertes dont j'ai déjà parlé. Comme dans le

choix des licences d'auberges en 1845, l'on a eu soin,

eu 1846, de soustraire du fonds consolidé une bran-

che de revenu qui se trouvait produire plus dans le

Haut que dans le Bas-Canada. En effet, dans l'année

1847, qui a suivi la passation de cette loi, le revenu

net des licences de mariage a été pour le Haut-

Canada de £2,197-12-7, et pour le Bas-Canada de

£412-2-6, donnant au profit du Haut-Canada un excé-

dant de £l,785-lf»-l, lequel représente un capital de

£29,764-4-4
; et si l'on ajoute ce capital à celui de

£68,454, vous aurez un total de £98,218-4-4, dont ces

deux opérations ingénieuses donnent annuellement

l'intérêt au HauUCanada. Aujourd'hui im)us ne de-

mandons que £90,000, car dans les £100,000 sont

compris les £10,000 de la loi de 1846
;
par consé-
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qiient nous vous demandons moins que ce que

vous avez pris vous-mêmes, et cependant vous criez

à l'injustice.)) M. LaFontaine contraignit ensuite Sir

Allan McNab à rétracter les mots offensants d'étran

gers qu'il avait dits à l'adresse des Canadiens-Fran-

çais. Il prouva aussi que la population anglaise n'é-

tait pas opposée à l'administration.

Plusieui's autres discours furent pronon''és par

MM. DàTignon, LaTerrière Bouthillier et Drum-

mond en faveur de la mesure, et par MM. Meyers,

Sherwood de Brockvilie, Robinson et Prince, qui se

déclarèrent contre elle. M. Holmes, député de Mont-

réal, supporta aussi les résolutions. Il déclara que

les excès commis, en 1837-38, par les Anglais exaltés

d'alors, avaient rendu odieuse la conduite des

sujets loyaux ; il rougissait de leurs actes, et se féli-

citait d'avoir abandonné leur parti. ,
M, Merritt,

comme M. Blake, fit nn éloquent discours, dans le-

quel il rendit hommage aux droits de la population

française, et démontra que ce n'était pas une injus-

tice pour le Haut-Canada de payer sa part de l'in-

demnité que l'on proposait d'accorder à l'autre pro-

vince. M. John-A. Macdonald parla avec chaleur

et avec violence contre l'indemnité. 11 repi'ocha à M.

Baldwin de demeurer muet sur une question qui

intéressait le Haut-Canada à un si haut degré, et

lui prédit la perte de sa popularité. . .

M. Boulton, député de Norfolk, proposa au sujet

des résolutions un amendement tendant à exclure

de l'indemnité les personnes qui avaient été con

vaincues du crime de haute trahison, et celles qui,

après avoir été accusées de ce crime, s'étaient sou-
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mises aux autorités, et avaient été transportées aux
îles Bermudes. Le Dr. W. Nelson voulut bien se-

conder cet amendement, qui devait lui enlever du
coup plusieurs milliers de louis. Il convainquit la

chambre des bons motifs que lui inspirait cette con-

duite, parla longuement de l'insurrection, et défen-

dit clialeureusement la conduite de la population

française à toutes les époques de l'histoire.

Le ministère accepta l'amendement ; mais les con-

servateurs ne lui en surent aucun gré. Ils votèrent

contre la motion de M. Boulton, qui leur enlevait

une partie de leur capital politique, et ne persis-^

tèrent pas moins à dire qu'ci voulait indemniser

les rebelles.

Quelques députés du Bas-Canada reprochèrent

aux ministres de reconnaître, par cet amendement,
la légalité 4e la cour martiale. M. LaFontaine ré-

pondit que, pour sa part, il i)e croyait pas à la

légalité de cette cour ; mais tant qu'on aurait pas

appelé des jugements de c^tte cour à un autre tri-

bunal, on ne pouvait les mettre de côté. La spécifi-

cation des pertes que l'on proposait pouvait être

admise dans ces circonstances. La chambre adopta

l'amendement.

M. Baldwin démontra l'injustice et la fausseté des

arguments des conservateurs. Il déclara que la po-

pulation du Haut-Canada montrait autant de con^

fiance dans l'administration qu'avant l'introduction

(le la mesure.

La discussion fut orageuse pendant plusieurs

jours; la dernière séance dura jusqu'à onze heures

le lendemain matin. Les résolutions, après plusieurs
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essais infructueux faits par les conservateurs poul-

ies amender, furent enfin votées. Sur la principal»!

résolution, la division fut de quarànle-hnit contre

vingt-trois (^). Vingt-quatre députés anglais votèrent

aveCla majorité ; c'est une i^reUve que la mesure

ne ifut pas imposée par la population française.

'^'M. LaFontaine introduisit ensuite un projet do

loi, calqué sur les résolutions. Los mômes discus-

sions se rcnouvellèi*ent dans les dliférôntes phases

que subit le projet. Dans le conseil législatif, la

mesure fut passée à une majorité de six voix (20

contre 14). MM. Caron, Que^nel, Ross, et Taché par-

lèrent dans un sens favorable à l'indemnité. M.

Taché fit peut-être le meilleur discours qui fut pro-

noncé sur le sujet. MM. Ferrie, McKie et McGill, so

prononcèrent fortement contre la mesure.

Connue on le voit, le projet d'indemnité fut adoplé

par une forte majorité des deux chambres. On aurait

cru alors que les conservateurs, se voyant vaincus,

auraient l,erminô , leur opposition, et se seraient

conformés' aux vœux de la majorité parlementaire.

Tel ne fut pas le cas. Dans l'espoir que Lord Elgin

{ ^ ) Pour : Ainstrong, Baldwin, Blake, Beaubien, Bsulton de

Norfolk, Boutillier, Cameron de Kent, Cartier, Cauchon, Chabot,

Cha/uveau,Davignon, DeWitt, Drummond, Duchesnay, Dumas,
Egan, Fergusson, Flint, Fortiev, Fournier, Fourquin, Guillet,

Hall, Holmes, LaFontaine, LaTerrière, Laiirin, Lemieux, Mac-

Donald de Glengary, McFarland, Merritt, MéthcTt, Mongenais,
Morrison, Nelson, Notman, Fapineaa, Polette, Price, Sau-

vageau, Scott de Bytown, Scott des Deux-Montagnes, Smith de

Wenworth, Taché, Thompson, Vigeret Watts,—***.

Contre : Badgley, Brooks, Cayley, Christie, Crysler, Dickson,

^ugy» Johnson, Lyon, MacDonald de Kingston, McNab,
Ma&Qch, McConneU, McLean, Meyer, Prince, Robinson, Sey-

mour, Sherwood dé Brockville, Smith de Durham, Smith de

Frontenac, Stevenson et Wilson, —23.

Il
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ne sanctionnerait pas le projet, ils lui présentèrent

des adresses qui le priaient de refuser la sanction

royale
;
par Torgane de leurs journaux, ils firent

même entendre des menaces s'il accomplissait cet

acte de justice. De la violence de leurs discours et de

leurs écrits, ils passèrent aux actes les plus honteux.

Le gouverneur sans s'occuper de leur conduite,

n'obéit qu'aux devoirs que lui dictaient et sa haute

position el son rôle de chef constitutionnel. Le 25

avril, il se rendit au parlement pour sanctionner'

plusieurs actes, au nombre desquels était celui de

l'indemnité. Au moment qu'il donnait la sanction à

ce dernier, les conservateurs, placés en nombre con-

sidérable dans les galeries, firent entendre des cris

de désespoir, que couvrirent les applaudissements

lies libéraux. Puis on les vit sortir, et insulter le

représentant de la reine et son état major, leur laa->

(jant à leur départ des œufs gâtés et des pierres,

qu'ils accompagnèrent de grognements et de vocifé-

rations. Après ces actes indignes, ils convoquent,

pour le soir, une assemblée au Champ de Mars ; et

là, sous la présidence de M. Moffat, passent des réso-

lutions à la reine, la prient de désavouer l'acte

d'indemnité et de rappeler Lord Elgin. Après plu-

sieurs discours plus ou moins violents, ils décident

de se rendre au parlement Cette bande, sans aucun
doute organisée d'avance, assiège l'édifice où l'as-

semblée législative était alors en séance. Ils lancent

une grêle de pierres dans la salle, que Jes députés

I
abandonnent en désordre. Puis ils entrent comme
des furieux, brisent les pupitres et les fauteuils, et

Is'emparrent de la masse. Un de leurs chefs, assis sur
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le fauteuil du président, proclame, au nom du
peuple, la dissolution du parlement. Un instant

aprèsj le cri nu feu! retentit. Au milieu de ce dé-

sorde affreux,,les membres réfugiés dans la biblio-

thèque, sortent alors de l'édifice deux par deux,

ayant l'orateur à leur tête; quelques-uns sont séri-

eusement maltraités par la populace.

Bu un instant, ce be' édifice devint la proie des

flammes, avec les archives de la province, les deux

bibliothèques qui renfermaient vingt-deux mille vo-

lumes. Le Canada perdit, dans cette conflagration,

des livres rares et précieux et la belle collection

d'ouvrages sur l'Amérique {seize cents vols.) formée

par M. Faribault après les plus pénibles efforts.

Les pertes furent estimées à plua de $400,000.

Les iiieutiers eurent plusieurs jours la ville de

Montréal en leur pouvoir, et commirent les actes du

plus odieux vandalisme. Ils brûlèrent une partie

des propriétés de M. LaFontaine, et saccagèrent le

reste, ainsi que les demeures de MM. Hincks, Hol-

mes, Nelson et Wilson. Ils furent encouragés par

les organes des conservateurs outrés, La Gazette de

Montréal et le Morniîig Courier. Ces journaux pu-

blièrent des articles d'une violence extrême, con

seillant d'exterminer tout ce qui portait un nom
français. C'était une guerre de races, disaiv^n t-ils

;

il fallait qu'un des deux peuples vînt à périr.

Ces émeutiers et leurs chefs étaient les mômes
qui avaient fait un crime aux Canadiens-Français

de leur soulèvement de 1837-38, faute excusable

sous plusieurs rapports ; c'étaient ceux qui avaient

pris les armes contre des Canadiens égarés, ou qui
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avait pillé, détruit leurs propriétés. Ces personnes

qui se faisaient une gloire de leur loyauté, devinrent

des rebelles, des incendiaires, parce que la majorité

constitutionnelle nobtempérait pas à leurs désirs.

On comptait parmi eux des hommes qui avaient un
nom, une position honorable, surtout des marchands
ruinés par des spéculations hasardeuses, et nar la

dépression du commerce, depuis l-abolition des

droits protecteurs par la métropole. Ces marchands
voulaient un changement quelconque ; ils n'atten-

dirent pas le résultat du nouveau système commer-
cial, malgré les signes prochains d'une prospérité

déjà renaissante. Ils inclinèrent surtout pour l'an-

nexion de la province à la république voisine, et

profitèrent de cette occasion pour parvenir à leui'

but.

On ne saurait trop blâmer les auteurs de ces actes
;

mais combien étaient encore, plus coupables les

chefs conservateurs, Sir AUan McNab, M. Moffatt, et

le colonel Prince, qui, par leurs discours et leur in-

fluence, encouragèrent la population anglaise de

Montréal â commettre ces crimes, qui seront pour

eux tous une tache ineffaçable. Ces chefs ne dési-

raient probablement pas aller aussi loin ; mais l'im-

pulsion funeste qu'ils avaient do,nn(30 aux passions

aveugles de la multitude, leur laisse la l'esponsabi-

lilé de tous les excès qu'on eut à déplorer.

Les actes des conservateurs de Montréal furent

l'objet de l'indignation universelle parmi les Cana-

diens. Ils ne trouvèrent de sympathies que de la part

d'un petit nombre de fanatiques, qui auraient voulu

l'anéantissement de la population française. Cette
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conduite dégoûta le plus grand nombre de leurs

attiés du Haut-Canada, qui, en véritables amis de la

liberté constitutionnelle et de l'ordre social, appnai-

vèrent la conduite de Lord Elgin.

Le gouvernement demanda plusieurs fois le se-

cours des troupes régulières. Il arma aussi plusieurs

centaines de constables ; mais ces derniers furent

renvoyés sur la demande du commandant des

troupes, qui se chargea du maintien de l'ordre. Le

gouvernement aurait pu agir avec plus de sévérité,

et étouffer la révolte dans quelques heures. Les

moyens d'anéantir les émeutiers ne lui manquaient

pas. Mais il prit, autant que possible, des mesures pa-

cifiques, et se borna à faire quelques arrestations (M-

On le blâma d'abord d'avoir agi avec trop de ména-

gement ; cependant cette modération et cette pru-

dence épargnèrent l'effusion du sang, et prévinrent

peut-être une guerre civile. Sa conduite trouva

l'approbation générale lorsque le calme fut rétabli.

Le lendemain de l'incendie, l'assemblée législative

se. réunit dans la Haile du marché Bon secours,

011 elle siégea plusieurs jours, sous la protection des

bayonnettes. Elle se rendit plus tard dans les

bâtisses de M. Hayes. Le conseil législatif se réunit

dans le Trinity Church.

Un des premiers actes des députés fut de voter, sur

une divisionjde trente-six contre seize, une adresse au

gouverneu^•, dans laquelle ils lui exprimèrent leurs

sentiments de chagrin et d'indignation pour les actes

commis par les fureurs de la populace, approu-

{>) Pftrmi les prisonnierg étaient M. Ferres, rédacteur du

Montréal Gazette, M. Mack, secrétaire de la Ligue Britannique.

Les prisonniers furent renvoyés ensuite sous caution.

;.*-.
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vèrent la justice et l'impartialité de sa conduite

pendant l'administration de ce te ips, et terminèrent

en l'assurant de leurs sentiments de loyauté et

d'attachement envers la personne et le g( iverne-

ment de Sa Majesté, et en lui offrant leur appui

pour le maintien de l'ordre. Le conseil législatif

vota une adresse à peu près semblable. Les conser-

vateurs étaient disposés à voter l'adresse, moiiig la

partiç qui approuvait l'administration de Lord ElgLn.

Lors de la discussion de ces addresses et d'autres

sujets, les membres firent connaître leurs opinions

sur les événements du 18 avril. Plusieurs de ceux

i{ui avaient voté contre l'indemnité, condamnèrent

eu termes énergiques les actes des conservateurs.

MM. Wilson et Galt furent de ce nombre, et approu-

vèrent la conduite de Lord Elgin. M. Sherwood se

montra aussi plus modéré. Malheureusement, plu-

sieurs autres essayèrent de justifier les ennemis de

l'ordre, et le ton de leurs discours tendit plutôt à

augmenter les troubles qu'à les appaiser. M. Galey

surpassa tous les autres par la violence de son lan-

gage. " C'est une guerre de races, disait-il, et le gou-

vernement avait armé les Canadiens-Français contre

les Anglo-Saxons"! De son côté. Sir AUan McNab
secriait : "Le ministère a proclamé que la loyauté

était une farce, que l'insurrection était permise ; il

recueille maintenant le fruit de ses doctrines." Il

informa ses collègues qu'il proposerait de payer les

[dommages caasés par l'incendie avec les fonds votés

pour l'indemnité. Il demanda ensuite copie de la

correspondance relative à la mesure de l'indemnité.

[La majorité de la chambre s'y opposa.

M. Boulton, de Norfolk, se prononça pour le
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rappel de l'Union. Suivant Ini, les dtnx populations

ne pouvaient plus vivre ensemble. Au 'Conseil légis-

latif, M. de Blaquière proposa des résdlutions en ce

sens ; mais comme ses opinions ne prenaient pas, il

retira ses résolutions, M. Papineau attribua les

troubles et l'incendie qui venaient d'avoir lieu, à

l'indécision et aux hésitations des ministres
; ils

avaient pevdu toute présence d'esprit, et ne s'occu

paient qu6 do tirer partie des troubles, dans l'intérêt

de leur popularité, sans songer à protéger la ville et

la législature. M. PapineauTut applaudi des conser-

vateurs; liiais sa conduite, dans ces tristes circons

lances, fut sévèrement blâmée par ses compatriotes,

M. Merritt était d'avis que la province entière

approuvait la conduite du ministère, et que ce n'était

pas à la populace de Montréal à dicter la loi àla|

province. Suivant M. Holmes, Montréal ava^t perdu,

par les scènes de violence, le droit de posséder le

siège du gouvernement. Il déclara que les hommes 1

les plus influents parmi les conservateurs avaient

encouragé les émeutiers; qu'une enquête révélerait

que tout a été conduit par ces chefs, et qu'ils n'ont
|

reculé devant aucun excès ni au€un crime.

. JUorsque Lord Elgin se rendit à l'hôtel du gouver

nement pour recevoir l'adresse de l'assemblée

législative, il fut encore assailli par une grôle del

pierres, quoiqu'il fût escorté par un détachement

do cavalerie. Il fut même frappé à la poitrine, etj

plusieurs députés eurent le môme sort. Le gouver-

neur, dans sa réponse à l'adresse, remercia lesl

députés de l'approbation de sa conduite, et ditqu'ilj

avait une entière confiance dans les autorités et dansl



1849) I.OnP E^GIN, 117

Lnistres ; ils

et ne s'occu-

dans l'intérêt

jer la ville el

li des conser-

istes circons-

compatriotes,

vince entière

que ce n'était

er la loi à la'

1 avart perdu,

e posséder le

B les hommes

teurs avaient

ôte révélerait

jt qu'ils n'ont

ime.

el du gouver

l'assemblée |

me gtôle del

détach^mentj

poitrine, et!

Le gouver-l

remercia les!

,
et dit qu'il!

.oritésetdansj

les amis de l'ordre. Lorsqu'il retourna àsa demeure,

les émeutiers recommencèrent la môme scène j.le^»

I

commandant des troupes ordonna alors la charge,

imais les émeutiers prirent la fuite (^). C'est ce qu'ils

firent plusieurs fois lorsque les troupes se prépa-

I

raient à faire feu sur eux,

Dans ces circonstances si critiques pour le repré-

Isentant de la couronne, tous les amis de l'ordre et

jde la constitution se réunirent autour de lui, et lui

lolTrirent leur appui. Les libéraux du Haut-Canada,

[dans une conduite digne de tout éloge, s'unirent

létroitement à leui-s alliée du Bas-Canada; cette^
'

|union prévint une guerre civile, et sauva la conâii-

tution. Il ne s'agissait plus d'une question de parti,

Ravoir, si l'administration avait eu toi-t ou non de

présenter à la législature le projet d'indemnité.

]'était une question constitutioimelle, savoir si le

gouverneur devait sanctionner toute mesure d'In-

térêt local qui avait été adoptée par les deux cham-

bres, et si, après avoir donné sa sanction, il^erait^''

exposé à être désavoué par le parlement inlpérial,

îrce que telle mesure aurait déplu à hi iOinoTité.

L'existence de la constitution dépendait de. cette'
^^*

.. •nhfu
Buestion.

Les réformistes ou libéraux des deux provinces,

jiui formaient les trois quarts de la population, fu-

I

(') Après la prorogation dea chambres, les émeutiers renon-
plèren^ à pluaieurs reprises, leurs actes de vandalisme. Ils

attaquèrent de nouveau la maison de M. LaFontaine ; mais ils '

[omptaient sans les amis du premier ministre, qui le défendirent
h raponssèrent les émeutiets après avoir tué un des leurs. Diés

isérables allèrent jusqu'à, insulter I^ady Elgin, qui se prpme-
lit dans sa voiture pdiir rétablir sa santé cnancelante. Oc fat
juis le mémd temps qï£o le ms^^fîqué Hôtel Donegana fCi# - ?

bcendié et qac le fen prit à plusieurs autres bâtisses.
. ; i î

' «>1
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rant unanimes à approuver la conduite de Lord

Elgin et les actes de leurs représentants On en voit

une preuve éclatante dans les adresses signées par

deux cent mille citoyens de toutes les classes et de

toutes les origines, pour lui offrir et lui exprimer le

désit de le voir encore continuer à présider aux

destinées du pays. Ces adresses comprenaient môme
la majorité des citoyens de Toronto, de Kingston et

d'autres grands centres du parti conservateur.

Dans le môme temps, les ultra-conservateurs de

ces villes signaient une adresse à la reine pour de-

mander le rappel du gouverneur, la, dissolution du

parlement et le désaveu de l'acte d'indemnité. Ils

n'eurent aucune chance de ce côté. Le gouverne-

ment impérial, par la voie de lord Grev, secrétaire

des colonies, accepta la responsabilité des actes de

Lord Elgin, alléguant que le gouverneur n'avait pas

manqué aux règles de la justice en se conformant

aux vufts des trois quarts de la population. 11 avait

confiance dans sa capacité et son jugement, désirait

ardemment le maintenir dans son poste, et lui pro-

mettait tout son appui. La presse anglaise, le Timen

de Londres et plusieurs journaux influents approu-

vèrent également les actes de Lord Elgin, et se mon-

trèrent très-sévères à l'égard des conservateurs.

La cause de ces derniers ne trouva pas plus de

sympati es au sein de la chambre des cofeimunes.

Une motion de M. Harries, par laquelle il priait la

reiuie de refuser son assentiment royal à l'acte d'in-

demnité jusqu'à ce que l'on fût assuré qu'aucune des

personnes qui avaient été impliquées dans la ré-

bellion ne serait pas indemnisée, fut rejetée à une
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très-grande majorité. La motion fut soutenue

par M. Glastono et D'Israëli, ei combattue par lord

John Russell, Roebuck, Biucë et Sir Robert Peel.

Lord John Russell paya aux talents de Lord Elgin

et.à l'esprit de son adn,iinistration le tribut d'éloges

qui leur était dû ; il déclara qu'il était du devoir du
gouvernement impérial de laisser la loi d'indemnité

en opération ; il avait confiance que ceux qui s'y

ûpposo4ent et qu'il aimait à croire de loyaux sujets,

leraient tout leur possiblo^uand l'excitatioil serait

passée, pour prévenir les mauv/iises conséquences

que cette loi, pourrait avoir. . ' ;

La loi d'indemnité, malgré les horreurs dontélle'

fut l'occasion, fit plus de bien qu'aucun autre acte dé
la législature. Elle eut l'effet de rendre à la pro-

vince le contrôlé de ses pr(jprcs affaires, et de nul-

lifmr l'appel fait en Angleterre- par l'opposition ; la'

métropole ne voulait plus se nlôlér des affaires qui

concernaient uniquement la colonie, ^^élait encore

une preuve que le gouvernemeni responsable ne

devait plus être une moquerie ; une mesure locale

adoptée par les deux chambres, devait être sanc-

tionnée par le gouverneur. iHi'//oH in-'.

Grâce à la conduite hontonse d'une partie de' sai

population, Montréal perdit le siège du gouverne-

ment, qui lui convenait si bien par sa position au
centre de la province. Sur la proposition de M. Sher-

wood, l'assiemblée législative pria, dans une adresse,

Lord Elgin ae convoquer alternativement la légis-

lature dans les villes de Toronto et de Québec, à des

j

intervalles de quatre ans. Le ministère ne prit pas
la responsabilité de cetle adresse, qui fut adoptée
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M

sur une division de 33 contre 25. Dans la minorité,

étaient Sir Allan McNab, MM. LaFontaine, Papineau
et Cartier. De son côté, le conseil législatif s'opposa

à ce changement, qu'il trouva désavantageux.

La question du choix de la capitale appartenait de

droit au gouverneur ; mais afin de se conformer aux

vœux de la majorité des représentants, Kord Elgin

choisit Toronto pour être le siège du gouvernement
pendant le reste du parlement, c'est-à-dire deux an-

nées. Il fut convenu qu^Québec serait la capitale

les quatre années suivantes. Cette décision fut prise

au mois d'octobre 1849. Le système alternatif, qui

dura jusqu'en 186G, eut, il est vrai, l'avantage de faire

mieux connaître les populations, et de faire dis-

paraître certains préjugés contre les Français du

Canada. Mais il fut trop dispendieux à la province,

et les frais qu'il occasionna auraient été plus que suf-

fisants pour doter une capitale de splendides édifices

publics. Voilà quel a été le résultat du défaut

d'entente entre les législateurs sur le choix d'une

capitale fixe.

La session fut close, le 30 mai, par le major-géné-

ral Rowan, nommé à cet effet député-gouverneur.

Lord Elgin ne voulut plus exposer la ville à de nou-

veaux troubles, et s'abstint de sortir jusqu'à son dé-

part de Montréal.

Après les émeutes du mois d'avril, le parti oppo-

sitionniste ne s'avoua pas vaincu. A Montréal et

dans quelques villes du Haut-Canada, il forma une

association connue sous le nom de Ligue Britannique

de l'Amérique du Nord. Cette association se fit dansl

le but d'opérer des changements constitutionnels, et
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de prend-'e en considération la crise commerciale.
Au nombre de ses membres marquants, étaient MM.
Moffatt, Govvan, Sherwood et Duggan. Les partisans

de la ligue tinrent plusieurs assemblées, dont l'une

à Kingston, au mois de juillet, et une autre à To-
ronto, au mois de novembre. Ils adressèrent un
manifeste politique aux Canadiens, dans lequel ils se

prononcèrent pour l'union des provinces anglaises

de l'Amérique du Nord, pour une plus sage distri-

bution des deniers et pour la protection des produits

indigènes. Dans leurs assemblées comme dans la

presse, les conservateurs émirent des principes tout

à fait contraires à leurs anciennes profession de foi

politique, par exemple, l'élection des membres du

conseil législatif. Mais bientôt la division se mit

dans leurs rangs ; les urs voulaient rester attachés

à l'empire, les autres désiraient la séparation de la

métropole et même l'annexiou à la République

Américaine. Par ce manque d'union et d'entente,

la Ligue s^éteignit d'elle-même, et fit place au mou-
vement annexioniste.

Au mois d'octobre, les journaux de Montréal pu-

blièrent une adresse, signée par quelques centaines

d'ultra-conservateurs, d'Américains, de démocrates

canadiens-français, et surtout d'un bon nombre de

marchands ruinés par la crise commerciale ou par

des spéculations hasardeuses. Les signataires de

l'adresse, après avoir fait un exposé de la situation

du pays, déclaraient que le retour de la part de

l'Angleterre à son ancien système protecteur, la pro-

tection des manufactures canadiennes, l'union fèdé-

raie des provinces, leur indépend unce, la récipro-
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cité de commerce avec les Etats-Unis, ne sauraient

nullement remédier aux maux du pays ; et que le

seul remède à cesmaux était une séparation amicale

et paisible d'avec l'Angleterre, et une miion à des

termes équitables avec les Etats-Unis. Ils ajoutaient

que, sans le consentement de la métropole, celte

séparation n'était ni désirable ni praticable.

Parmi les signataires, on remarquait MM. John

Molson, S. de Bleury, B. Holmes M. P., J. DeWitt

M. P., A. A. Dorion, John Rose et L.-H. Holton (M.

MM. Papineau et Gait se prononcèrent aussi en

faveur de ce mouvement. Les partisans de l'annexion

convoquèrent une assemblée dans le mois suivant,

et passèrent des résolutions par lesquelles ils adhé-

raient aux principes émis dans l'adresse. Ils avaient

pour organes le Ilemldy le Courier, VAvenir et le

Moniteur Canadien^ tous publiés dans la ville de

Montréal.

Cette alliance des démocrates et des conservateurs

du Bas-Canada est tout à fait étrange, lorsque l'on

considère que ces derniers, il y avait à peine quel

ques mois, avaient juré l'anéantissement de la race

française. S'ils se montrèrent disposés à oublier

leurs haines, ce ne fut pas par amitié, car ils détes-

taient naturellement les démocrates ; mais ils se

servirent d'eux pour parvenir à leur but, et diviser

le parti ministériel. Ce fut aussi par dépit qu'ils se

dépouillèrent de leur manteau de loyauté, et qu'ils
j

(i) MM. Joha Torrance, Joa. Papin, J.-B.-E. Dorion, F. -G.

JolinBOD, John Redpath, D.-E. Pî^pineau, L.-A.-G. Laflamme,
Wm. Workmam, R. Laflamme, P. Blanchet, C. Laberge, La-

brèche-Viger, J.-R. Sincennes, A, Archambatilt, Joseph Doutre

et Robert Jones, étaient au nombre cleH autrea signataires.

\i:—T
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iDorion, F.-G-

1g. Laflamme,]

Laberge, \f
Foaeçh Doutrej

Inatairês.

voulurent rompre avec l'Angleterre. A peu d'excep-

tion près, leurs idées annexionnistes ne trouvèrent

pas d'écho dans le Haut-Canada ; la population,

sans distinction de partis, ainsi que toutes les feuilles

périodiques, les répudièrent d'me commune voix.

Bien que les annexionnistes de Montréal se don-

nèrent beaucoup de troubles pour répandre leui's

principes dans le Bas-Canada, ils n'eurent guèrea

de succès. Ils réunirent un nombre restreint de

partisans à Québec et dans les comtés de Huntington

et de Sherbrooke {*). Ils gagnèrent à une majorité

de trente voix une élection dans ce clernier comté,

celle de M. Sanborn
;
puis ils essayèrent leurs forces

à Québec, espérant que s'ils pouvaient gagner ce

centre commercial, ils auraient une grande chance

de bouleverser la province en leur faveur. M. Cha-

bot venait d'accepter le portefeuille de ministre des

travaux publics ; il se présenta devant ses électeurs

pour se faire réélire. Les annexionnistes choisirent

M. Légaré pour leur candidat ; malgré le trouble

qu'il se donnèrent, ils ne réussirent pas. M. Chabot

eut huit cents voix de majorité sur son adversaire.

Dans les autres élections qui se firent, il ne fut pas

question d'annexion.
^

Les Canadiens de 1849 étaient opposés à leur

union avec le peuple américain. Ils n'y voyaient

aucun intérêt ; au contraire, ils pensaient y perdre

beaucoup. Ija province venait de conquérir non

(^) Une assemblée des annexionnistes de Québec, se tint le

27 octobre, sous la présidence du Dr. P. -M. Bardy. Au nom
bre de ceux ^x se montrèrent favorables à l'annexion, étaiep
MM. T. Foumier, Jo8..L«^^é, A. Plamondon, J.-P. Khéaum*
P. Huot, H. DuWd, J.-B. Pruneau, C. Alleyn, A. Soular<

j

John Gordon, T. -C. Lee, etc.
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seulement le pouvoir de régler les affaires inté-

rieures et municipales, mais même celui d'étendre

les relations de commerce et de navigation, d'admi-

nistrer les douanes et les postes, d'en employer les

revenus, ainsi que celui des terres publiques, comme
bon lui semblerait. Avec l'annexion, les Canadiens

perdaient la direction de ces départements, qui au-

raient été transférée de leur législature au congrès

américain, où leurs députés n'auraient eu presque

aucune influence, car ils se seraient trouvés noyés

parmi les nombreux députés de la République Amé-

ricaine ; de plus, ils perdaient les revenus dos

douanes, des terres publiques, etc., qui seraient allé

grossir le trésor fédéral. Leurs taxes indirectes, qui

n'étaient encore que légères, auraient été doublées,

môme triplées ; ils auraient été en outre obligés de

prélever un impôt direct pour le soutien de leur

législature et le paiement des améliorations locales.

Les Canadiens-Français n'avaient aucune sympa-

tbie pour les Américains, avec lesquels leurs an-

cêtres avaient été souvent aux prises sur les champs

de bataille. Monarchistes et conservateurs par leure

institutions, leurs mœurs et leur éducation, ils dé-

testaient les principes républicains. Ils savaient que,

sous le drapeau britannique, ils trouveraient une
j

sécurité parfaite- pour leurs institutions et leurs pri-

vilèges, tandis qu'avec l'annexion, leur existence]

nationale courrait de grands dangers.

Le gouvernement impérial, se montra très-sévèrel

à l'égard des annexionistes
;
par l'entremise de lord

j

Grey, il pria Lord Elgin de résister à toute tenta-i

ive faite dans le but d'amener la séparation diij

m
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Canada de la mère-patrie ; et dans révaiitiialité

d'une semblable tentative, il lui enjoignit d'en tra-

duire les auteurs devant les tribunaux. Il était dé-

terminé à exercer toute l'autorité qui lui apparte-

nait, afin de maintenir l'union de la colonie avec

l'Angleterre, persuadé que le maintien de cette

union était avantageuse aux deux parties. Il ap-

prouva Lord Elgin d'avoir dcstiLué les magistrats et

les officiers de milice, qui avaient signé l'adresse

annexioniste, et sanctionna aussi le changement de

la caiiltale. Dans le parlement anglais, lord John
Russell se prononça également avec la plus grande

sévérité contre les annexionnistes.

Les partisans do l'annexion prétendirent avoir le

droit d'agiterla question. Ils nièrent à Lord Grey Iç

droit de donner, par anticipation, la décision diV

gouvernement anglais sur l'annexion, et regardèrent

son intervention comme, arbitraire et inconstitu-

tionnelle.

3 ae l'in-

.)n

C'était surtout h\ crise commerciale, l'acte

demnité et les désordres qui on furent la suite qui

avaient excité le mouvement annexionniste. Les

marchands croyaient retrouver dans l'annexion la

prospérité qu'ils avaienc perdue. Bientôt la pro-

vince sortit de ce malaise, le commerce devint plus

florissant, la prospérité reparut avec les spéculations

et la construction des chemins de for; on oublia

jalors Tannexion. Les démocrates français y renon-

cèrent eux-mêmes, lorsqu'on 1854, après avoir élu

plusieurs de leurs chefs, ils crurent apercevoir une

chance de monter au pouvoir, sous le régime cons-

Ititutionnel qu'ils avaient môpHsé.



126 LORD ELGIN. [1849

Les libéraux-démocrates du Bas-Canada prirent,

dès l'origine, une position qui les rendit impuis-

sants et impossibles. Gomme nous Tavons vu pré-

cédemment, ils s'étaient prononcés pour le rapjpel de

l'Union et la réforme électorale d'après le chiflre de

la population
;
puis ils firent cause commune avec

leurs plus mortels enneitis, en faveur de l'annexior

aux Etats-Unis. Dans VAvenîry qui était leur organe,

ils professèrent les principes les plus démocratiques,

tel que le suffrage universel, le vote au scrutin, l'éli-

gibilité des magistrats et des employés pul)lics, etc.

Bien plus, ils se montrèrent hostiles à la religion de

leurs pères et a a clergé canadien, attaquèrent les

biens de l'église, et demandèrent l'abolition des

dîmes. Nous ne voulons pas dire que tous les li

béraux-démocrates professèrent ces doctrines ; n on, il

y a de nombreuses exceptions, mais plusieurs de leurs

chefs, ainsi que le principal organe uu parti, les pro-

clamèrent hautement. " Le partie row<7e, remarque

la Minerve de cette époque, s'est formé à Montréal

sous les auspices de M. Papineau, en haine des ins-

iitution^ anglaises, de notre constitution déclarée

vicieuse, et surtout du gouvernement responsable

regardé comme une duperie, avec des idées d'in-

novation en religion et en politique, accompagnées

d'une haine profonde pour le clergé, et avec l'in-

tention bien formelle et bien prononcée d'annexer

le Canada aux Etats-Unis."

Ces doctrines nouvelles et condamnables furent

répudiées avec raison par la masse des Canadiens

Français, et énergiquement combattues par les jour-

naux catholiques importants. Ce peuple est trop
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sincèrement catiiolique, trop attaché à ses coutumes

religieuses, et respecte trop le clergé, qui s'était jus-

qu'alors montré le défenseur le plus intrépide de

sa nationalité, pour qu'il en fût autrement. Les

chefs démocrates eux-mêmes, comme nous le verrons

plus tar 1, ne pourront conquérir les suffrages du

peuple qu'après avoir rayé une partie de leur pro-

gramme primitif: l'annexion, l'aholition des dî-

mes, le sullYage universel, etc.

Ihles furent

Ganadieïis-

)ar les jour-

île est trop
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FIN DU MINISTÈRE LAFONTAINE-BALDWIN.-—CHEMINA-

DE FER—CANAUX.—RETRAITE DE MA^^'tAFON-

TAINE ET BALDWIN. 1850-1851.

Remanicmonts ministériels.—Session de 1850, discussion de
l'adresse, motions de changements constitutionnels.—Projet

de réforme électorale perdu.—Discussion des Réserves du
clergé.—Allocations, réciprocité entre le Canada et les pro-

vinces maritimes, loi des écoles dans le Haut-Canada.—Ké-

forme postale.—Exposition do 1851.—Incendies à Montréal.

—Evénements religieux, premier concile provincial, nouveaux
, diocèses.—Canaux et autres améliorations navales.—Session

de 1851.—Discussion sur la tenuro seigneuriale.—Projet de

la représentation, confédération des provinces.—Actes des

écoles, des élections contestées, du recensement, de la pri-

mogéniture, etc.—Loi des chemins de fer, chemin intercolo-

uial.—Cour de chancellerie.—Retraite de' M. Baldwin suivie

do celle de M. LaFontaine.— Portraits de ces deux grands
hommes.

Plusieurs changements eurent lieu dans le mi-

nistère avant la convocation des chambres. Au mois

de novembre, M. L.-M. Viger donna sa i!''îmissioii,

parce qu'il était opposé à la translation du siège du

gouvernement à Toronto ; et M. Garon se retira

également du cabinet, tout en conservant son poste

de président du conseil législatif. M. Taché, qui

avait été jusqu'alors premier commissaire des tra-

vaux publics, remplaça M. Viger comme receveur-

général. Le 13 décembre, M. Chabot fut nommé
commissaire en chef des travaux publics, poste qu'il

n'occupa que jusqu'à la fin du mois de mars sui-
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vant; il fut remplacé par M. Merritt, président du

conseil exécutif. Ces changements mettaient à la

tête des travaux publics un homme d'une grande

expérience, et dont les talents et l'énergie avaient

été constamment mis au service de la prospérité

matérielle de la province.

M. Malcolm Gameron donna aussi sa démission

comme assistant commissaire des travaux publics :

il avait réclamé le portefeuille de commissaire des

terres, et s'était plaint de ce que son salaire n'était

pas aussi élevé que les autres. Son ambition déplut

à ses collègues, qui refusèrent de se rendre à ses

désirs ; il passa à l'opposition comme chef du

nouveau parti cleargrit. La place do M. Gameron
fut d'abord donnée à M. Wetenhall. Ce dernier, se

voyant abandonné dans la lutte électorale par ses

anciens amis, fut attaqué d'une aliénation mentale,

et ne connut pas sa défaite ; il mourut quelque

temps après, à l'hospice des aliénés. Ce fut M.

Joseph Bourret, ancien maire de Montréal et con-

seiller législatif, qui fut nommé assistant commis-

saire des travaux publics ; il remplit en môme temps

les fonctions de président du conseil exécutif. Enfin,

M. Blake ayant été élevé au poste de premier chan-

cellier du Haut-Ganada, la place de solliciteur-gé-

néral de cette province fut acceptée par M. John-S.

McDonald, sans siège dans le cabinet.

Au mois de mai 1850, le ministère ne comptait

plus que huit membres, MM. LaFontaine, Taché,

Leslie et Bourret pour le Bas-Canada, et MM. Bald-

win, Hiûcks, Price et Merritt pour le Ilaut-Gauada.

La session de 1850 (3e session du 3e parlement)
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fut ouverte à Toronto, le U mai (i). Lç gouveriie-

jfpent avait choibi cette ville pour capitale, coufo.'-

mément à l'adresse votée par la ctiambre d'asseni

blée, à la suite des excès commis par la population

de Montréal, à la dernière aessipn. L'arrivée du

gouverneur au parlement fut saluée par des applau-

dissements frénétiques.

Dans le discours du trône, Lord Elgin mentionna
le rétablissement du crédit de la province sur le

marché anglais. U suggéra l'idée d'établir la liberté

de commerce entre le Canada et les provinces mari-

times, de passer dos règlements pour assurer un

tarif postal uniforme et peu coûteux, d'augmenter l.i

représentation, d'adopter une loi du jury, etc. Il

parla aussi de la nécessité où il s'était trouvé de

sévir contre les aunexionistes.

L'adresse, proposée par M. Fergusson, fut lu sujet

d'interminables débats, et de discours sur des ques.

lions déjà discutées ou inutiles pour le moment. Près

de deux semaines furent employées à des récri-

minations violentes, à des luttes personnelles, l'op-

position ne cessant d'amener amendements sur

amendements, dans le but d'embarrasser le minis-

tère.

Le colonel Prince com''.ii:'iça par demander l'a-

bolition de la cour de chanoellerie du Haut-Canada.

La majorité des membres des deux sections de la

province s'y opposa ; elle voulait donner un temps

•d'épreuves à cette cour, qui avait été réorganisée à

(') Les nouveaux députés élus depuis la session do 1849, à

part leu ministres qui furent réélus, étaient MM. Lou^s Lacoste

(Chamblv), Peter l^eny (York East), J. S. Sanbor^i (Siiqrbrooke

<;omtë), 0. Hopkins (Halton) et Dunbar Ross (Mégan^dc).
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la session de 1849. Le colonel aborda ensuite le

sujet de l'annexion, et proposa un anicndement ten-

dant à blâmer le ministère d'avoir do3titU(^ les offi-

ciers de la milice et les magistrats signataires de

l'adresse annexionniste. Il avait auparavant essayé

(le présenter une pétition de quelques Canadiens qui

demandaient l'indépendance ; mais la chambre avait

refusé de la recc^'oir, sept membres seulement

avaient voté en sa faveur. Le colonel déclara que

nulle menace ne l'empêcherait d'agir librement

comme sujet anglais. Tout homme, disait-il, est libre

de pétitionner sans être censuré, et ceux qui avaient

signé l'adresse annexionniste avaient droit do le faire.

Il ajouta que le gouvernement avait montré peu de

magnanimité, en destituant les signataires des char-

ges qu'ils occupaient.

M. Holmes parla en faveur de Tannexion, et dit

que ses constituants la désiraient, si elle pouvait être

obtenue avec le consentement du gouvernement

anglais. MM. DeWitt, Holmes, Papineau et quelques

conservateurs, quatorze en tout, votèrent en faveur

de l'amendement de M. Prince. M. DeWitt, ancien

patriote, conservait dé la mauvaise humeur contre

le ministère, à cause de sa conduite envers les an-

nexionnistes.

M. Boni ton, de Norfolk, engagea la chambre à

demander l'extension du principe électif au conseil

législatif. Ce fut la première démarche faite dans

ce sens depuis l'Union ; treize députés seulement se

prononcèren t en sa faveur : MM. Papineau, Malcolm

Gameron, Ghristie, Prince, DeWitt et Holnres

étaient de ce nombre. Les ministres déclarèrent
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qulls n'étaient pas prêts à dire, que rien ne pourra

être fait dans la suite pour mettre le conseil sur

un meilleur pied. Le temps n'était pas arrivé pour

la discussion, elle peuple devait être consulté sur ce

sujet important. M. Merritt alla jusqu'à dire que si

le peuple demandait un oonseil électif, il l'aurait.

M. LaTerrière se prononça pour le conseil électif,

mais outre l'annexion aux Etats-Unis.

Un autre amendement du même M. Boulton de-

mandait d'effectuer des réductions dans les dépenses

du gouvernement
; il ne réunit que vingt membres.

M. Malcolm Gameron parla des réserves du clergé,

et reprocha au cabinet de n'en point faire une ques-

tion ministérielle.

Gomme dans la session précédente, M. Papineau

condamna les actes du ministère, et déploya dans

ses attaques une grande acrimonie. Il reprocha

surtout aux ministres lour manque de fermeté lors

de l'incendie du parlement, condamna les desti-

tutions, des annexionnistes, et vota pour tous les

amendements, quoiqu'il ne, les approuvât pas tous.

Dans un de ses discours, il déclara qu'aucun de ses

compatriotes, ses collègues, ne comprenait les ques-

tions sur lesquelles ils votaient tous aveuglement à

la suite des ministres. M. Papineau fut. le seul

Ganadien-Français qui se ligua avec les conser-

vateurs, et fit avec eux une guerre souvent peu loyale

au ministère.

Sir Allan McNab, suivant son habitude, se montra

d'une violence extrême envers les ministres, et leur

donna souvent le titre de rebelles. Son but était

d'exciter les passions, en rappelant des scènes dosa
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gréables. Mais il dégoûta plusieurs de ses amis, entre

autres le colonel Gugy, qui se rangèrent au parti

ministériel. Ce dernier déclara que la conduite vio-

lente de ses amis conservateurs l'avait contraint de

rompre avec eux. De plus, il voyait qu'ils ne pou-

vaient former un ministère. Il ajouta que les espé-

rances des conservateurs avaient été détruites dans

les llammes de l'incendie des bâtisses du parle-

ment, et que ce parti ne retournerait plus au pou-

voir.

MM. Baldw^in, Hincks, Cauchon, Nelson, Merritt

et plusieurs autres membres répondirent d'une

manière habile aux attaques des adversaires du gou;

vernement.

L'adresse fut finalement adoptée sur une division

(le quarante-quatre conti'e quatorze. Au conseil

législatif, elle fut votée presque sans discussion, un
seul membre M. McKay, se prononça contre son

adoption.

Les partis eurent le terxips de se dessiner pendant

les longs débats de l'adresse, à l'assemblée législa-

tive ; le gouvernement put connaître ses pîir'âsans

véritables et ses adversaires. Ces derniers n'étaient

I

pas plus nombreux qu'à la session précédente, S*il y
avait eu quelques défections, d'autres s'étaient ral-

liés à la politique ministérielle. L'annexion et l^in-

dépendance, sorties des émeutes de Montréal, et

défendues par quelques journaux, n'avaient réussi

qu'à réunir six véritable^ adhérents (1). Le peuple

montra, par la voixide sea représentants^ qu'il était

(*) MM. Papineau, Holmeti, DeWitt, Prince, Smibdrn, Mc<
Conaell.
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attaché à la métropole et qu'il voulait vivre sous sa

tutelle bienfaisante.

Panniles autres adversaires du g )uveriiemeul,

se trouvaille parti conservateur, qui comptait quinze

membres, el dont MM McNab, Jolin-A. MacDonald,

Sherwood etCaley étaientles plus marquants. Enfin,

venait le nouveau parti clcargrit^ composé de cinq

libéraux avancés, qui faisaient surtout profession

d'être économes (^). Il avait pour chef en chambre

M. Malcolm Gameron, qui venait de laisser le cabi-

net, parce qu'on n'avait pas voulu l'approuver dans

ses ambitions, et en dehors du parlement, le Dr. Rolpli,

homme d'un grand talent, qui abandonna le parti

ministériel pour se venger de la démission de M.

Park, son beau-frère. La destitution de ce dernier

fut une des causes de la formation du parti dear-

grit. Un autre sujet de griefs fut le refus, par l'ad-

ministration, de faire une question minisiérielle

des réserves du clergé. La désertion des cleargrUs

ne fit, pour le moment, que purifier le parti réfor-

miste au libéral de quelques hommes ambitieux et

mécontents. Mais nous le verrons bientôt exercer

une grande influence, surtout l'orsqu'il aura pour,]

chef le trop célèbre George Brown.
Gomme on le voit, les membres de l'opposition

formaient trois partis qui n'avaient ni les mêmes
vues ni les mêmes principes ; les uns voulaient

l'annexion aux Etats-Unis ou l'indépendance, les

autres désiraient l'oligarchie et le pouvoir pour eux,

tout en continuant à vivre à l'ombre du drapeau

britannique. Ils n'avaient réuni leurs forces que

(^) MM. Malcolm CameroD, J. -H. Boulton, Hopkins, Perry

et W. H. Boulton.
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que les ministres libéraux ne pouvaient tenir les

rênes du pouvoir.

Plusieurs autres tentatives furent faites par l'op-

position, mais sans succès, pour changer la coustitu;

tion. M. J.-H. Boulton, de Norfolk, essaya une

deuxième fois de rendre le conseil législatif électif;

il voulut fixer, par un projet de loi, le lieu et le

temps de la réunion du parlement ; enfin, il proposa

une autre mesure pour prohiber toute dépense qui
- serait pas autoriséo par une loi. Vingt députés

•uterent en faveur de cette dernière, et trente-six

contre. M. Boulton était un jurisconsulte, qui avait

été procureur-général dans le Haut-Canada, et juge

en chef à Terreneuve ; il avait la manie de s'in-

gérer de tout, de parler sur tous les sujets, et de

professer des doctrines plus ou moins absurdes.

Son neveu, M. W.-H. Boulton, proposa de changer

entièrement la constitution, et de lui en substituer

une autre aussi ridicule qu'impossible II voulait

nommer ' ^puverneur à vie ou le faire élire par le

|)euplc, k: 'cKiuer les deux chambres ou seulement

le coubOi^ ? islatif, donner au Haut-Canada une
représentatioii plus forte, etc. Les annexionistes

seuls votèrent en faveur de cette constitution in-

forme
; et la chambre, au lieu de l'adopter, vota une

adresse à la reine pour la remercier des bienfaits

qu'elle avait accordés, au Canada, en. donnant la

constitrUon de 1840. ,

MM. (if Blaquière entreprit de réformer le conseil

jislatil. Il voulut faire déclarer que le conseil tel

'iil
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qu'il était alors constitué, ne posséderait pas la con

fiance publique tant qu'il serait sous le contrôle de

l'exécutif, ; il demanda en môme temps de prier la

reine de limiter le nombre dos conseillers, et de sta-

tuer que le président ne fit plus à l'avenir partie du

^cabinet. Trois membres seulement, MM. Ferrier, ùo

Bouchervillc et Gordon adoptèrent les vues de M.

Blaquière.

Les conservateurs tentèrent de raviver la question

si orageuse de l'indemnité, et d'exiter de nouveau

les passions pc;julaires. Sir Allan McNab présenta

un projet de loi tendant à exclure de toute indemnité

les Canadiens qui avaient trempé dan-s l'insurrection.

Les députés ne daignèrent pas discuter son projet,

qu'on trouva ridicule ; il réunit cependant dix-neuf

voix au nombre desquelles était celle de M. Papineau.

Une majorité des députés Hauts-Canadiens ratifia

de nouveau l'acte d'indemnité de 1849. Peu après,

M. Robinson revint à la charge avec une proposition

à peu près semblable ; il n'eût pas plus de succès.

Sir Allan McNab et les autres chefs conservateurs

se montrèrent dans la suite beaucoup plus modérés,

Ils s'apperçurent que le système de violence employé

en 1849 et en 1850 ne pouvait que leur ôtre nuisible.

Conformément au discours du trône, M. LaFon-

taine introduisit son projet de loi de la session pré-

cédente, par lequel il voulait élever le chiffre do la

représentation à cent cinquante députés, et la ré-

partir d'une manière plus équitable. Il ne réussit 1

pas encore à réunir les deux tiersdes membres (56);BMou

cinquante et un seulement votèrent en faveur du d'abc

projet. M. Papineau s'y opposa encore; il voulait,» Dans
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comme la plupart des adversaires de la mesure, que
la représentation fut conforme au chiffre de la po-

pulation. Le projet aurait été adopté sans l'absence de

plusieurs députés, qui donnèrent pour excuse la

maladie ou des affaires privées.

La législature fit pendant cette session les dé-

marches préliminaires qui devaient assurer la sécu-

larisation des réserves du clergé.

Par l'acte constitutionnel ,de 1791, l'Angleterre

avait mis de côté ou réservé le septième des terres;

de la couronne alors incultes et non concédées dans

les deux provinces, pour le soutien d'un clergé pro-

lestant; elle avait en môme temps donné aux légis-

latures le droit de changer les dispositions de l'acte

qui constituait cette dotation. Le môme acte accor-

dait aux gouverneurs le droit d'établir des cures ou
rcctories dans les paroisses et cantons, et de les doter

au moyen des terres réservées. Ce dernier pouvoir

ne fut exercé qu'en 1836, par Sir John Golborne, de

triste mémoire, qui établit cinquante-sept cures en

,

faveur de l'église anglicane.

La métropole avait eu en cola l'iirtention de fa-

voriser spécialement l'église d'Angleterre. C'était,

une arande faute que d'accorder à une secte pri-

vilégiée une aide pécuniaire au détriment des autres,

dans un pays peuplé d'habitants professant une
[religion différente.

Le clergé anglican avait d'abord joui seul du, re-

Ivenu des terres réservées. De bonne heure, l'évoque

Mountain c'était occupé de ces terres, qui furent

d'abord considérées comme presque sans valeur^

bans l'hiver de 1818-19, il avait réussi à les placer
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sous la direction de son clergé. L'églisse d'Ecosse

fut la première à réclamer sa part dans les revenus

des réserves, et l'Angleterre reconnut la justice de

sep réclamations. Les autres sectes, devenues plus

nombreuses par l'immigration, voulurent aussi pui

sera cette source de richesses; elles prétendirent,

avec raison, que les églises d'Angleterre et d'Ecosse

ne devaient pas profiter exclusivement des fonds

qui leur appartenaient également. En effet, les juges

de lia métropole déclarèrent, en 1840, que les mots

clergé prùtestant ,désignés dans l'acte de 1791, com-

prenaiont les sectes protestantes de toutes les nuances.

lia question des réservés ne fut pas directement

un sujet de griefs dans le Bas-Gânada. Les catho-

liqtiés ne désiraient pas participer aux revenus des

terres réservées ; ils avaient par eux-mêmes le moyen
de soutenir leur clergé. " On a dit avec raison, re-

marque M. Ghâuveau en 1852, que le Bas-Canada

était demeuré parfaitement étranger à tout esprit de

qnerelles religieuses. Pendant nos luttes politiques,

déjà compliquées par l'élément national, nous avons

toujours écarté avec soin l'élément religieux, qui

aurait rendu désespérée une situation déjà bien

difficile. Je ne veux pas de meilleure preuve de la

tolérance religieuse, qui a toujours régné dans le

Bàs-Catiada, que le silence que les catholiques y ont

toujours gardé sur cette question des réserves, qui

a si longtemps et si violemment agité le Haut-Ca-

nada. Tandis que chaque petite secte dans l^ Haut

Canada â réclamé, avec beaucoup de . bruit, ces

droits aux réserves, l'église catholique du Bas-Ga-

n^adâ, qui aurait eu d'après une distribution sem-
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blable à celle qui se fait dans le Haut-Canada les

quatre cinquièmes de ces terres, a laissé tranquille-

ment un clergé protestant jouir d'une si larg^ part

de notre patrimoine."

Au contraire, dans le Haut-Canada, cette grailde

question ctéa des discordes et des jtiloùsies ehtre

les diverses sectes religieuses. Les réformistes ou
libéraux, qui étaient pour la plupart méthodistes,

baptistes, presbytériens, etc., demandaient la sécul»'

risation des réserves et l'abolition des rectories, et

proposèrent d'en appliquer les revenus aux progrès

de l'éducation et au profit des municipalités. L'as-

semblée législative aiopta à plusieurs reprises une
mesure dans ce sens ; mais la chambre haute, compo-

sée en partie d'anglicans, la repoussa toujours. Ce ne

fut qu'en 1B39 que fut passé, à une faible majorité dés

deux chambres, un projet de loi qui décidait la

question d'une manière satisfaisante ; mais il hë

reçut pas la sanction royale. Au contraire, le parle-

ment impérial se chargea de passer un acte ffui

disposait du revenu des réserves d'une manière

tout à fait contraire aux vœux si souvent exprimés

par la majorité des Hauts-Canadiens ; cette mèsufe

ne fit qu'augmenter le mécontentement public. En
effet, les églises d'Angleterre et d'Ecosse se troi^

valent à avoir la plus grande partie des revenus,

bien que le nombre de leurs adeptes fût de beau-

coup inférieur à celui des autres.

Depuis rtJnion, la question des réserves occupa

encore constamment l'opinion publique, et devint, à

plusieurs reprises, le sujet de discussion animées

dans les chambres. Les uns considéraient les ré-

I serves comme une dotation, un octroi irrévocable,

\l
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une propriété inviolable ç, les autres n'y voyaient

qu'une cession de fonds par l'C'ta-t, et révocable à vo-

lonté par le gouvernement. Vouloir maintenir les

réserves et les dotations faites d'une manière. si iné

gale, c'était conserver au sein de la société un bran-

don de discorde civile et religieuse. Les hommes
politiques voulurent enfin remédier d'une manière

efficace à cet état 4e choses, qui maintenait l'esprit

d'exclusion, d'une part, et de domination de l'autre
;

mais le cabinet refusa d'en faire une question mi-

nistérielle, parce que M. LaFontaine différait de ses

collègues sur l'emploi à faire des revenus.

M. Price, conamissaire des terres de la couronne,

entreprit de l'égler cette question si épineuse ; et

dans ce but, il proposa une série de résolutions qui

furent e.nsuite rédigées sous fox;me d'adresse à la

reine. Par cçs résolutions, qui contenaient l'his-

torique des réserves du clergé, les membres de-

mandaient au parlement impérial d'autoriser lalégis-

lature ca,nadienne à disposer des revenus des terres

réservées au clergé suivant qu'elle le jugerait, con-

venable ; aucune secte ne devait être considérée

comme ayant des dix)its acquis à ç.es biens, mais leSj

émoluiïients assignés jusqu'alors aux titulaires de-j

Vicient être conservés durant leur vie.

. Dans un discours remarquable, M. Price fit riiis-l

torique de cette grave question. Nous donnons le

passage suivant,qui complète ce que nous ayons à dire

sur ce sujet. «L'acte constitutionnel met en réserve!

pour le clergé, un septième des terres au Canada.

j

Je vais maintenant établir l'énorme étepwiue de cettej

réserve. Le nombre d'acres ainsi réservés est de
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au Canada,

tue de celtei

îrvés est de

2,395,687, dont il a été vendu en vertu des aètes 7

et 8 Geo. 4. 503,913 acres, et en vertu du statut 3 et

4 Vie. 568,540 acres, faisant en tout, 1,072,453 acres

vendus. Il reste à disposer 1,323,234 acres. Le pro-

duit de la vente s'est monté à £720,756, dont £373,-

899. 4. 4. ont été payés, laissant à payer une balance

de £346,856.-15.-8. Avec l'intérêt sur la somme
payée, on aurait déjà un million de louis provenant

des terres vendues ,et lorsqu'on aurait disposé de

toutes ces terres, le produit en excédera deux mil-

lions de louis.

"Si Ton considère la population du Canada par-

tagée en sectes, on verra qu'un bien petit nombre a

profité de ces réserves. Sur une population de 723,

OOO âmes, l'église d'Angleterre, compte pour 171,000,

celle d'Ecosse, pour 68,000, faisant un total de 240,

OOO, et ces deux églises se sont fait la part du lion, en

ne laissant comparativement rien au reste de la po-

pulation formant 483,000 âmes.

" Dans ce dernier chiffre, se trouve l'église catho-

lique romaine comptant 123,707 âmes, et recevant

pour sa part £700 par année ; l'église Wesleyenne,

de 90,363 âmes, recevant une misérable pitance. Il

recte encore 269,000 âmes, qui ne retirent rien de

I ces réserves dont elles sont entièrement exclues.

" On a prétendu que le Bas-Canada n'était pas in-

Itéressé dans cette question ; mais on se trompe. Le

[nombre d'acres réservés pour le clergé dans lo Bas-

îanada, s'élève à 934,050 acres, dont 302,699 ont été

rendus et ont produit £74,226.2. 11, dont £16,703.

t8. 5. sont encore dus. Le Bas-Canada a donc intérêt

ce que cette question soit réglée d'une manière

équitable.



'W^

w LOHD ELGIN. [1850

*'Lord Sydenham s'est prononcé contre les ré-

serves qu'il a qufiliflées de source de la rébellion.{l)"

L'intention de la majorité des membres était de

convertir ces biens à l'éducation de toutes les sectes.

Quelques libéraux avancés, M. Malcolm Gameron

entre autres, auraient môme voulu enlever aux

églises et aux titulaires les revenus qu'ils rece-

vaient, sans leur donner aucune compensation;

•mais ils ne réussirent pas dans leurs vues injustes.

D'un autre côté, les conservateurs proposèrent, sur

motion de MM. Galey et John-A. McDonald, de con-

server les appropriations qui existaient alors, et de

repartir les fonds en caisse et les revenus futurs

entre l'église d'Ecosse, les méthodistes et les diffé-

rentes sectes, les catholiques compris, qui n'avaient

pas participé jusqu'alors à cette source de richesse.

Seize députés seulement donnèrent leur concours à

cette motion.

La plupart des membres d'origine française, MM.

LaFontaine, Gauchon, Ghauveau, LaTerrière, etc.,

votèrent contre la résolution qui déclarait qu'aucune

dénomination religieuse ne devait être considérée

comme ayant des droits acquis aux revenus des ré

serves. M. LaFontaine était d'opinion que ces terres

appartenaient également à toutes les sectes pi'otes-

tantes pour des fins religieuses. Il maintenait fer-

mement que les dotations, créées par l'acte de 1791,

devaient être sacrées, et qu'on pouvait régler la ques-

tion de manière à ce que toutes les sectes religieuses

eussent leur juste part. Le discours qu'il prononça fit

une iiTipression profonde, et fut considéré par la

(V). Tiré du Canadi^t. Il se trouve daiu cea statistiques quel-

ques erreurs typographiques qui sont peu importantes en elles-

mêmes.

1 '«
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Les adversaires de la sécularisalion des réserve^

essayèrent à gagner les députés catholiques en fa-

veur de leur cause. Ils employèrent morne Tes me-

naces, et dirent que si Ton prenait les réserves

du clergé pour les employer à des usages séculiers,

ou pourrait également s'emparer des btens d'église

possédés par les catholiques du Bas-Canada. Ils

prétendaient que les dotations faites à ces derniers

n'étaient pas assises sur de meilleures bases que les

réserves du clergé protestant. On leur réxDondit,

avec raison, qu'il y avait une différence énorme
entre les propriétés des catholiques et les réserves

du clergé protestant. Les premières avaient été don-

nées par des particuliers, et payées par les catho-

liqu3s pour l'usage des pauvres et pour l'instruction

rehgieuse, et elles avaient été en outre assurées par

la foi des traités ; les réserves, au contraire, étaient

un octroi venant de l'état, révocable d'après les

termes de la loi, sous le contrôle du parlement.

L'adresse, proposée par M. Price, fut à la fm adop-

tée sur une division de 4G contre 23. Dix-huit dépu-

tés du Haut-Canada l'approuvèrent de leur vote, et

dix-sept se prononcèrent contre. Mais parmi ces

derniers, plusieurs approuvèrent le principe de la

sécularisation des réserves, tout en différant d'opi-

nion sur certains détails ; les députés du Bas-Canada
en sanctionnèrent le principe, parce qu'ils voyaient

qiîe la majorité du Haut-Canada demandait depuis

longtemps cette réforme ; ils désiraient en outre faire
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cesser l'agitation créée à ce sujet dans cette^pro-

vince.

^ Le ministère de lord John Russel se montra dis-

posé à agréer la demande des représentants du Ca

nada, et reconnut qu'il n'appartenait qu'à la légis.

lature provinciale de régler ses affaires locales. Mais

le ministère Derby, qui lui succéda en 1852, refusa

de présenter au parlement impérial une iiesure qui

permettrait au Canada de régler la question d'après

les termes d*e l'adresse. Il douta que l'on pût dé-

tourner de sa destination les seuls fonds appliqués

au soutien du culte divin ; et comme une élection

générale eut lieu au Canada, en 1851, il déclara

qu'il ne connaissait pas les vues de la nouvelle repré-

sentation. Ce ne fut qu'en 1854, comme nous le

verrons plus loin, que la sécularisation des réserves

fut consommée.

L'assemblée législative, à la demande de M. La-

Fontaine, s'occupa sérieusement de la Cenure sei-

gneuriale ; mais elle ne vint encore à aucune déci-

sion sur ce sujet. Nous donnerons plus loin l'opinion

des membres sur cette question si importante.

Parmi les sommes affectées aux a '^Sliorations

publiques, se trouvent £90,017 pour le canal Wel

land, et £58,712 pour les canaux Beauharnais, La-

chine et Chambly. Une somme de £15,000 fut des-

tinée à la construction d'une école normale dans le

Haut-Canada, et une égale somme à l'achèvement

de l'asile des aliénés à Toronto. Grâce à la solli-

citude de M. LaTerrière, la législature vota £2,000

pour favoriser l'établissement d'une école de marine

à Québec. Cette école ouvrit ses cours en 1853,
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sous la direction de M. Kingston ; mais faute d'en-

couragement, elle tomba avant d'avoir accompli les

résultats qu'on en attendait (^).

La législature autorisa par une loi, le gouverneur
en conseil à déclarer le libre échange d'un certain

nombre de produits, entre le Canada et les provinces

maritimes. Le commerce, qui avait été jusqu'alors

presque nul avec ces provinces, reçut une heureuse*

impulsion ; il ne devaif. pas toutefois prendre des

proportions considérables avant l'avènement de la

confédération et l'établissement de communications

faciles.

Un projet de loi, qui reçut l'approbation p<'»nérale

des chambres, fut celui qui assignait des salaires

fixes à certains officiers de la justice, dans le Bas-

Canada, tf;ls qu'aux shérifs, aux protonotaires et aux

greffiers des diverses cours.

Plusieurs lois importantes pour le Haut-Canada

furent présentées par le ministère, et adoptées pen-

dant la session ; l'une concernait les cours de divi-

sion, la seconde établissait un système de cotisation

plus équitable, la troisième enfin amendait et refon-

dait les actes relatifs aux jurés.

Cette province fut dotée d'une nouvelle loi des

écoles. Une des principales clauses de cet acte per-

mettait aux catholiques et aux protestants d'avoir

des écoles séparées, et de participer aux fonds des

tlnés à l'enseignement. Les catholiques obtinrent

(
'
) Une nouvelle école de Navigation vient d'être établie à

Qaébeo (1871), par M. Mitchell, ministre de la marine. Déjà
plusieurs Canadiens ont obtenu des brevets de capitaine de
navires. On a vu avec pla}.sir la fondation de cette éc(de, qui
qui est destiné» à faire un grand bien.

7

fi
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1
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cette concession grâce au concours dos libéraux du

Bas-Canada ; la plupart des membres Hauts-Cana-

diens s'y opposèrent. Il;* ne revendiquaient cepen-

dant que les mêmes droits accordés aux protestants

dans le Bas-Canada ; ils désiraient comme eux avoir

la liberté de procurer ù leurs enfants une instruc-

tion conforme aux principes de leurs croyances reli-

g:ieuses. Mais dans le Haut-Canada, les protestants

se montr- rent à ce sujet des plus fanatiques ; ils

mirent obstacle au progrès et au fonctionnement

des écoles catholiques. Le surintendant de l'éduca-

tion, le Dr. Ryerson, se montra lui-même favorable

aux écoles mixtes, se soumettant en cela à l'opposi-

tion soulevée contre les écoles séparées. Les catho-

liques demandèrent des amendements à la loi, et les

obtinrent en 1855 et en 18G3.

La principale mesure que présenta le ministère

pendant cette session, fut celle qui pourvoyait à

l'organisation et à l'administration des postes. Nous

avons déjà mentionné que la métropole avait, en

1847, signifié aux 'colonies de l'Amérique du Nord

son intention de leur abandonner la direction du

département des postes, aussitôt qu'elles seraient

tombées d'accord sur un système postal uniforme,

lies colonies remplirent cette condition, et fixèrent

le taux des lettr&s à six sous par demi-once. Le gou-

vernement impérial approuva ce règlement, ei passa

un acte (12 et 13 V. ch. 66), qui autorisait les légis-

latures coloniales à faire des lois pour l'établisse-

meijit des postes intérieures.

L'ë projet ministériel, qui fut très-bien accueilli

par la législature, pourvoyait à la nomination d'un



mo]
tORD EtGiN.

!»5

ie tau* des letoe! I^ Sel r'"""" "^^ ^""''^"P

ie projet Permettait SL^LfJ- ^«""J^ P'^M«» ,•

P*«r lé paiement anti<,inrdJ 1 "f" ^' ^'•"J'res

rent en fo,oe. Jusqu'à celL ^ '^''"'«n'' devin-

mattre-généraldes
postes avait é??^^'' "" "^P"»*

l'administration de ce bureau L^ '^^ ^^ """«
rempli cet ewptoi a^ec zèle pendant""''

'"' ""«"
romu le, affaires du bureau Tm j"'J*°i^'=^"'ï

^°^.
fut lepremier fflaîtte-général f'

'' ^''^''' «»*
to» le cabinet. ^ *' "*'' P°««es, avec siège

i«s biénfaUs do la réformp r^, ,

aussitôt. Ce département T,f ^ " '" ^^«°' ««nttr

augmenta d'année en an„^f ,' "^^ ^"^ ?" «51,
2333 en juin 1867(:,. To„s .

' V"""^ ^"^ à
^mm «6hef,,,geg„èrenf à ce ,7^^?^' ^^'
surtout profita grandementrfJ ?^ ' ^'««'""•«rce
L'acte des postes^qur^mnl T' '«^«'''ration.

modiflc^Oons, r^^ta efforce l "f"" ^'"««"s
constitution fédérale avam tt ^ ?"^" «^^^ La
ment général la direcûorL ™' ««gouverne.

«déralepassa,àla:eSdeir6f'' '* ''«'*"«"'-
«ni orme pour toutes lesprovinc^s'H """'''"^ *"'
des tertres de cinq centin'àS;n iïr''

'' '""•^



wm
H

H

148 tORD ELGIN. [1850

«'

II

II

f'uTels sont le^î fruits de la session de . 1856, qui fut

dose le 10 août. L'administratioaLaFontaine-Bald-

win était plus populaire que janiais.- Elle aviait pu

faire pagser les principales mesures de son program-

me, grâce à l'appui que lui avaient donné les deux

tiers .de la représentation^ nationale. [ïje' peuple pou-

vait à bon droit continuer sa confiaiice aux chefs

qui avaient déjà amené de grandes réformes,' .ré-

tabli le crédit de la province, et favorisé les grandes

entr.eprises pubMquès. ''.'

A lia fm de l'àniiôe 1850, le Caïiada se trbuvait

dans une excellente position: Ib'coiwm'erce devenait

de plus eu plus florissant; près de cent navires

étrangers, profitant des avantages accordés par les

Bouvelles lois de la navigation, avaient visité les ports

canadifijas. Les canaux de la proyihce venaient

d'être achevés et' livrés à la. circulation commer-
ciale

;
plusieurs chemins de fer étaient en voie de

construction; en outre, une abondante récoite avait

amené, en 1850, là prospérité iian& leè campagnes.

Dans le même temps, la province joiàîssait à l'in-

térieur de là plus graiide tranquillité; aucune ex-

citation, aucune question politique ne vint nuire

au fonctionnement de la constitution, contraste

frappant avec l'année précédente. L'idée annexi-

onni&te avait été abandonnée par ceux mêmes qui

lui avaient donné le jour. Toute l'attentipn et toute

l'énergie étaient fîxièçs : aux entrepiises commer-

ciales, à, la construction des chemins de fer. à la

colonisatioof etc.

't* première exposition provinciale, qui ^ut heu

la môme année, à Montréal, fit connâtfTe les richesses
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Il eut lieu

îsrichesses

naturelles du pays, l'énergie et l'industrie des Ca-

nadiens. Elle s'ouvrit le 17 octobre, dans les salles

du marché Bonsecours, au milieu d'un concoure

immense de Canadiens et d'étrangers, venus en fouW
pour examiner les objets d'art et d'industrie indi-

gènes. Bien que cette exposition eût été préparée à

la hâte, elle fit honneur à la province, et mérita lés

éloges des étrangers. j,;):,;i.:./ ; '..;;o:; ;>
i

Les commissaires de l'exposition résolurent d'en^

voyer à l'exposition universelle tenue à Londres,!

en 1851,, une partie tdes produits du Canada

exhibés à Montréal. L'Angleterre , donna, la pre-

mière, l'exemple de ces expositions grandioses,

exemple qui fut suivi par la France en 1855. Le
Canada eut sa bonne part des honneurs industriels,

dans cette grande concurrence de tous les peuples^j,

Soixante-sept médailles et mentions honorables lui

furent décernées, Il surpassa plusieurs pays plus

anciens et plus populeux, et obtint la palm> pour les

produits agricoles. La collection d'échantillons mi-

néralogiques, si habileraent préparée par M. Logan,

passa pour la plus complète et la plus intéressante
;

plusieurs autres articles eurent aussi des premiers

prix(^), " De toutes les colonies anglaises, dit M.

Dufresnay, inspecteur-général des mines à l'expo-

sition, le Canada est celle dont l'exposition est la

plus intéressante et la plus complète ; on peut môme
dire qu'elle est supérieure à l'exposition minérale

(
* ) Parmi ceux qui obtinrent d«s prix et des médailles ee

trouvaient M. C.-H. Têtu pour du cuir de marsoin, MM. G.
Perry & frère pour une pompe à incendie, MM. W. Gamble
et J. Pateraon pour dos couvertures, M. P. Rodier pour une
locomotive et M. Laurent pour du blé.
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de toute les contrées." Le Canada conserva cette

belle position à l'exhibition de New-York, toniie en

1853, et à celle de Paris, dont nous parlerons plus

loin.

Ge fut pendant l'année 1851, que fut décidée la

question des frontières du Canada et du Nouveau-
Brunswick. Depuis plusieurs années, cette dernière

province contestait au Canada la po3ses.<»ion d'un ter-

ritoire de 3,000,000 d'acres en superficie. Les arbitres,

nommés par les provinces et par l'Angleterre, don-

nèrent gain de cause au Nouveau-Brunswick.

Nous devons mentionner ici les épreuves que subit

la ville de Montréal en 1852. Deux incendies dévas-

tèrent ses quartiers les plus riches, celui de Grif-

fintown, au mois de juin, et le faubourg Saint-

Laurent, au mois de juillet. Plusieurs centaines de

propriétés devinrent la proie des flammes, entre

autres la cathédrale, le palais de l'évéque, l'église

épiscopalienne et l'établissement Molson.

Nous remarquons plusieurs événements religieux

survenus à cette époque. L'église catholique du

Canada perdit, le 3 octobre 1850, son chef véné-

rable, Mgr. Joseph Signai, qui occupait, depuis 1833,

le siège épiscopal de Québec. Ge pasteur, dont la

vie fut pleine d'édification, se fit surtout remarquer

par sa douceur, par sa grande charité, et par l'intérêt

qu'il porta constamment à la cause de Téducatiou.

Il était archevêque depuis 1844. Mgr. P.-F. Turgeon

succéda à Mgr. Signai comme archevêque de Québec;

et Mgr. C.-F. Baillargeon, ci-devant curé de Québec

fut nommé son coadjuteur, sous le titre à'évéque df,

Tloa,
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Un des actes importants du nouvel archevêque fut

de convoquer le premier concile provincial, qui fut

ouvert, au milieu d'une grande pompe, le 15 août

1851. Tous les évoques du Canada, auxquels se joi-

gnirent ceux de Terrenouve et.de l'île du Prince

Edouard, se réumrQpt sous sa présidence, pour con-

férer d^s gravep intérêts de la religion catholique.

Ils décidèrent plusieurs questions religieuses ira-

portante$, ^ntr^ autres, la création de deux nou-

veau^ diocèses, érigés en 1852; celui des Trois-

Riviè '8, qui eut Mgr. Thomas Gooke pour premier

évêijue titulaire, et celui de Saint-Hyacinthe, dont

le siège fut occupé par Mgr. J.-G. Prince. Les évêques

recommandèrent encore l'érectiion d'une université

catholique. Un deuxième concile fut convoqué, en

1854, par le môme archevêque.

Le diocèse de Bytown avait déjà été érigé en 1847,

et Mgr. Guigues en fut le premier évoque ; il oc-

cupe encore aujourd'hui ce siège épiscopal. En

1850, Mgr. de Gharhonnel, prédicateur distingué,

devint évêque de Toronto, et conserva ce siège jus-

qu'à son départ du Ganada en 1859. Deux nouveaux

diocèses catholiques furent érigés en 1856, celui de

Hamilton, dont le siège fut occupé par Mgr. John

Farrell, et celui de Sandwich, qui eut Mgr. Pin-

sonnault pour premier évêque titulaire.

En 1850, fut érigé dans le Bas-Ganada un deu-

xième éTÔché anglican, celui de Montréal. Le Rév.

Dr. Fulfoldx de Londres, fut nommé à ce nouvel

évêché. L'évoque Mountain, qui avait administré tout

le Bas-Ganada, prit alors le titro d'évôque de Québec,

queportaiefntson père, le premier évoque anglican du
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Canada, ei son successeur immédiat, Tévôque Stuart.

Le soûl évôché protestant du Haut-Canada, celui de

Toronto, avait pour chef, depuis de nombreuses an-

nées, le célèbre Dr. Strachan.

On peut dire que c'est de 1850, que date l'achè-

vement des canaux canadiens, qui avaient été ouverts

au commerce l'année précédente. L'inauguration

officielle du Canal Welland se fit, ïe 7 juin 1850, en

présence de Lord Elgin et des membres de la légis-

lature. Nous avons cru qu'il était important de

donner de grands détails sur ces immenses travaux,

qui sont en si grande renommée. Sur tout le par-

cours du Saint-Laurent, les canaux forment une lon-

gueur totale de 70 milles ; le reste de la navigation

s'efTectue à travers les lacs, et suit le cours du fleuve.

Ces canaux ont une ascension totale de 564 pieds, de-

puis le lac Erié jusqu'à l'océan : ce sont ceux que l'on

appelle communément les canaux du Saint-Laurent^

(Lachine, Beauharnais, Gornw^all et Williamsburg),

lesquels rendent le fleuve navigable de Montréal à

Kingston, et le canal Welland, entre le lac On
tario et le lac Krié.

Les obstacles créés à la navigation par la nature

commencent près de Montréal, par le saut Saint-

Louis ; ce rapide est évité par le canal Lachine, dont

la longueur est de 8J milles. Ce canal commencé

en 1821, fut terminé quatre ans plus tard. Il fut

élargi sous l'Union, et complété en 1849. Ensuite

vient le canal de Beauharnais, qui rachette les

rapides des Cascades, des Cèdres et du Coteau, et relie

la navigation entre les lacs Saint-François et Saint-

Louis. Ce canal a une longueur de 11:^ milles;



1850) LORD ELGIN. 153

commencé en 1842, il fut achevé trois ans plus tard.

Après le canal Beauharnais, vient celui de Corn-

wall, qui rachette les rapides du Long Sault, à l'ex-

trémité du lac Saint-François. Il fut commencé,
en 1834, par le HautrGanada, qui consacra à sa cons-

truction $1,760,000. La législature du Canada-Uni

alloua uiiè somme additionnelle de $300,000 pour le

compléter. Ce canal, dont la longueur est de 11 i

milles^ fut ouvert à la navigation en 1,842-43.

Les derniers ouvrages des canaux du Saint-Laurent^

sont ceux de Williamsburg, construits pour éviter

les rapides appelés Pointe Ferrar, Rapide Plat^ Pointe

desiroquoisetles Galops. Commencés en 1843, ces

canaux furent complétés en 1847 ; leur longueur est

de 12^ milles. .

Lp canal Welland parcourt une longueur de

27 milles, et relie le lac Ontario au lac Erié, en tour-

nant la célèbre chute dé Niagara. Les premières

démarches sérieuses qui ont été faites pour sa cons-

truction, datent de 1823. Une compagnie incorporée

en commença les travaux Tannée suivante. Le pre-

mier pi'ojet ayant été abandonné, la même com-

pagnie reprit ses travaux en 1825, avec un capital

de $800,000. Elle reçut quelques secours des légis-

latures des deux Canadas et du parlement impérial,

et poussa les travaux si vite, que les premiers vais-

seaux purent le parcourir dès 1829. Cet ouvrage,

fait sur un plan peu dispendieux, fut dû à Ténergie

de quelques citoyens influents du Haut-Canada, de

M. Wi-H. Merritt surtout, qui a tant travaillé à la

prospérité commerciale de cette province. Eu 1839-

40, la législature du Haut-Canada acheta cette grande



IPWf

.;:J ¥>\

m LÔtlbElÔfW. [IgSô

entrepiîsè, qu'elle considérait coiiimé liatîônttltîj et

destina de nouvelles sommes à son agrandissement.

I^es travaux flirentcontinuèf sous l'Union. Dèa 1841,

$1,800,000 furent allouées à ce canal^ et d'autres

sommes considérables furent vOtéeë les années Bui-

vautGS. Il ne fut parfaitement terminé qU'eaa 1850.

Le caiïalWelland a coûté $6,269,X)Ô0, dont #1^693,000

avant rUnion, et $4,5: i.^,000. depuis 1841. ! . , i;

Il est bon d:e réniarquèi- ici, que l'es Arféilfiàins

ont construit Un court canal à l'entrée :du lab Supé-

Heur, âfn d'éviter le saut Sainte-Mari^, /.'

Au nombre dés grands travaux {.éslinés à amé-

liorer la navigation fluviale, se trouvent céiix qui

ont été exécutés dans le lac Saint-Pierre. 'Bà 'pro-

fondeur naturelle du chenal n'étant qiie de ^clnze

pieds, les vaisseaux de plus de 500 tonneaux ne pou-

vaient y passer et atteindre Montt^al. Liaiigou-

vernement canadien résolut de lui domaier u-n chenal

de seize pieds; après avoir dépensé JS30O,OOO, sans

avoir amélioré la navigation du lafc, elle suspiendit

ses travaux, en 1847. Quatre ans plufe tard, la com-

mission du havre de Montréal reprit le creusement

dililac, et réussit à donner au chenal une profondeur

de vingt pieds, au prix da
,
$882,1 98. Pto tard, la

législature, considérant qu^e ce travail éltait une

entreprise publique, remboursa ce moiïtant A la com-

mission du havre. Cette entreprise, qui fut làue sur-

tout à rénergie de MM. Young et Cartier, contribua

puissamment au progrès de la ville de Montiiéal

Jusqu'à ces dernières ânnéeë, ?a-|>r<>f6nàfetit du

chenal fut regardée comme suffisante. Msâs W
1871, des s^^amers d'un tonnage de 3,000totttiëâùxM

I
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plus, ayant visité le Saint-Laurent, furent contraints

de laisser leur fret à Québec. Les citoyens de

Montréal se sont aussitôt mis à agiter la question de

donner au lac Saint-Pierre un chenal do vingî-

quatre pieds. GrAce à leur esprit d'entreprise, il

est tout probable qu'ils réussiront. La législature

fédérale vient de voter (1872), dans ce but, un octroi

de $200,000, à la condition que la commission du
havre de Montréal dépense une égale somme ; une

autre somme de $350,000 a été allouée pour Té-

rection de basins et de quais dans le port de (jette

ville.

Afin de rendre la navigation du Saint-Laurent

plus sûre, le gouvernement canadien a fait cons-

truire, de distance en distance, une suite de phares,

destinés à guider les marins dans les endroits pé-

rilleux. Il a aussi fait construire dans le basdinleuve

l)lusieurs quais, dont quelques-uns sont d'une grande

utilité à la navigation.

Gomme on le voit, la province a fait d'immense,

sacrifices ($16,000,000 environ) pour améliorer la

navigation du Saint-Laurent (i); mais ce n'est pas

en pure perte. Si elle n'a pas encore retiré des pro-

fits considérables de ces gigantesques travaux, elle a

obtenu du moins le but principal, celui de déve-

lopper ses ressourcers, et de faire connaître; les avan-

tages de la navigation du Saint-Laurent. "Un autre

résultat de cette amélioration, remarque M. Galt,

(') Le canal Lachine a coû«é $2,400,000; celui de Beau-
harnais, 11,611,000; celui de Cornwall, $2,060,000; ceux de
Williamsburg, $1,325,000 ; celui de Wolland |6.269,000. Le
creusementdu Lac Saint-Pierre, l'érection doi* phares, quais, etc.,

ont encore coùi,i environ $3,000,000.
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dans une brochure commerciale, a été de réduire le

prix de transport des marchandises anglaises, eu fa-

veur du consommateur canadien à un minimum^ et en

môme temps d'augmenter considérablement le prix

dcscénîales et du bois, au moyen desquels il effectue

SCS paiements. Ce résultat a été tel, qu'il y a vingt

ans, le prix de transport des marchandises anglaises

était i\ peu près de 100 pour 100 de leur valeur, et

qu'il est actuellement (1862) réduit à 15 ou 20 pour

cent. Lé Canada a ouvert le Saint-Laurent à la cir-

culation des marchandises, sans imposer de charges,

depuis l'Atlantique jusqu'à l'extrême Ouest. Le

commerce des Etats-Unis passe par le Canada sans

subir de droits. Cet état de choses est clairement

avantageux à l'Angleterre, car, sans là moindre

charge^ les uégociants anglais peuvent envoyer

leurs marchandises à Chicago à aussi bon marché

qu'à New-York."

Il n'y a que deux voies naturelles pour le trans-

port des produits de l'Ouest, si l'on excepte celle du

Mississipi, qui a de trop grands obstacles à surmonter

pour lutter avec les autres : ce sont celles du Saint

Laurent et de New-York par le canal Erié. La

supériorité de la première est reconnue depuis long-

temps ; les Américains l'admettent eux-môme?. Elle

est le débouché naturel des produits des Etats de

rOhio, du Michigan, de l'Illinois, du Wiscon&in, du

Missouri et des autres Etats de l'Ouest, dont la po-

pulation atteint actuellement près de 10,000,000

d'âmes. Elle offre des avantages réels et des sûretés

plus grandes que la voie de New-Yark ; elle est plus

rapide et plus économique, et met Quélsec beaucoup
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New-York lui,Se ^"^"" 1"« "« l'o"

Saint-Laurent ]a,,„rbeneC:T' '"• '^'^^'^' <»»

"eure d„ monde entier rlf "^'''Sation iaté-

^[''il a fait faire, des vais,A.„ / 1'"' a-néliorations
vent parcourir eTe^Tu '

""'' '"""««« !*«-
tlepenaant, tout en admei?""''^"' * l''»»"'«^')

;»« œuvre nationale «flu 1»"" ''' "'^^''"^ '«'"

«éexécutésen grande' a "eT""';'"'"" 1"'"« <>»

f
î^'i's ontparUcniSeC ;Zé f^^'-t^anada,

«le cette province, et au ^11!)^
'* PopulaUon
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Boston, les rés'uItaTsTm 'aTZ'?""'"'
'*> '^'"^^ <»«
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^éricaine." LesSieZ ;!?"" "^ ^'U"'°"

«avantage, lorsque les trâv^n?
= alarmeront encore
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commerciale de la province, detnandcut depuis

quelques années, que l'on fasse de nonvt^iux sacri

fices, afin de permettre à des navires <]'iiii tonnage

de neuf cents à mille tonneaux de se r.Midre à Ghi

cago, et de transporter à plus bas prix, les pn»

duitsen Angleterre et ailleurs sans transbordemcMii.

Le gouvernement fédéral a compris de (quelle ini

portance il était d'améliorer la navigation, et, à lu

session qui vient de finir, celle de 1872, il a proposé

de voter plus de doux millions pour commencer lY;

largisscment du canal Welland et de ceux du Sainl

Laurent. Cette idée politique a été accueillie favo

rablement, et la législature lui a donné sa sanction.

Plusieurs millions seront encore nécessaires -X l'a-

chèvement de ces travaux.

Espérons que sous peu d'aimées, le commerce de

l'Ouest se doublera et môme se triplera, et le Saint

Laurent deviendra ce que la nature l'a fait. C'est

alors que l'on jugera de l'immense avantage que

procurera à la Puissance l'entière possession de ce

commerce considérable.

La province et le gouvernement impérial ont

encore exécuté à grands frais d'autres tra-vaux, qui

ont complété la navigation du Richelieu et de l'Ou-

taouais, affluents du Saint-Laurent.

Les canaux de Chambly et de Saint-Ours rendent
' la rivière Richelieu navigable, et permettent aux

vaisseaux de se rendre au lac Champlain et de com-

muniquer, au moyen du canal américain de White-

hall, avec l'Hudson. ,Ces canaux ont coûté $756,000.

Le premier endroit où la navigation de l'Outaouais

a été améliorée est à Sainte-Anne, à r<?ntrée du lac



185d] IbRD ELàW* m

mmerce de

|0t le Saint

fait. G'esl

rantage que

^sion de ce

ipérial oui

tra-vaux,
qui

et de rOu-

lurs rendent

lettent aux

In et de com-

In de White-

vté $756,000.

;

l'Outaouais

itrée du lac

des Deux-Montftgnes. Le gouvet^eàieht (Canadien

y a construit une écluse, qui permet à un ^<
steamet* de naviguer de Lachltte à Carillon, au pledf

du Long-Sault, distance dé 45 milles. Entre Carillon

et Grenville, se trouvent le Long-Sault et plùsietifs

aulfès rapides. I^ gouvernement impérial p a

construit lés canaux do Carillon, de la chute à Blou-

deau et de Grenville, qui ont environ huit milles

de longueur, et ont cotflé un peu pliiâ^ d'Urt ittU-

lion de piastre*. La l-ivièt^ est ensuite mtvigialilé

jusqu'à Outaouals. La législutarè fôdônale vieîit dé

voter utte somme de $460,000, destinée à l'améliora-

tion des canaux Grenville et Carilloii.' Oiî a encO!i>é

exécilté stiM'0%itaouais et sur d'âuffes^^ tivlèfes, de^

grands travaux tels que des digue*^ des glissoires,

etc., pour favoriser la descente do bois de iOOflS-

iruction. uv^rija .1

Lé canal Rideau fait communiqner la ville d'GiiÂ

lâOnais à celle de Kingston. La légiskitdfé diiHàu*-

Ciihada avait d'abord eu l'Idée de oonslTuire te oândl

j

nidis t41e préféra éttsuite araélioper la voie duSàïftt^

Laurent, comme étant celle qui e^t la f4us natti¥élle

au commerce. Le gouvernement impérial, éésirawi

avoir le cobtrôle de ce canal pour deis Mé-^mili-

lalres^ se décida à le construire. ^Projeté fii|]âr^la

[guerre de 1812, Il ne: Cet comïû^cé qià'en iÊi^^

Six ans plus tard, il était fini. Ce magrtillt^uë ou-

vrage, long de cent vingt-sept milleS) ^-c^âtoâ#4,-

pOjOÔÔ. : .. i:-.cq HÎ :i :00:'>

^té exécutés par le gouvèi'noment im^riàlf ieatt

mjourd'hni la proprrélé de 'la province.
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ïr.

I ..-.

n Lie canal de la baie de Burlington, dont'la îou-

guôur est dHin mille^ permet aux vaisseaux d'at-

tçindre la, ville de Hamilton. lia coûté $432,000.

Ily çien^ore le caiiAl Desjardins pour lequel la pro-

vipce a^épengé $100,0;00.
;

,;^

K On a encore projeté plusieurs autres grandes

enArepcises î un canal doit relier Outaouais au

lac Huron ; un autre, celuLde la Baie Verte, qui doit

f|iii?e communiquer Je Saint-Laurent avec la Baip de

F|aij4y/; un troisième, celui de Gauglmawaga, est des-

tiiiô àunir le lac Ghamplain au Saint-Laurent, M.

Youdg a beaucoup travaillé à la réalisation de ce

dernier; il n'a.pu encore gagner à ses idées ses ad-

Y^rçaii^es, qui sont d'avis que ce canal sera nuisible

aux intérêts conui:erciauxde la Prpvince de Québec,

et sui 'ont de Montréal.

Les seuls changements qui eurent lieu dans le minis-

tère Lap^ontaine,, furent la retra.'te de M.Merritt. Golui-

Cii< remit, au mois de décembre, son portefeuille do

priçflciiercomniigsaire dos travauxpubiics, parce qu'il

différait d'opinion avec ses collègues, sur la politique

financière, M. Merritt ava;t de singulières idée? sur

\e^ finances, qui furent considérées comme inac-

ceptables, par les autrci s-membres du cabinet.

M. Bourret, le deuxième commissaire > des travaux

j?ttbUcs, '1^. remplaça comme chef' de ce départe-

ment,, tout en conservant la présidence du conseiK

exécutif. Nous avons déjà dit, que M. James Morris

accepta la position de maître-général des postes, avec

siéga dans le cabinet. M, Mqrris, membre du conseil

légifalatif, était un citoyen influent et respecté du

Haut-Canadd. ,M.,7ff411aly, ci-devant ministre, fut!

X*
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nommé, en 1851, assistant-commissaire des travaux

publics, sans portefeuille.

Deux nou^ eaux députés firent leur apparition sur

la scène poli-aue : M. Letellier de St. Just, homme
de talents . narquables, élu par le comté de Kai-

mouraska, et M. \Y.-L. Mackenzie le chef des réToltés

du Haut-Canada, lors des troubles de 1837-38. Ge
dernier alla renforcir le parti cleargHl^ que l'on verra

prendre bientôt une plus grande influence. M.

Mackenzie suppléait à la médiocrité de ses talents,

par l'activité de son esprit et la violence de ses actes:

il aimait à faire du bruit, et professait hautement
des doctrines démocratiques. Son rôle d'adversairç

au pouvoir oligarchique avait autrefois porté ses

fruits ; mais avec le gouvernement responsable, il

fallait autre chose que de faire de l'opposition à

outrance.
, li,. .

La dernière session du troisième parlement fut

ouverte à Toront(
, le 20 mai 1851. Lord Elgir. fé-

licita les chambres de la prospérité générale qui

n-gnait dans la province. Il suggéra entre autres

choses devenir en,aide à la construction des grandes

voies ferrééB, d'augmenter la représentation par-

lementaire, et d'effectuer des réductions dans les

salaires de la liste civile.

L'adresse proposée par M. Dunbar Ross, fut adoptée

sans division, dans une seule séance. C'était une

chose inouïe dans les annales parlementaires.

Un des sujets qui occup^rent le plus l'attentièVi'

des représentants fut la tenure seigneuriale. Depuis

plus d'un quart de siècle, la demande de son abo-

lition avait été répétée d'année en année ; mais en
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1848, et les années suivantes, cette question avait

été agitée plus fortement; le peuple s'était assemblé

et avait adressé à la législature de nombreuses pé-

titione,pa^ lesquelles il demandait l'abolition entière

dirèystème seigneurial. Latenure était regardée J)lus

que jamais, comme nuisible aux progrès de l'agri-

cuiture et de l'industrie.

A la sessioji de 1850, la chambre s'était occupée

de cette question importante, et M. LaFontaine avait

proposé et fait adopter des résolutions qui devaient

amener la suppression entière de ce système, et sa

transfcirmation en une tenut'e libre, tout en déclarant

que ce changement ne pouvait se faire qu'en indem-

nisant les propriétaires des seigneuries. Plusieurs

discaurs remarquables avaient été prononcés sur le

sujet

M. LaFontaine admit que la tenure seigneuriale

était «n bon système pour l'établissement d'un nou-

veau pajs ; mais il déclara qu'elle était nuisible aux

classes qui avaient le plus besoin d'encouragement,

nuisible au progrès de l'agriculture et du commerce.
'' lies tentatives qu'on a faites jusqu'ici, dit-il, ont été

sans fruits, et les agitateurs ont fait tort aux seigneurs

et diminué la valeur des seigneuries. Il est temps,

afin de rendre justice aux deux parties, do détruire

le mal dont on se plaint si fort ,11 y a des per-

sonnes qui veulent l'abolition sans indemniser les

seigneurs; mais la chambre doit se prononcer, et

dire qu'il ne peut y avoir de commutation sans in-

demnité aux seigneurs pour toute la valeur de leurs
j

droits, en prenant soin de ne pas imposer de fardeau
j

trop lourd aux censitaires : cela ne peut être effectué
|

sans que la commutation soit obligatoire."
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M. Papineau censura la conduite de ceux qui

I agitaient rabolition de la tenure seigneuriale. II

soutint que le seigneur était propriétaire absolu de

ses domaines, et prétendit que les cours de justice

jaTaient toujours décidé que 1« taux des rentes était

àla Tolonté du seigneur. "Cette tenure, contre

laquelle on a tant crié, continua-t-il) est fondée surla

sagesse et sur la justice ; et il est absurde de Sup-

poser que le^ seigneurs peuvent être forcés à con-

céder leurs tenues bon gré malgré. ... Quand les pi-O;

priétês des seigneurs augmentent en valeur, ceux-ci

[peuvent augmenter la taxe, et personne n'a le

pro' de les restreindre. Trente personnes sur quatre

Imille ont profité de l'avantage offert par le Séminaire

[de SaLnt-Sulpice pour commuer ; c'est une preuve

|que le peuple du Bas-Canada ne désire pas l'abolition

la tenure seigneuriale. L'agitation actuelle n'^

jélé créée que par des mendiants de popularité......

Je suis un grand réformiste, dit-il en terininant,

[pour les changements politiques nécessaires, mais je

sais un grand conservateur pour la conservation du
iroit sacré de propriété." Il est bon de remarquer

îue M. Papineau était seigneur lui-mô. e.

M. LaTerrière, autre sei^^neur, prît également la

iéfense de la tenure, tout ei désirant réformer les

|ibus qui se commettaient, i était d'avis que le

euple se plaignait plutôt des a^^as que de la tenure

^lle-môrae.

M. Cartier déclara que la partie de la province

ftablie d'après la tenure seigneuriale, n'avait pas

[ait autant de progrès que celle qui avait été co-

lonisée d'après le systènje de tenure libre. Les lods
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et ventes empêchaient les hommtes prudents d'amé

ïi'orer leurs propriétés, et mettaient dès obstacles aux

emprunts, parce que les réclamations des seigneurs

passaient avant toute autre. Il ajouta que c'était

autant Favantage du seigneur, que celui du cen-

sitaire, d'abolir la féodalité, et le moment était des

plus propices pour Teffectuer.

M. Davignon, le principal chef du mouvement
favorable à l'abolition de la tenure, dans le dis-

trict de Montréal, et plusieurs membres firent des

discours remarquables en faveur de la réforme

seigneuriale. La question fut renvoyée à un comité

chargé d'examiner les moyens propres à lui donner

une solution satisfaisante. •'

Ce comité continua ses séances à la session de

1851, et prépara deux projets de loi. L'un défi-

nissait les droits respectifs des seigneurs et des cen-

sitaires, et faisait disparaître tous les abus; l'autre,

introduit à la dernière heure, facilitait le rachat des

droits seigneuriaux, et convertissait la tenure sei-

gneuriale en tenure libre. Des débats longs mais

paisibles eurent lieu, lors de la préseaitàtion de ces

projets à la chambre par M. Drummond. MM. LaFon

taine, Cauchon, Drummond et autres parlèrent en

faveur, et MM.Gugy et L.-M. Viger se prononcèrent

contre. Bien que ces projets de loi ne furent pasj

présentés comme mesure ministérielle, les membres

du cabinet se déclarèrent fortement en faveur de laj

commutation, forcée de la part des seigneurs, et

volontaire de la part des censitaires, tout en donnant!

aux premiers l'indemnité que la justice et l'équité

demandaient^ On remit la considération de ces
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mesures .h rannée. suivante, parce que la seBsion

était trop avancée, et que les seigneurs n'eurent pas

le temps de venir plaider leur cause. MM. Baldwin

et Cartier manifestèrent le désiç de résoudre immé-
diatement la question seigneuriale,; et de prolonger

la session dans ce but. M. LaPônfeaine s'y opposa,

parce que les projets de loi ne réglaient pas définitive-

ment la tenure seigneurif^^p. Il ne voulait, pa^ seule-

ment réformer et perpétuer le syS|tème, mais IJfibolir

entièremei^V Quelques députç^ fayprailes, au, rè-

glement immédiat) voyant que M-X^aFontâii;^ vpiJr,

lait temporiser, par prudçuce, montrèrent du iaji^con-

tentement, et allèrent jusqu'à formuler contre lui

des accusations 4^ trahison. M. LaFontaine fut

blessé de ces attaque^,injustes ; ce fut une des rai-

sonti qui le décidèrent à laisser la vie politique-

Les travay3Ç';4^ comité, .eknle^ -déljats de la cham-

tpie prouvèrent que. l'abolition du système sei-

gneurii^i- n€ pouvait être différée longtemps, et que

cette, question venait de faire un grand pas a'^'s sa

solution définitive.
. .. .j,^^. ;;.;,, i;o.| .^h,ui

M. LaFontaine soumit pour la troisième fois -sa

mesure, par laquelle il voulait porter la représensta-

tioû nationale àcentcïnquaûte députés; Elle fut re-

jetée faute d'une voix (55-18), et cette voix, comme en

1^49, M. Papineau. aurait pu la fournir, mai$41 pré-

féra s'unir aux conservateurs avarices ejt diUjL^filmr-

î^ri^adversaires de cçttCiréforme si nécessaire surtout

au BaBrÇanada. ti^^i

On discuta pour la première fois la confédération

des provinces anglaises de l'Amérique du Nord.

Ce fut M. Merritt qui proposa une adresse à la reine,
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!â Irtiâtit âe donner au gouverneur l'autopisation de

convoquer une assemblée de délégués |yrovinciaui,

|>dtir Côniâ'dérer et di^êsser un projet dé CQflistitu.

tidft fédérale. Sept députée seuléttiènt^ au nombre

de«|uels' était M. Henry Sherwood, votèrent pour

cette jadresse. Ce dernier avait nrême publié une

brpchuire favorable à la confédération.

Conformément à la recdtnmeridation d'un comité

nommé à îasesèioTï de 1850, le mînistëre présenta

et fit àdopft^ mi Tfrojetde loi, quir'édùissiîtfe salait^

des iiigès, déà présidents àëà deuji cMtnbreà et

d'âtïti^è's oÉciérs publics. Cette mesure, modifiant

la' liste civile^ fut sanctibiinée par la reine I^s ^a-

ïàiresdé^ces fonctionnaires furent cependant aug-

mentée quatre années plus tard. ^^P^^^

Un autre projet dé loi ministériel qui fut adopté,

réglait lés élections contestées; aup«travaut chaque

province avait sa loi d'élections. Cette loi est encore

en ïorce dans la province de Québec (S. R. Ô. ch. 7).

Uaôte des écoles du Bâs-Ganada, paisse en 1846,

fut de nouveau amendé. Une des clauses nouvelles

permettait au gouverneur de nommer mi certain

nombre d'inspecteurs d'écoles, qui allaient être d'un

grand secours au surintenâarik ; car ce dernier,

malgré sa bonne votonte,' ne pouvait suffire à la

surveillance des écoles, qui augnientalettt considé-

rablement en nombre, aplanir toittes lés âifflcultés,

et faire face à l'opposition que l'on stlscitMt Ô l'opé-

ration de la loi. Nous devons remarquer, que Tes en-

nemis <ie l'éducation se portèrent, en l&5(ïsurtout,à

die»désordres et m^me à des émeates, notamment à

Saint-Grégoire et A Saint-Michel d'Vamaïka. La loi
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sévit sévèrement contre les émeutiers. Ceux-ci

avaient été malheureusement conseillés par des

démagogues, hommes sans principes, qui voulaient

acquérir de la popularité, en conseillant au peuple

de ne pas payer les cotisations. Cette sévérité eut un

bon effet, et les quelques paroisses encore rebelles

au fonctionnement de la loi, firent dès lors leur

soumission. Une autre clause pourvoyait à la créa-

tion d'une école normale; mais elle ne fut pas

établie. Une nouvelle loi passée on 1856 pourvut

il la fondation de trois écoles normales.

La législature pourvut par un acte, à ce qu'un

recensement général et uniforme des deux Canadas

fût fait en 1852, un deuxième en 1861, et ensuite à

tous les dix ans. Le recensement de 1851-52, fait

d'après cette loi, porta à 1,842,205 âmes la popu-

lation du Canada, dont 952,000 appartenaient au

Haut-Canada, et 890,265 au Bas-Canada. Le recen-

sement de 1861 donna à la province le chiffre de

2,506,000 âmes.

Deux lois très-utiles au Haut-Canada furent encore

adoptées : celle de M. Hincks, qui changeait les

divisions territoriales, et celle qui abolissait la loi

de primogéniture. Les libéraux considéraient comme
injuste la loi de primogéniture, par laquelle lors-

Iqu'un père mourait, tous ses biens passaient à l'aîné

de ses fils. Ils désiraient depuis longtemps la chan-

ger de manière que, dans ce cas, tous les enfants

eussent une part égale des biens paternels. Les

conservateurs, au contraire, attachés aux vieilles

institutiQns, la considéraient comme essentielle au
bonheur du peuple. Cette réforme, Jue à M. Bald-

M
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win, fut bien vue ^jar la grande majorité des Hauts-

Canadiens.

L'administration n'hésita pas à adopter l'entre-

prise la plus gigantesque soumise jusqu'alors à la

législature, en donnant l'appui et la responsabi-

lité de la province à la construction d'un chemin

de fer qui traverserait le Canada d'une extrémité à

l'autre. Cette mesure rappelait l'acte de 1849, qui

accordait la garantie provinciale à tout chemin de

soixante-quinze milles, et limitait cette protection à

cette seule voie qu'on appellerait le Grand Tronc.

Les chemins du Grcat Westeni^ et de Montréal à

Richmond, qui s'étaient prévalus des dispositions

de l'acte de 1849, furent compris dans ce grand ré-

seau, ainsi que celui de Québec à Richmond. Les

travaux de ce dernier furent commencés en 1852.

Le môme acte pourvoyait à la construction du

chemin intercolonial. Des négociations eurent lieu

à Toronto, en 1851, avec les au très provinces, et l'on

conclut un arrangement, par lequel on s'engageait à

suivre le tracé du major Robinson. Le gOuveine-

ment impérial, par la voie du comte Grey, avait pro-

mis une aide ou la garantie impériale. Mais en

1852, le ministère Hincks-Morin céda aux exigences

du Nouveau-Brunswick, en changeant la route déjà

adoptée pour celle de la rallée Saint-Jean. Lorsque

M. Hincks et les délégués .des provinces maritimes

se rendirent en Angleterre pour régler les matières

de détail, et assurer la garantie impériale, le nou-

veau ministre des colonies. Sir John Pakington, re-

fusa l'aide promise, parce que la nouvelle route n'of-

frait pas, sous le rapport militaire, les mômes avan-
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tages que celle du major Robinson. M. Hincks laissa

le chemin intercolonial, et s'entendit avec des capi-

talistes anglais pour la construction du Grand
Tronc. On a acuusé M. Hincks d'avoir négligé en
dernier lieu l'entreprise du chemin intercolonial,

et môme d'avoir assuré son insuccès, parce qu'il

portait plus d'intérêt au Grand Tronc. Cette belle

entreprise, qui aurait été si utile à la province, et

surtout au district de Québec, échoua pour plu-

sieurs années. Plus tard, nous verrons le gouverne-

ment canadien renouer, à diverses reprises, les négo-

ciations ; mais le succès ne sera pas assuré avant

l'avènement de la confédération.

Ce fut en 1851, que le Canada sa trouva, pour la

première fois, à communiquer avec les Etats-Unis

parles voies ferrées. La ligne de Montréal à Saint-

Jean fut coutinuéeàRouse's Point, où elle fut réunie,

à la fin de 1851, au chemin de fer central de Ver-

mont, qui communique avec la ville de Boston. Le
chemin du Saint-Laurent et de l'Atlantique, qui relie

Montréal à Portland, fut aussi inauguré en 1853

Ces chemins donnèrent pendant l'hiver un débouché

aux produits canadiens, et augmentèrent considéra-

blement les rapports commerciaux. Au moi? d'oc-

tobre 1851, eut lieu à Boston une fête splendivxv., le

grand jubilé des chemins de fer, en présence du
Président Fillmore et de Lord Elgin, entourés des

dignitaires des Etats-Unis et du Canada; on y cé-

lébra l'union plus intime entre les deux pays.

La législature fit disparaître les droits de tonnage

imposés sur la navigation, pour l'entretien des pha-

res, et pourvut à ce que les dépenses fussent à l'avenir

o
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défrayées avec les fonds provinciaux. Elle destina

SlôG-jGOO à la construction do plusieurs jetées etpha-

res dans le .bas du fleuve, $40,000 à la construction

de gflissoires sur le Saint-Maurice, et une autre som-

me de $472,000 à la réparation dos canaux. Gomni«
on le voit, le Bas-Canada n'était pas oublié par l'ad-

ministration LaFontaine-Baidvvin.

Le 31 août, Lord Elgin vint clore la session, et

félicita les chambres sur les mesures importantes

qu'elles avaient passées. L*abolition de la loi de

primogéniture, la nouvelle loi des chemins de fer,

les actes concernant les élections contestées et le

recensement, étaient les travan.\ les plus remar-

quables de la session de 1851.

Au millieu de la session, un ' le très-regrettable

causa la retraite de M. Baldwin du ministère-

Depuis quelque temps, l'opinion publique s'était

prononcée contre l'existence de la cour de chancel-

lerie dans le tîaut-Ganada, parce que, sans aucun

doute, cette cour a!vait été mal administrée, dans les

premières années qui suivirent son établissement.

Le peuple désirait son abolition, et voulait par là

assimiler les lois judiciaires du Haut-Canada à

celles de l'autre province, qui n'avait pas di9 cours

d'équité.

M. W. L. Mackenzie proposa la nomination^ d'un

comité qui serait chargé de rédiger un projet de loi

destiné à la suppression de cette cour, et à la transla-

tion des pouvoirs d'équité, dans certains cas, aux

cours de loi commune.

M, Baldwin s'opposa fortement à cette motion. Il

allégua que la cour de chancellerie avait été remo-
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delée, en 1849, par le vote presque unanime des

représentants
;
que la nouvelle loi ne fonctionnait

que depuis quelques mois, et qu'il fallait lui donner

un temps d'épreuve suJGTisant. Il ne voulut pas môme
consentir à une enquête sur cette cour. Les autres

ministres approuvèrent les opinions de M. Baldwin.

La chambre se prononça contre la motion de M.

Mackenzie, sur une division de trente-quatre contre

trente, donnant ainsi une majorité de quatre voix

en faveur des idées de M. Baldwin. Mais cette majo-

rité fut acquise par le vote dos membres du Bas-Ca-

nada. La pi ipart de ceux du Haut-Canada se pronon-

cèrent en faveur de la motion Mackenzie
;
plusieurs

agirent ainsi sans raison, dans le but d'embarrasser

le ministère
;
quelques autres désiraient seulement

établir une enquête.

M. Baldwin considéra ce vote, comme un vote de

non-confiance de la part de ses partisans. Il en fut

blessé vivement. Il déplora la division d'un parti

qu'il avait formé avec tant de sacrifices, et l'ingra-

titude de ceux qui le délaissaient. Il ne put supporter

cette humiliation, et remit son portefeuille, aflirmant

par là et la ténacité de ses convictions, et le principe

par lequel les représentants d'une section de la

province ne doivent pas imposer leurs volontés à

l'autre. M. Baldwin conserva cependant le porte-

feuille de procureur-général jusqu'à la nomination

de son successeur.

Tous les Canadiens, sans distinction de partis,

déplorèrent la retraite de ce grand homme d'état.

Son plus redoutable adversaire. Sir AUan McNab,
fit môme l'éloge de celui qui avait soutenu une
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guerre continuelle contre le Family Compact^ et re-

gretta beaucoup la détermination qu'il venait de

prendre. Le colonel Prince ne trouva pas la raison

donnée par M. Baldwin suffisante pour justifier sa

démission, et déclara que ses adversaires n'avaient

pas été aussi scrupuleux.

M. Baldwin expliqua les motifs qui le décidaient

à se retirer du cabinet; puis il exprima sa recon

naissance pour la courtoisie et les bontés qu'on lui

avait prodiguées, et conserva l'espoir que l'irritation

qui s'était manifestée dans les débats, se calmerait

bientôt. L'orateur rendit à ses collègues le tribnt

d'hommages dû à leur patriotisme, leur offrit encore

ses services, et ajouta qu'il n'oublierait jamais la

manière dont il avait été traité par les Canadiens

d'origine française. La chambre se montra un ins-

tant attendrie des adieux qu'il fit à là politique dans

Î3s termes les plus touchants.

La conduite de M. Baldwin fut admirable
; nous

y applaudissons de tout cœur. Lorsqu'un chef po-

litique diffère sur un point important de la majorité

de la réprésentation, ou bien encore l'orsqu'il ne pent

imposer ses vues que par le concours des députés

d'une autre section, il doit généralement céder ou

se retii'er. Les représentants d'une province ne

doivent pas s'opposer aux demandes que réclame la

majorité des représentants de l'autre. Sous l'admi

nistration Viger-Draper, nous avons vu les mauvais

résultats du système opposé, lorsqu'une majorité prise

dans le Haut-Canada régla la question des biens des

Jésuites et plusieurs autres, au détriment du Bas-

Canada. Dans la question de la cour de chancellerie,
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les députés du Bas-Canada auraient probablement

mieux fait do no pas voter, plutôt que s'opposer aux

vues des membres du Haut-Canada, afin de ne pas

s'exposer à ce que ces derniers imposassent à leur

tour leurs volontés au Bas-Canada.

Le système de la double majorité, que M. Baldwln

venait do sanctionuer par s.i retraite, était le seul

moyen de rendre tolérable l'union de deux provinces

liabitées par des populations différant entre elles

par l'origine, la religion, les lois et les usages. La
majorité simple suffisait à la législation générale;

mais elle était injuste, lorsqu'il s'agissait d'une légis-

lation particulière à l'une des provinces. Cette dis-

tinction anormale, il est vrai, résulte de la position

que rUnion a faite aux deux populations.

M. Baldwin est sans contredit une de nos plus belles

figures politiques. Comme homme d'état habile et.

prudent, comme avocat constitutionnel et parlemen-

taire^ il n'eufcpas de supérieur. En toutes circons-

tances; il mautra. les vues d'wn véritable clief poli-

tique, d'un homme consciencieux, honnête et libéral.

S'il chercha à dominer ,, ce (ut pour faire triompher

une bonne cause, des principes honnêtes et admis de

tous. Admirateur passionné de la constitution an-

glaise, il a constamment travaillé à eil introduire

les principes, dans son pays d'adoption. Le triomphe

du gouvernement constitutionnel fut surtojut son

ambition ; e^ c'est pour cela que le titre de Père du

gomemenwû rcspaàsQble lui. a été décerné. Çé pa-

triote parvint à abattre l'influence des chefs con-

servateur^^, et les contraignit à se soumettre aux exi-

gences du gouvernement responsable, et à respecter

les vœux du peuple. Ce fut là son grand triomphe.

•i
1

I
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Nous avons été heureux de constater que M. Bald-

win se montra l'ami du Bas-Canada, autant qu'il

était possible de l'être à un Haut-Canadien; en

retour, il reçut de cette province des preuves de sa

reconnaissance, pour les bienfaits qu'il contribua à

lui accorder. ^
Comme il est arrivé à plusieurs hommes illustres,

les immenses services rendus à son pays par M.

Baldwin furent payés d'ingratitude. Ce grand pa-

triote fut honteusement répudié par ses anciens

électeurs du comté de York, qui lui préférèrent le

clearffHt Hartman, homme obscur et étalant partout

ses principes démocratiques. La population du Haut-

Canada et la presse surent apprécier la perte irrépa-

rable qu'ils éprouvaient par la défaite dp "A. Bald-

win ; ils rendirent hommage à sa conduite honora-

ble et patriotique, i et espérèrent jouir encore de ses

nrécieux services. Mais il refusa plusieurs fois dans

la suite, de se porter candidat, et de monter sur le

banc judiciaire ; il préféra passer le reste de ses jours

dans le repos et la solitude. Cet homme distingué

conserva toujours, dans la retraite, l'affection de ses

amis et le respect de ses adversaire:.

Nous terminons ces quelques remarques faites à

la mémoire de ce grand citoyen, par la citation sui-

vante, empruntée à un journal anglais important:

« Ni:l homme public, dit ce journal, n'a com-

mandé au Canada, dans son temps, un respect aussi

général, que Thon. M. Baldwin. Son intégrité était

tellement au-dessus du soupçon, que jamais la ca-

lomnie n'osa souffler sur cette pure renommée. Il

commandait au respect de tous les partis ; son nom
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était une véritable puissance, il eut pu servir de

ralliement aux débris dispersés du grand parti de la

réforme.» M. Baldwin mourut au mois de décembre

1858 au milieu des regrets universels.

Lorsque M. Baldwin remit son portefeuile, M.

LaFontaine fit l'éloge de son collègue, et annonça

son intention de se retirer de la vie publique aussi-

tôt la session finie. A peine âgé de quarante-quatre

ans, il était déjà dégoûté de la lutte et fatigué de la

politique. Il avait été blessé du mécont atement

qu'avaient montré quelques libéraux, parce qu'il n'al-

lait pas assez vite dans la voie des réformes. M. La-

Fontaine se retira au mois d'octobre, de son propre;

mouvement, lorsqu'il était encore dans toute la vi-

gueur de son intelligence et dans la plénitude de sa

popularité. Après plus do vingt années de sa vie

consacrées au service de ses concitoyens, il était

sorti victorieux des luttes qu*il avait embrassées

pour la conquôce des libertés et des réformes popu-

laires. Il était aussi respecté et aussi influent que

jamais. Ses électeurs de Montréal lui en donnèrent

un témoignage solennel : ils lui offrirent un magni-

fique banquet pour lui exprimer toute la reconnais-

sauce que lui méritait sa conduite politique. M. Am-
père, de l'Académie Française, qui visitait le Canada,

était présent à cette démonstration.

La retraite de M. LaFontaine, comme celle de M.

Baldwin, causa un regret universel. Jamais chef
politique n'avait joui à un si haut degré de la con-

fiance et de l'estime continuelles de ses concitoyens.

Lorsqu'il s'agissait d'une réforme, d'une mesure'

importante, tous coniptaient sur sa prudence, sa sà-

(gesse et sa fermeté.
'
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Gomme nous l'avons déjà dit, M. LaFontaine avait

accepté l'Union, tout en protestant contre les in-

justices qu'elle renfermait. Il était convaincu au'uiie

plus longue résistance au pouvoir ne pouvait que

renouveler les malheurs de 1837-38; que le gou

vernement constitutionnel serait pour ses corn

patriotes im rampart contre les empiétements de la

population anglais II avait compris l'essence de ia

constitution anglaise, et grâce à l'union de toute la

population française et à l'alliance bienfaisante de

M. Baldw^in, il put parvenir au pouvoir, et prendre

effectivement en mains la cause de ses compatriotes.

Le Bas-Ganada sortit alors de l'état humiliant, où

l'avaljnt placé l'acte d'union et l'administration des

conservateurs; il reprit, autant qu'il était possible

dans ces circonstances, ce pied d'égalité auquel il

avait droit, et conquit sa Juste part d'influence.

M. LaFontaine occupe sans contredit le premier

rang parmi nos gloires nationales. Il possédait

toutes les qualités requises à un homme d'état dis-

tingué : habileté, profonde érudition, vaste inte^

ligence, fermeté, vues larges, noble désintéressement

Il aurait certainement brillé môme sur un théâtre

plus grand, si les circonstances l'eussent permis.

Gependant, cet homme, modèle de patriotisme sous

'ous les rapports, fut lâchement attaqué. La presse

démocratique ne cessa de répéter qu'il avait sacrifié

ses compatriotes, et vendu le Bas-Ganada pour des

titres, des honneurs ; attaque la plus injuste, lors-

que l'on considèrç tous ses actes, sa vie publique

comme sa vie privée : pn n'y vpit, en eff§^, qu'une

vie pleine d'intégrité, d'abnégation <^4PJéif$%^^^'

1
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En laissant la haute position de chef du cabinet,

M. LaFontaine reprit au barreau la seule place qui

lui convint. En 1853, il fut nommé juge en chef de

la cour d'appel, poste devenu vacant par la mort de

Sir James Stuart. La reine lui conféra, l'année sui-

vante, le titre de baronnet, en même temps qu'à M.

Robinson, juge en chef du Haut-Canada. C'est le

plus haut titre qui ait jamais été conféré à un Cana-

dien. Autrefois l'Angleterre se plaisait à accorder

des titres honorifiques aux ennemis des Canadiens
;

mais cette fois-ci, elle récompensait, dans M. LaFon-
taine, le véritabh' bienfaiteur du Bas-Canada.

Les honneurs rendus à Sir Louis-H. LaFontaine

rencontrèrent l'approbation générale ; ils étaient une
juste récompense des services signalés qu'il avait

rendus à sa patrie. Comme juge. Sir Louis acquit la

réputation de jurisconsulte éclairé, d'administrar

leur impartial de la justice. Il présida la cour sei-

gneuriale, et en dirigea activement et savamment
les travaux. Ses observations sur la tenure seigneu-

rialt resteront comme un monument de sa science

profonde du droit.
^

Sir Louis.-H. Lafontaine avait des goûts littéraires/^

et aimait passionnément l'histoire de son pays. Au
milieu des soucis de la politique, il s'occupait de

recherches sur l'archéologie ; ces travaux étaient

pour lui une véritable jouissance. Un autre de ses

mérites était d'encourager les jeunes gens, qui se

livraient à la politique, et de se montrer bienveillant

envers eux. ^.

Le ministère présidé par MM. LaFontaine et Bald-

win, occupe sans contredit la plus belle époque de
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notre histoire. Ses actes sont là pour le démontrer.

Sous l'égide de ces chefs habiles, ie Canada a fait

un pah> immense dans la voie des réformes adminis-

tratives, et vers la prospérité matérielle.

L'administration de la justice, dans les deux sec

tions de la province, reçut une transformation heu-

reuse
;
le contrôle des postes fut cédé à la province, et

le taux des lettres fut beaucoup diminué ; la loi de pri-

mogéniture disparutde la législation duHaut-Ganada
;

les lois d'élections etdes écoles reçurent des modifi-

cations importantes ; les actes d'amnistie et d'indem

nité cicatrisèrent les blessures faites parles malheurs

politiques de 1837-38. C'est encore sous leur admi

nistralion, que le Saint-Laurent fut ouvert aux vais-

seaux étrangers, que les canaux furent complètement

terminés, que le crédit de la province, grâce à

l'habileté financière de M. Hincks, fut rétabli, que la

colonisation reçut une grande impulsion, par l'on

verture de nouvelles routes, et par l'octroi des terres

incultes à bas prix, et qu'enfin l'heureuse politique

des chemins de fer fut inaugurée. Outre cela, les

mêmes hommes firent les démarches préliminaires,

qui devaient conduire à l'abolition de la tenure

seigneuriale et à la sécularisation des réserves du

clergé protestant; ils firent encore des tentatives,

infructueuses, il est vrai, pour obtenir une repré-

sentation plus juste et un traité commercial avec les

Etats-Unis. Telles sont les œuvres dues à ce ministère,

pendant les trois années de son existence (1848-1851),

voilà quel a été le résultat de l'alliance des libéraux

ou réformistes des deux Canadas, et du triomphe

complet de la responsabilité ministérielle.
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Pendant tout le temps que MM. LaFontaine et

Baldw^in furent au pouvoir, ils possédèrent la con-

fiance des deux tiers des représentants. Ils sanction-

nèrent encore le principe de la doubla majorité en

n'imposant aiicuno mesure sectionnelie qui ne fût

approuvée p£^r la majorité ; ils traitèreot les deux

sections de Japrovince avec une égale faveur. Enfin,

ils n'employèrent jamais de basses intrigues pour

parvenir a leur but, et conservèrent toujours cette

indéipendance, qui devint leur gloire, et leur mérita

le respect du public;
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C'HAPITRE IV *•

ADMTNIS'rRATION DE LORD ELGÎN (FIN)

; ; ''j

MINISTÈRE HINCKS-MORIN 1851.—GRAND TRONC.-—

MINISTÈRE M^NAB-MORIN 1854.—SÉCULARISA-

TION DES RÉSERVES DU CLERGÉ, ABOLI-

TION DK LA TENURE SEIGNEURIALE.
S^i

Alliance des libéraux et des clear^ritSy ministère Hinoks-Moriii,

—Elections de 1851, observations sur les députés élus.—Sea-

sionde 1852-53, M. John-S. McDonald élu président de la

chambre.—Discussion sur l'adresse, M. George Brown.—
Ligne de bateaux à vapeur.—Le Grand Tronc et les autres

chemins de fer, le Pont Victoria.—Etablissement d'un bureau
d'agriculture.—Loi de la représentation, 130 députés. -^Aile-

cations, écoles des sourds-muets.—Acte d'emprunt municipal
du Haut-Canada.—Kappel des lois contre l'usure.—Projet de
loi seigneuriale, rejeté par le conseil législatif. La réforme du
conseil législatif discutée en chambre et demandée à la métro-

pole. — Luttes au sujet des corporations religieuses, MM.
Brown et Cauchon.—Voyage de Lord Elgin en Angleterre.—
Visite de Mgr. Bédini.—I?ex-moine Gavazzi.—Ouverture do

la session, motions de non-confiance, le ministère Hincks-
Morin en minorité.—Dissolution des chambres, élections

générales de 1854.—Remarques sur la nouvelle représentation.

—Ouverture de la session 1854-55.—M. Sicotte élu président

de la chambre.—Défaite du ministère, sa retraite.—Coalition

des libéraux et d ;S conservateurs, ministère McNab-Morin -

Observations sur la coalition, discussions aux chambres.—
Traité de réciprocité.—Loi du fonds d'emprunt municipal du

Bas-Canada.—Allocations publiques.—Sécularisation des ré-

serves du clergé.—Abolition de la tenure seigneuriale, histo-

rique de la tenure.—Ajournement de la session. -Départ de

Lord Elgin, remarques sur cet hommej d'état, résumé dos

actes de son administration.

Après le vote sur la cour de chancellerie, M.

Hiiicks et les autres ministres du Haut-Canada res-

tèrent dans le cabinet, sur les instances de M. Bald-

win, quoiqu'ils eussent perdu l'appui de plusieurs
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partisaûs ; ils ne voyaient aucun parti capable de

former une forte administration. M. Hincks, prit la

direction des affaires du Haut-Canada, et fit con-

naître la conduite que lui et ses col].ègues devaient

tenir. Voyant que l'opinion publique était si op-

posée à la cour de chancellerie, il déclara qu'il était

devenu nécessaire de faire une enquête. 11 était

désirable, à son avis, que les affaires ne fussent pas

conduites en opposition aux désirs de là majorité

d'une province. Il prévut que si la division continuait

dans le camp des libéraux, elle mènerait à des com-

binaisons politiques, et exigerait des concession mu-
tuelles. M. Hincks se montra opposé à la dissolution

de l'Union, à la Confédération des provinces, et

à ce que l'équilibre des deux Canadas fût brisé, en

donnant à l'un une plus forte représentation qu'à

l'autre.

Après la session, M. Hincks travailla à rallier le

parti iileargrit au parti libéral, plutôt que de céder

le pouvoir aux conservateurs ou do s'allier à eux.

ÎUemii en communication avec le Dr. Rolpli et

M. Maicolm Cameron. Comme les chefs des deux
partis ne différaient, quant à la politique générale,

que sur dos points peu importants en eux-mêmes, ils

s'entendirent facilement sur les questions princi-

pale», celle de la cour de chancellerie, des réserves

du clergé et diQ% rectories.

M f,aFontaine se letira de la vie publique au
mois d'octobre, et les autres ministres donnèrent
aussitôt leur démission. Lord Elgin chargea alors

M. Hincks do former une nouvelle administation.

Celui-ci choisit pour son ftpUège 4aH*,l^ Pâs-fiae^da

î.'«^-ji-v
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Ml Morin, qui, dans l'abence de M. LaFontaine, était

certainement le chef politique le plus populaire. Lp

28 octobre 1851, les membres suivauis du ministèiti

Hincks-Morin prêtèrent le serment d'usage.

,. ., ,.. Haut-Canada.

Hon. MM.Frs. Hincks, inspecteur-général des conipl. s,

u
i,"VV:.-B. Ricjiards, procureur-général, II. G.,

u

:

*-l
MaIçolmGameron,présidentdu conseil exécutif,

*>. fjpjin Rolph, commissaire dos terres,

,j/.* James Morris, maître-général des postes.

t.'fit .

'... Bas-Canada.

Hon. MM. A.-N. Morin, secrétaire-provincial,

• " L.-T. Drummond, procureur-général, B. C,
" John Young, commissaire des travaux publies,

R.-E. Caron, président du conseil législatif,

Etionne-P. Taché, receveur-général.

Le 12 novembre suivant, MM. Chauveau et John

Ross furent nommés solliciteurs-généraux, sans

siège dans le cabinet.

Mm. Hincks, Taché et Morris étaient les seuls mi-

nistres qui eussent fait partie de l'éx-ministère, à la

un de son existence. MM. Caron et Cameron avaiei.l

été tnembres de ce cabinet, lors de sa formation en

1848, et s'en étaient retirés depuis; M. Drummond
avait été aussi solliciteur-général. On peut dire

que le nouveau cabinet était en somme nne con-

tinuation de l'ancien. Aussi adopta-t-il les mêmes

principes et le môme programme. La sécularisation

déà réserves du clergé, l'abolition de la tenure sei-

gneuriale et l'augmentation de la représentation

furent les principales réformes qu'il eût en vue.
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In vue.

MM. Bourret, Leslie et Price s'étaient retirés en

môme temps que M. LaFontaine (M- M. Price resta

dans la vie privée, après avoir été, comme M. Baldwin,

rejeté de ses électeurs. Cet homme intègre et in-

fluent avait pourtant rendu de grands services à son

pavs et s'était montré l'ami constant du Bas-Canada.

En l'absence des chefs du ci-devant ministère, il

était difficile de former, parmi les libéraux ou réfor-

mistes, une administration plus populaire, de trouver

des noms qui inspirassent une plus grande con-

fiance. Les nouveaux ministres comptaient parmi

les membres les plus m;^rquants du parti de la

réforme. M. Hincks était un chef habile ; on le con-

sidérait, à juste titre, comme le plus grand financier

de la province. Les qualités nombreuses de M.

Morin, son intégrité, ses vastes connaissances, son

patriotisme, étaient reconnus par tous. Dans toute

sa carrière parlementaire, qui comptait déjà vingt

années, comme ministre en 1842-43, et président de

l'assemblée législative sous le troisième parlement,

il s'était acquis l'estime, le respe';t et la confiance

de tous les Canadiens, sans distinction d'origine ni

de partis. M. Drummond, orateur distingué, alla**

déployer, dans sa carrière ministérielle, une belle

intelligence, une haute capacité de législateur. MM.
Caron, Taché et Young étaient aussi connus par

leurs talents, par leurs bons principes et par les

services qu'ils avaient rendus à la province. Le

(
'
) M. Leslia a toujours continué à siéger dans la chambre

haute jusqu'à la confédération. Tl fut nommé sénateur en 1867,
et il s'occupe encore des affaiies politiques dans la chambre
fédérale. Il vient d'accomplir (1872) la cinquantième année de vie

publique , ses amis lui ont, à cette occasion, présenté une adresse
de féhcitation. •

i

«I
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nouveau procureur-général du Haut-Canada, M.

Richard, était un des premiers jurisconsultes.

MM. Rolph etCameron, cliefsdes ultra-libéraux ou

cleargritSy ne professèrent pas les principes avancùs

ni les tendances démocratiques de plusieurs de

leurs partisans. Le Dr. Rolpli, homme de la phis

haute intelligence et orateur distingué, avait joué,

avant l'Union, un rôle important dans' la politique

du Haut-Canada. Il avait longtemps agi de concert

avec M. Baldwin. M. Cameron fit d'abord difFicuItô

d'accepter la présidence du conseil exécutif, par( e

qu'il avait déclaré que cette place était une sinécure.

On créa un département de l'agriculture, des statis

tiques et de l'émigration, et on lui en donna la

direction avec la présidence du conseil. M. Cameron
accepta alors ces deux emplois. La création de ce

nouveau département était d'une grande utilité;

mais on le devait à une exigence politique, pour

s'assurer de Tappui d'un député que l'on croyait

indispensable à l'existence du ministère.

Malgré leurs talents incontestables, il faut avouer

pourtant que MM. Hincks et Morin n'avaient pas

sur la représentation cette influence, ce prestige que

possédaient MM. LaFontaine et Baldwin. M. Hincks

avait beaucoup d'ennemis dans le Haut-Canada;

aussi verrons-nous que, malgré ses efforts pour se

concilier l'élément radical, son parti sera toujours

d'une grande faiblesse. Il manquait à M. Morin

l'esprit d'initiative et l'énergie, qualités essentielle-

ment nécessaires à un chef politique ; %nais, grâce

à l'union qui régnait encore parmi les libéraux du

Bas-Canada, M. Morin sera toujours soutenu par

une forte majorité.
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« M Morlii, (Ut un de ses biographes (M. Cauchon),

avait trop de modestie et pas assez d'énergie pour

devenir chef de parti. Le fait est qu'avec une intel-

ligence hors lignn et une instruction à coup sûr

supérieure à celle do M. Papinoau, et en plusieurs

choses à celle de M. I^aFontaine môme, il se con-

tenta toujours de suivre les drapeaux de l'un et de

l'autre de ces hommes politiques. Il n'eut jamais son

drapeau à lui, môme dans les jours où il marchait

en apparence à la tête du parti bas-canadien.**'/"

Le parlement fut dissous le 6 novembre j les quatre

années de son existence étaient expirées. Les élec-

tions se firent dans les deux mois suivants^ avec

une tranquillité que l'on n'avait pas vue depuis long-

temps ; la franchise électorale fut exercée, à peu

d'exceptions près, sans autre excitation que celle

des discussions paisibles entre les partis.
[\

Le résultat des élections donna dans les deux pro-

vinces réunies une majorité niiiiistéxlelle presque

aussi forte que celle de Tadministration précédente.

Tous les ministres furent élus, M, Hincks dans deux

comtés. Dans le Bas-Canada, \o. parti ministériel

remporta plus des trois quarts des. élections ; les

candidats ultra-libéraux ou démocratique^ furent

battus presque partout (i). M. Papineau fut vaincu

à Montréal ; mais il fut élu quelque temps après par

le comté dos Deux-Montagnes. Le Haut^Ganada ne

donna au ministère qu'une faible majorité. L'élec-

tion prouva que les conservateurs n'étaiont pas des

{^) MM. J.-B.-E. Dorion, Dessaules, Barthe, Fournier et

DeWitt, furent au nombre des candidats libëranx-démçcrates
nui perdirent leur élection.
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Û llilll.6

^4

% 5

Photographie

Sciences
Coiporation

W
i\

i^^ .

^ ^Sy^^

'«k

23 WEST MAIN STREET

WEBSTER, N.Y. 14580

(716) 872-4503





^.:

186 LORD ELGIN. "

[1851

adversaires à dédaigner, et que les libéraux devaient

déployer toute leur activité et maintenir l'union,

s'ils voulaient conserver le pouvoir. Les électeurs

refusèrent de confier des mandats à plusieurs chefs

des deuA partis, MM.Galey, Henry Sherwood, George

Sherwood et J.-H. Gameron, conservateurs, et MM.
Baldwin et Price, libéraux {}).

(^) Députés élus aux élections générales de 1851 : ^

Beauhamais Ovide Leblanc. -
\

Bellechasse. Hon. Jean Chabot. 1^' ^''

Berthier .^ .,.«. . . Joseph-H. Jobin. ^ «j

Bonarenture David LeBoutillier
Brockville. George Crawford.
Bytown.*!.^^ ,J;.-â,. .,,. . .Daniel McLachlin,
Carletcn..".. ..;'.. :! . !.. . . Edward Malloch.
Chambly Louis Lacoste.
Champlain . .^, . «j^, , . . Thomas Marchildon.

, ^ ,

CornWall Roderick McDonald. ' '

Deux-Moncagnes. ........ .W,-Henry Scott.

Dorchester
. 4 , j ^y,. , , 4. ,, . .François Lemieux.

Drummond. .'....'. ..V. ... .John McDougall.
Dundas Jesse Wright Rose.
Durham..,.'^. ,,.... James Smith.
Essex . . . .:.'.'.'.;.. John Prince.

Frontenac Henry Smith.
Gaspé Robert Christie,

Glengfcry John-Sanfield McDo.nald.
Grenville William Patrick.

Haldimaud Wm.-Lyon Mackenzie.
Halton John White. '

Hamilton Sir AUan-N. McNab.
Hastings Edmund Mumey. '^''*

'

Hantingdon. ... ; Jean-Baptiste Varin. ^U/i
Huro;^ Hon. Malcolm Cameron, j »

Kamouraska Jean-Charles Chapais. "'

K«nt George Brown.
Kingston Hon. John-A. McDonald.
Lanark James Shaw.
Leeds Hon. W. -B. Richards.
Leinster Hon. Louis-Michel Viger.
Leunox et Addington Benjamin Seymour,
Lincoln. H©n. W.-H. Merritt.

L'Islet Charles-François Foumier.
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On remarque plus que jamais rinconstance poli-

tique des Hauts-Canadiens, en préférant MM. Brown,
Mackenzie et Hartman à des hommes aussi intéressés

et dévoués que MM. Baldwin et Price, auxquels ils

devaient la liberté constitutionnelle et la législation

heureuse du dernier parlement. « Ces chefs comme
le disait M. Brown lui-même, dans son adresse élec?f

torale, ont pendant presque vingt ans servi leur pays

fidèlement; ils ont combattu le combat du peuple, et

bien que nous puissions différer avec eux, et penser

qu'ils vont trop vite ou trop lentement, celui qui nie

qu'ils ont droit au respect et à la reconnaissance du

Lôtidôn'. . . :.'i .V Thomas-C. Dixon.
Lotbinière Joseph Laurin.
Mégantic. .Vï*v John-G. Clapham.
Middlesex ..'.....,.,. Crowell Willson.
Missisquoi ] .. . . . .Senaca Paige.

Montmorency Joseph Cauchon.
Montréal (cité) Hon. John Young.

William Badgley.
Montréal (comté) Michel-F. Valois. <

Niagara Hon. Francis Hincko.
Nicolet .Thomas Fortier.

Norfolk Hon. John Rolph.
Northumberland Asa-A. Bumham.
Outaouais John Ëgan.
Oxford Hon. Francis Hincks.
Peterborougli. John L^ngton.
Portneuf Ulric-J epH Tessier.

Prescott ThoB. -K&lï Johnson.
Prince-Edouard David-B. Stevenson.

Québec (cité) George-Okill Stuart.
*• Hippolyte Dubord.

Québec (comté) Pierre-J.-O. Chauveau.
Richelieu Antoine-N. Gouin.
Rimouski J. -Charles Taché.
Rouville Joseph-Napoléon Poulin.

RusseU George-B. Lyon.
Saguenay Hon. P. de Sales LaTerrière.

Shefford Hon. Lowia-T. Diumuond.
Sherbrooke (ville) Edward Short.
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parti, qu'ils ont défondu si longtemps et avec tant de

succès, n'est pas nn vrai réformi&te.»

Près de la moitié des représentants étaient non-

veaux dans la politique. MM. Young, Okill Stuart,

Sicotte, Tessier, Brown, Ghapais, Lan^ton, Gamble

et Grawford, se faisaient surtout* remarquer ou par

leurs talents, ou par leurs positions honorables. Les

hommes distingués de chaque parti étaient nombreux,

et en jetant un coup d'œil sur la liste des députés,

on voit que les électeurs avaient été heureux dans

leur choix. '''f'^\
''' ^^^^^

= ;'/

Trois nouveaux conseillers législatifs furent nom-

més en 1852, M* N.-F. Belleau, maire. .de .Québec,

Sherbrooke (comté) . D.U. ..John-S. Sanborn.
Simcoe »iv'i i v. Hon. Wm.-B. Kobinfion..

StaDstead i.i'.'.i:;^^. . . .H.-B. Terrill. y--.':mil'

Stormont ,; iU if<^v..William Mattice
Saint-Hyaciniihe-'i J.ij.. /ti.Xiouis-Victor Sicotte.

Saint-Maurico . . . if. Joseph-Edouard Turcotte.
Terrebonno. .!«./. ,,ù.-laaai..Hon. Arg.-N. Moriiii*îi^rio J

-

Trois-Rivièrèèi^ij.*r;'i.j^yi>. Antoine Colette. . :.^/l

Toronto y .iii.., ;;,.,, George-P. Bidout }>/.

"
. J3i»^«¥i.ajft)i» Jît»'.Wiliiam-H. Boulton. lùV

Vaudreuil. .."./. •i'L Aa;?.'. Jean-Baptiate Mongenaiic^' '"^

Verchères ifii. ..^ .i .Creorge-Etieime Gartieri i^

Waterloo . i ly.uhmmi. j:ui i. Adam-I. Fevgusaon.. in&itiJ

Welland iVJtXi '^J.. . . . . Thomas-C. Street. ' f^Ji»' !

Wenworth . . , . * Uiu^v . .v David Ghristie. .

-^-'î

Yamaaka . ;^;viQ l Jf^i II -sùi .Pierre-B.. . Dumoulin.
York (Nord). 'f*t'ii . *'J .'..... Joaeph.Harthaan.
York (Sud) . . i ,yi.A ...... . John-W. Gambje,
York (Est) 4i iffU ftt'iVv .... Amos Wright.
York (Oue»t) '.

. . v.' .
,'. i .... George Wright.

M. Scott étnnt mort Tpéiï après son élection, le comté deij

Deux-Montagnes choisit l'Hon. M. Papineau.
M. HinckS, élu dans les deux divipiouB de Niagara et d'Ox-

ford, opta pour cette dernière. La ville de Niagara choisit M.l

J. -C. Morisson pour aon représentant.

En 185S, M. T.-L. Tçrrill fût élu pour Stanstead, et M. GaltJ

pour la ville de Sherbrooke. ***/"
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M. G. Wilson, maire de Montréal et M. Louis Panet.

Le quatrième parlement du Canada fut ouvert, le

19 août 1852, à Québec, rancienne capitale de la

province. Quinze années s'étaient écoulées depuis

la dernière réunion des mandataires du peuple sur

ce théâtre des anciennes lattes politiques.

Ce fut M. John-Sanfield McDonald, que l'assem-

blée législative choisit pour son président, par un

vote de cinquante-cinq contre vingt-trois ; la mino-

rité se composait en grande partie des conservateurs.

M. McDonald, réformiste de talents distingués, avait

élé solliciteur-général sous l'administration LaFon-

laine, et avait rendu des services signalés à son parti,

depuis son entrée en chambre en 184L

Le discours du trône embrassait les plus grandes

ijuestions politiques du jour : la tenure seigneuriale,

les réserves du clergé, l'augmentation de la repré-

sentation, l'extension du suffrage, l'agriculture et la

colonisation, enfin rétablissement d'une ligne de

vapeurs océaniques.

L'adresse, proposée par M. Sicotte, donna aux dé-

putés l'occasion de discuter longuement la politique

(lu ministère, et les questions mentionnées dans le

Idiscours officiel. Tous les paragraphes furent votés

U'unanimit'^, à part ceux des réserves du clergé et

delà tenure seigneuriale, qui furent adoptés néan-

Imoins à une majorité très-forte.

M. Hincks donna des explications sur la formation

lu ministère dont il était le chef, développa la poli-

tique financière de la province, ot se prononça pour

sécularisation des réserves du clergé. 11 voulait

)romouvoir toutes les réformes utiles, et suivre la

II
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voie du progrès ; il comptait sur l'appui de tous les

libéraux pour les exécuter. M. Morin déclara qu'il

aurait beaucoup préféré ne pas être appelé à faire

partie du cabinet, et qu'il n'y avait consenti que par

un profond sentiment du devoir. Après avoir rendu

hommage au patriotisme des membres du ministère

LaFontaine, il démontra la nécessité d'augmenter le

nombre des représentants et de régler la question

des réserves ; mais aucune idée socialiste ne devait

présider au règlement de cette dernière
;
il ajouta que

la chambre aurait encore à s'occuper de la reconsti-

tution du conseil législatif. M. Papineau se déclara

hostile au ministère HincksMorin, qui, semblable

à l'administration précédente, disait-il, donnait le

môme exemple de corruption. Il contredit l'as-

sertion faite dans le discours du trône, que la pro

vince était tranquille et prospère. MM. Chabot,

Drummond. Cartier, Turcotte, Chauveau et autres

défendirent l'administration et sa politique.

M. Gauchon ne vota pas contre l'adresse, parce

qu'elle ne contenait rien de contraire à ses principes
;

mais il condamna l'alliance de MM. Hincks et Morin

avec les cleargrits. Lors de la formation du minis-

tère, on lui avait offert le poste d'assistant-secrétaire

provincial ; n'ayant pas confiance dans la nou-

velle administration, il l'avait refusé. Il était d'opi-icorp

nion que M. Hincks n'aurait pas dû s'allier aux deflj-id'écc

gritSy qui professaient des idées démocratiques etibitie

socialistes, et qui montraient de la haine contre lesiavec

catholiques. Il accorda dès lors sa sympathie auxiinjin

conservateurs, préférant leur alliance à celle des liions

libéraux avancés. Ides
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M. Brown no trouva pas satisfaisantes les- expli-

cations données par M. Hincks sur la formation du

ministèro; il condamna la conduite du premier mi-

nistre, et ridijcul^sa la position do Mi Guraeron. Il

préférait, cependant, conserver le ministère du jour^

que d'avoir une administration conservatrice. Cette

déclaration ne rempècUa pas, toutefois, de faire un^

guerre presque continuelle aux membres du cabin«t^

,

de concert avec M. Mackenzie et quelques autres

ckargrits^
. àij m\ ii! riti^fiiUi'iotiifyW *;

M George Brown, natif d'Ecosse, était amvé jeune

;iu Canada, où il publia le G/o/>(?, journal qui prit une
grande importance. Doué des plus grands talents cl

d'une forte énergie, amateur du travail, il acquit bién-

I

tôt des connaissances variées, et se fit remarquer com-

me journaliste. Il prêcha d'abord l'alliance des réfor-

mistes avec les Français du Bas-Canada, et loua ces

derniers do la consistance et de la fermeté de leurs

principes. Enfin, il se montra l'ardent partisan dé
MM. : LaFontaine et Baldwin, et défendit leur po-

litique avec le plus grand talent.

Après la retraite dé M. Baldwin, en 1851, il aban-

donna se6 anciens amis. Puis il commença sa célè-

bre croisade religieuse, et inscrivit sur son nouveau

programme—point de distinction ecclésiastique, de

corporations religieuses, d'allocations sectaires ni

[d'écolies séparées.—Ce démagogue passionné et am-

Ibitieux, qui avait jusqu'alors parlé des catholiques

avec respect, ne cessa, depuis cette époque, de les

injurier, et d'outrager leur clergé et leurs institu-

tions. Il représenta les Français du Canada comme
Ides hommes ignorants, haîncux se laissant con-

'I» 4

I
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duire par leur clergé et conspirant la chute du pro-

testantisme. Son journal, très en vogue dans le

Haut-Canada, répandit ces mensonges, et le peuple y

puisa son éducation politique. M. Brown acquit

une grande popularité au moyen de ce fanatisme

religieux. Nous le verrons bientôt s'emparer d'une

nouvelle arme, la représentation repartie d'après la

population, afin d'exciter les préjugés populaires et

de dominer plus, facilement sur le Bas-Canada.

Cette mémorable session fut divisée en deux par-

ties, par un ajournement qui commença le 10 no-

vembre 1852, et qui se prolongea jusqu'au 14 février

suivant. . w. t > .^n^ l. r.

Les députés discutèrent ericorë d*une manière sé-

rieuse la question des réserves du clergé. Ils vo

tèrent, à une forte majorité, une adresse à la reine,

dans laquelle ils réclamaient, d'une manière éner

gique, le droit de régler la question suivant leui-s

désirs, et se plaignaient de ce que le gouvernement

impérial avait refusé d'accéder à la demande de la

législature et de rappeler l'acte de 1840. Dans les

débats, les ministres et la plupart des députés se

déclarèrent favorables à la sécularisation des ré-

serves. • ..hra^y^b-

Le ministère de lord Derby ayant, en 1853, fait

place à celui de lord Aberdeen, ce dernier reconnut

le droit qu'avait la législature coloniale de disposer
|

des réserves du clergé. Le parlement impérial au-

torisa, par une loi, le parlement canadien à abolir

ces réserves, à condition que les membres du clergé
|

qui recevaient des salaires provenants des revenus

des terres réservées, continuassent à en jouir jusqu'à|

leur mort.
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I^e ministère Hincks-Morin fit, en 1852, les pre-

mières démarches pour établir une ligne régulière

de vaisseaux à vapeur entre l'Angleterre et le Canada.

A sa recommandation, la législature alloqa une

somme annuelle de £1Î^)000 sterling, destinée au ser-

vice des malle^. Une compagnie anglaise, celle de

MM. McKean, McLarty & Gie., obtint le contrat, et

commença le service au printemps de 1853 (i). CJe

centrait ayant été annulé en 1855, le gouvernement

en passa un autre avec la célèbre compagnie de^

vapeurs océaniques de Montréal, que les proprié-

taires, }iM. Edmonstone, AUan k Gie., venaient de

former. Le subside fut alors élevé à £24,000, et lors-

que plus tard, la compagnie rendit le service hebdo-

madaire, la subvention fut portée à £55,000 courant.

. .Lit législature s'occupi aussi des chemins de fer,

d'une manière trèsactive. C'était la grande ques-

tion du jour. Nous avons déjà dit, que la loi de

1851 limitait la garantie de la province, pour la

moitié du coût, a un chemin qui traverserait toute la

province, et qu'on appellerait le Grand Tronc. On
limita cette ligne à la Rivière-da-Loup à l'est et à

Sarnia à l'ouest. Dans les sessions de 1851, 1852 et

1853, les lignes de Québec à Richmond, de Québec
à la Riyiere-du-Loup et de Toronto à Montréal fu-

rent incorporées avec la garantie de £3,000 par mille,

comme faisant partie du Grand Tronc. nipÀmu

Le gouvernement refusa, à la demande de plusieurs

députés du Bas-Canada, d'accorder la garantie pro-

vinciale au chemin de la Rive Nord, entre Montréal

et Québec. MM. Cauchon, Stuart et Tessier s-in-

(<) Les a<èam«ra eiMployés à cette première ligne étaient le

Cleopatm, le Genova, le Lcidy Eglintoiif et le Sarak Sandt.

9

m

I
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tnressèrent beaucoup à ce chemin ; ils démonlrèrunl

que le, Bas-Canada avait droit à la garantie pro-

vinciale, parce qu'on avait favorisé le Îîaut-Ganada

d'une plus longue ligne que l'autre province; ils

demandèrent pour les 300,000 dmes de la rive nord les

mômes faveurs que l'on accordait à la population de

la rivp sud., Le gouvernement considéra ce chemin

comme étant plutôt d'un intérêt local que provincial,

et déclara que ce serait mettre lè crédit du pays en

danger que d'accorder la responsabilité, promise à

d'autres lignes. Nous avons aussi 'mentionné que

M. Hbicks, après avoir rompu les négociations au

sujet du chcniiu intercolonial, se mit en relation

avec des capitalistes anglais. La société Peto, Brassey,

Betts ei Jackson entreprit la construction du Grand

Tronc. Les associés avaient auparavant envoyé M.

Jackson, accompagné de M. Boss, ingénieur; et

c'est sur leur rapport favorable, qu'ils, entreprirent

ces grands travaux. Pendant la présente session, la

législature amalgama, par un acte, toutes les compa-

gnies de la ligne du Grand Tronc, et incorpora la

Compagnie du Grand Tronc "^owy construire la partie

qui s'étepd de Montréal à Toronto. La compagnie

avait le pouvoir de consti'uire le pont Victoria, et

était autorisée à louer la ligne américaine de Port-

land,quise réunissait aux chemins de fer canadiens.

Cette ville devint le port de mer que fréquentèrent

les vaisseaux océaniques canadiens pendant la sai-

son de l'hiver.

La compagnie commença ses travaux avec une

grande activité. La partie comprise entre Québec

et Richmond fut terminée en 1854
; celle de Montréal
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à Toronto fut inaugurée en 1856. Quatre ans plus

tard, en 1860, le Grand Tronc, y compris le pont

Victoria, était terminé dans tout son parcours, et s'é-

tendait de la Rivièrc-du-Loup ù l'est, et à Sarnia et

au Détroit, du côté de l'ouest. Cette magnifique

voie ferrée parcourt donc presque toute la province,

et fait communiquer les villes et villages principaux

du Canada avec les Etats-Unis (M- H est vrai qu'il

a coûté à la province $16,000,000 environ
; mais les

actionnaires y ont en môme temps dépensé $60,

000,000. La province ayant encore accordé $5,000,000

aux chemins du Grand Ouest (Greaf, Western) et du

I{ord (Northern Raihvay) par la loi de 1849, la som-'

me fournie aux chemins de fer, par le parlement, se

monte donc à $21,000,000. On estime à $100,000,000

la somme totale dépensée pour les 2,000 milles de

chemins de fer construits jusqu'en 1862
; ces chemins

ont été exécutés eu dix années, si l'on calcule

qu'en 1852, il n'y avait encore que deux cents milles

de chemins de fer Complètement terminés.

Outre la plus magnifique voie de communication
navale dans l'intérieur, le Canada possédait alors un
réseau de chemin de fer, qui pouvait être comparé
avec avantage avec plusieurs vieux pays de l'Eu-

rone. Il se trouva avoir dépassé la Russie, l'Espagne,

ritaiie et la Belgique.

L'encouragement accordé par la province con-

tribua à augmenter considérablement la dette publi-

(') L'embranchement d'Arthaba»ka aux Trois- Eivières fut
inauguré en décembre 1864. Ce chemin fut dû aux efforts et aux
sacrmces de M. Turcotte, qui contribua beaucoup au auocèà du
diitrict de Tfois-Ririèrw el; dô la vilW, et qui perdit sa fortune
et sa santé Au succès de cette œurré.

il

H i

il
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que. Mais remarquons que ces chemins n'auraient

pu se faire sans le concours do la province
; con-

sidérons leur valeur, l'activité et lo développement

qu'ils ont donnés au commerce, à l'industrie et sur-

tout à la colonisation. Car avant cos chemins, on ne

pouvait facilement voyager que pendant la saison

d'été ; on ne pouvait tirer partie des productions du

sol que pendant le temps de la navigation. Ces tra-

vaux ont donc augmenté la valeur des produits. La

richesse publique et lé bien-être des individus

se sont accrus dans une' plus grande proportion.

Nous devons conclure que la politique des chemins

de fer, qui a été inaugurée par M. Hincks, et contre

laquelle beaucoup de personnes se sont alors récriées,

a été heureuse dans ses résultats, et a fait la pros-

périté de la province.

^, Un mot maintenant sur le pont Victoria, qui fait

partie du Grand Tronc. Cette entreprise gigantesque,

chef-d'œuvre d'industrie des temps modernes, relie

les deux rives du Saint-Laurent, à Montréal, et a

contribué considérablement au progrès matériel de

cette ville. Déjà, en 1846, M. Young avait conçu

l'idée de cette utile entreprise. Le plan en est dû

à un ingénieur canadien, M. Thomas-G. Keefer,

qui .fit la première exploration, et prépara un

rapport démontrant la possibilité de sa construction,

à la pointe Saint-Charles, à l'endroit môme où il a

été bâti. Sa construction dura cinq années. Il fut

inauguré, en 1860, par le Prince de Galles, lors de

sa visite au Canada (i).

(') La longueur de ce pont est de 9,184 qieds ; il a 25 arches,

dont 24 de 242 pieds et un de 330, et a coûté £1,400,000. Les ingé-

nieurs furent liM. Robert Stevenson et Ross, et le constructeur

du pont, M. James Ilodges, pour le compte des contracteurs du

Grand Tronc.
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Le Grand Tronc et le pont Victoria ont en grande
partie fait la prospérité de Montréal, et amené dans

cette place le commerce de l'Ouest, comme le creu-

sement du lac Saint Pierre a fait de cette ville un
port maritime et le terminus de la navigation transa-

tlantique. Il faut avouer que Montréal a toujours

eu pour représentants des hommes capables, in-

fluents, et tous pleins d'énergie. MM. Cartier,Young
et Holton sont au nombre de ceux qui ont contribué

le plus efTicacement à son développement et à ses

progrès...... ..... :^ ^,,„

Le premier chemin à lisses dans le Haut-Canada,

est celui d'Erié et d'Ontario, ouvert en 1830 comme
chemin à lisses tiré par des chevaux. On y plana

un engin en 1854. •;.-':,

Le chemin de fer dn Névâ. (Northern Railway^) qui

relie Toronto à Bradford, fut le premier grand che-

min de fer construit dans le Haut-Canada. Il fut

ouvert en 1853, et prolongé à Collingvvood, deux

ans après.' Ce chemin, dont la longueur est de

quatre-vingt-quinze milles, a coûté à la province

$2,311,600.

Le Great Western, qui s'étend de Hamilton à

Windsor, a une longueur de 345 milles, y compris

les embranchements, et fut terminé en 1858. La
partie de Hamilton à London fut ouverte en 1853.

Cette voie se relie, à Niagara, avec les chemins amé-

ricains, et a coûté $2,810,000 à la province.

Parmi les autres chemins, se trouvent celui de

London et de Port Shanley, long de vingt-quatre mil-

les, ouvert en 1856 ; celui de Welland long de vingt-

I i

,!!!f-fti:
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cinq milles, entre le lac Erié et Ontario, inauguré

en lS59 ; celui de Cobourg et Peterborough, long

de vingt-huit milles, ouvert en 1854 ; celui de Brock-

ville et d'Outaouais, long de soixante-trois milles,

inauguré en 1859 ; celui de Buffalo et du lac Hùron,

dont la longueur est de cent soixante milles, et qui

s'étend du lac Erié à Godéric, sur le lac Huron. Ce

dernier fut terminé en 1858.

Au nombre des autres mesures ministérielles,

sanctionnées pendant la première partie de la ses-

sion, se trouve envoie celle qui pourvoyait à l'é-

tablissement d'un bureau d'agriculture, amendait et

refondait les lois relatives à l'agriculture. Cet acte

créait dans le Bas-Canada une chambre d'agriculture,

semblable à celle qui existait depuis quelques an

nées dans le Haut-Canada, et statuait qu'il se tien-

drait chaque année une exposition gjénérale. Le mi-

nistre d'agriculture étcit le président des deux cham-

bres^ et les membres de ces chambres devaient ôtre

élus par les diverses sociétés agricoles. La mission

de ce bureau important était de faire lo recensepent

de la province, de recueillir les statistiques agricoles

et les informations des sociétés, d'encourager la cul-

ture du sol, par l'établissement de fermes modèles et

d'écoles d'agriculture. Copime le statuait laloide 1845,

le gouvernement s'engageait à tripler les sommes

souscrites par chaque société agricole, ha. population

devait retirer de grands avantages de cette mesure,

qui fut passée par le vote des trois quarts des repré-

sentants. Cet acte fut remplacé par celui de 1857,

qtri eti e?t uiie copie, avec certames modifications.

L'amélioration du système agricole était un des 1
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liûcalions.

létait un des

pli;^ pressants bçsoins. C*était par le moyen des

sociétés d'a^ricuiturp, par les expositions annuelles

dans les comtés, par Texposition provinciale, par

l'établiçiSément des fermes modèles, par la propaga-

tion des joçrnai|x et des livres agricoles, que l'on

pouvait espérer activer l'émulation parmi les

cultivateurs, faire cesser la routine et faire pra-

tiquer les améliorations modernes. Des hommes
éniinents par ieiir science et par leur expérience,

démontrèrent, dans leurs écrits, les richesses et les

ressources que les cultivateurs pouvaient retirer de

leurs terres. M. Evans, nommé secrétaire du nou-

veau bureau d'agriculture, est un de ceux qui ont

contribué puissamment au progrès do cette branche

principale de l'industrie canadienne. D'autres ci-

toyens firent de grands services pécuniaires pour

donner des renseignements aux agriculte irs, et pour

leur prêcher un exemple salutaire.

La session |ut reprise le 14 février 1853. Une des

premières mesures que la législature passa, fut

celle de la représei^tation. Le ministère LaFontaine-

Baldvvin avait tenté, sans succès, de la faire adopter

pendant les trois sessions précédentes. Cette mesure,

qu'expliqua M. Morin, lors de son introduction en

chambre, obtint le concours de cinquante-huit dé-

putés à sa deuxième lecture. Les adversaires so

composaient de MM. Brown etMackenzie, cleargrits,

et des conservateurs Sir Allan McNab, John-A.

McDonald, Badgley, Robinson, etc. Ils votèrent

_ contre cet acte de justice, parce qu'ils voulaient que

Ila

représentation fUl repartie diaprés le chiffre des

r
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Il est étonnant de voir les chefs conservateurs con-

tinuer silongtempsleurpolitiqueinjusteenvers le Bas-

Canada, lorsqu'ils cherchaient à faire alliance avec

les libéraux de cette province. Tant que la popula-

tion du Bas Canada avait dépassé celle du Haut, ils

avaient été les défenseurs de l'égatité de la repré-

sentation ; mais lorsqu'ils virent que le dernier

recensement donnait quelques mille âmes de plus

au Haut-Canada, ils s'empressèrent do demander un

plus grand nombre de représentants.

Au conseil législatif, la mesure réunit uue voix

de plus que les deux tiers. Huit conseillers, MM.
de Boucherville et Ferrie entre autres, votèrent

contre la troisième lecture.

Le nouvel acte portait le nombre des députés de

quatre-vingt-quatre à cent trente, dont soixante-cinq

pour le Bas-Canada et soixante-cinq pour le Haut-

Canada. Il séparait les comtés populeux, diminuait

l'influence des petites villes, et établissait par là une

représentation plus juste; chaque localité était,

autant que possible, également représentée. Il ren-

dait encore la chambre plus indépendante ; cai* il

est plus difficile d'influencer un corps délibératif,

lorsque Ig nombre de ses membres en est plus con-

sidérable.

On sait que, par l'acte d'union, des comtés popu

leux avaient été réunis, tandis que d'autres, avec!

une population moindre, avaient été divisés, et quel

des villes de 2000 à 4000 âmes avaient eu le privi-|

lége d'élire un député. La représentation avait été|

été répartie d'une manière si injuste, que six comtéa

du Canada, avec une population de 150,000 âme^



1853]
I-ORD ÊLGIN.

201
n'avaient que le même nnrrK ^
cinq villes et comTés donM ' ^' ^^P^'^^entants de
dépassait pas 20,000. GettP Ml

P°?"^^"°« totale ne

>a clause de l'acte d'unio" /„T ''"' ''^
''«PP^'^'-

es deux tiers desmeS ^e laT,?
''°"'=°"-

changer le cjiiffre des dénmZ r /^«'''^ture pour

,

'iJ>éraux démocrates au nn^K /""'"'"^«'eurs et

!

Dubord. '
"" "°"*"-e desquels était M;

.
Un autre acte orésetnâ r,„ i

h franchise électS à'un ™ """''^ ^'«"''«t

foyens, privés jusqu'alors t,
'/""" """'"•« "e

evint pas oeî^nk^en ?orce et'?,"',''
""' ^' "«^

'a loi de 1855. ^^' ®' ^•" remplacé par
Une autre loi importante ré<.I«l, ihre, et introduisait le svstli 1'^ '=°"''' "^""é-

«nservant celui de louis^cht?
'''""""'' '""' «"

actionné par la reine ":'t eS,?!'
,'^"'"^- " f"'

J Au nombre des alln^Hl
'^°''<^° en 1854.

fant la session o^ fel
''"' ^"^^"' ^"'ées pen

dation de la ri'^e rr*'?"''''"^ P""'" l'a^é-
[ivers travaux sur le Sain^r .

"'' ^^^^''^°^ Pour
h^ares). Une somme d"itoo"nnnV''"''"^'

j''^^^

Hruction du chemin de -Îf
^""^•^^""«« à la

^mmuniguer le Canada auJ '"'""''' «ï"' ^ait
he autre de «120,000 à des.h '''""^''""^fck. et."""â des chemins de colonisation



¥

202 LOHD ELGIN.

f

:?

[1853

La législature pourvut çncore à l'érection d'asiles

pour les sourds-muets et les aveugles, dans ks deux

provinces ; elle destina $120,000 à cet effet, et une
autre somme de $40,000 à l'érection de prisons pour

les jeunes délinquants.

Une première école de sourdff-muets avait été

établie avant l'Union par M. R. Macdonald j la lé-

gislature ayant cessé de la subventionner, elle

tomba après quelques années d'existencp. Plus tard,

en 1848, Mgr. Bourget, évoque de Montréal, qui

s'est fait surtout remarquer par son grand zèle pour

la propagation des institutions charitables, prit, la

résolution d'établir un institut de sourds-muets. Il

en confia la direction au Rév, M. Lagorce. Cette

institution est maintenant sous les soins des Clercs

de Saint-Viateur. Une semblable maison, dirigée

par les Sœurs de la Providence a été établie^en 1853,

pour les sourdes-muettes. Une école des sourds-

muets, a été fondée vers la même époque, dans la

ville de Toronto. Depuis ce temps, cette classe

d'infortunés, peut heureusement parvenir à des

coniiaissances religieuses, littéraires, etc.

Les lois de judicature et celle des municipalités

du Haut-Canada reçurent des modifications impor-

tantes; l'acte d'emprunt municipal dé la môme
province fut aussi passé à une forte majorité. Le

Bas-Canada eut le bénéfice d'une semblable loi deux

ans plus tard. Par ces actes, les municipalités purent

faire des emprunts, avec certaines formalités, pour la

construction de chemins de fer, etc., j ces formalités

remplies, le receveur-général émettait des dében-

tures portant six par cent d'intérêt, et au moyen de
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Imoyen de

ces débéntures, les municipalités trouvaient des

préteurs, qui avançaient des fonds suria garantie de

la province. Le. Haut-Canada put emprunter d'après

la loi jusqu'à. six millions de piastres.

Utt projet de loi, présenté par M. Brown, pour

rappeler les pénalités imposées contre l'usure, re-

çut le concours de la majorité des membres.. Cet

acte, qui fut amendé er* 1858, souleva des débats

animés. Presque tous les députéi^ d'origine française

se prononcèrent contre cette mesure, destinée à faire

un grand tort à la province, en favorisart le prêteur

et le capitaliste au détriment de la classe agricole,

qu'elle mettait à leur merci ; ils citaient à leur

appui l'exemple de l'Angleterre et de la France, qui

avaient des lois destinées à punir les usuriers. Les

partisans du rappel considéraient que cet acte aurait

l'effet de faire affluer les capitaux au Canada, et que

l'argent était comme une marchandise ordinaire,

dont la valeur varie suivant les circonstances.

M. Druramond soumit, à la discussion des cham-
bres, un projet de loi qui définissait les droits des

seigneurs et des censitaires, et qui facilitait le rachat

des droits seigneuriaux. Les travaux sur cette me-
sure furent longs, et la discussion fut animée. M.

G- Dunkin défendit, à la barre de la chambre, l'in-

térêt des seigneurs, avec un talent, une habileté

incontestable. MM. Drummond, Chauveau et auti-es

députés libéraux défendirent le projet ministé-

tériel, et prirent la cause des censitaires. Bien qu'il

y eût différence d'opinion sur certains détails, une
forte majorité des députés approuva le projet

Les adversaires furent encore les conservateurs et

fi'

m
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quelques cleargrH&^ ennemis du Bas-G4na4a.; ils

trpuvèrent injuste d'employer certains revenu? dt>

la provinc;e à payer l'indemnité des. seigneurs.

On aurait cru qu3 le conseil législatif se serait

empressé d'accueillir une mesure, que le Bas-Canada

demandait avec tant d'impatience, et qui avaît été

discutée si longuement, dans la presse et dans les

assemblées : tel ne fut pas le cas. Les conseillers

rejettèrent à une grande majorité ce projet de ré-

forme, sans même le discuter, alléguant que les

Hauts-Canadiens n'avaient pas eu le temps nécessaire

pour en faire une étude suffisante. MM. Caron,

Jaché et Ferrie démontrèreiit en vçiin. l'absurdité de

cette raison. Nous voyons avpc peine dans la ma-

jorité, des noms respectés, M.M.' Jb^-B. Vi|fer, Le.sli^,

Saveuse de Beaujeu et de Boucherville. 'Plusieurs

des adversaires, seigneurs eux-môrtiés, préférèrent

leur in,tér6t personnel à iHntérôt public^ et se' lièrent

aux ennemis du ministère: •'
'

La conduite des conseillers législatifs souleva l'in-

dignation des députés, et aggrava; le mècontentfemeni

du peuple contre cette branche de la iégislature.

Déjà les Canadiens, par la voie de leurs représentants,

avaient demandé la réforme du conseU, parce que,

selon eux, il n'avait pas rempli les.fins pour lesquelles

il avait été créé. Un des principaux griefs portés

contre lui, était que les conseillers n'assistaient

pas régulièrement aux séances, pour cs^use d'infir-

mités ou insuffisance de moyens. Cn était d'opinion

que le conseil aurait plus de poids, s'il tenait son

autorité du peuple; de plus, on ne croyait pas pou-

voir obtenir la réforme seigneuriale sans cbangfer la
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constitution de ce corps. L'aspemblée législatjiyo

voulut donc l'amender, en y introduisant le priji-

cipe électif. M. Morin présenta, pendant la session,

une série de résolutions, par lesquelles on portait à

soixante les divisions électorales pour l'élection d'au-

tant de conseillers. Ceux-ci detâient Atré éIu«,pQur

six ans, et avoir au moins trente ans. Un tiers 'dés

conseillers devait se retirer tous les deux àiià.'
, \

Plusieurs députés se prononcèrent contre, -fes! ré-

solutions. M. Cauchon désirait plutôt le remo-
dellement du conseil, môme son abolitiouj que Tiri-

troduction du principe électif. M. Brown ne voyait

aucune nécessité de changer la, constitution de cette

branche de la législature. MM. Sherwood.et Làfer-
rière étaient ôgalenjent opposés £^ux résolutions, D^un
autre côté, M. Papineau déclara que le ministère

méritait la reconnaissance des Canadiens, en jDro-

posant de rendre le conseil électif.

La chambre vota, à une forte majorité, une adresse

à la reine, par laquelle elle la priait de reconirnuiicler

au parlement impérial de passer un projet dé loi,

qui donnât le pouvoir de substituer le principie de

l'élection par le peuple à celui de la nomination par

la couronne.

Au lieu de présenter lui-môme une mesure des-

tinée à changer la constitution du conseil, 4e par-

lement impérial rappela, en 1854, les clauses de

l'acte d'union qui constituait cette chambrp, et au-

torisa la législature canadienne d'opérer elle-môine

les changements qu'elle désirait. Par cette con-

duite, la métropole reconna-issait que le Canada était

parfaitement libre de l'açpnner ses institutionji, com-
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iîjrîlTentendaiï," et que les destinées des Canadiens

étaïin't entre leurs mains. Cet acte coinplétail l'iii

dépendance, législative de la province, (juant à Ses

affaires int^neùres;

, Xç môme acte coatenait une clause qui permettait

à ia'ligislature d'augmenter le nombre des repre

sentants de l'assemblée législative par la simple ma-

jorité, et rappelait par là la clause de l'acte d'union qui

exigeait dans ce cas le vote des deux tiers des dé-

putés. La métropole rappelait la seule clause qui

était la sauvegarde du Bas-Canada ; elle le faisait

sans que là législature l'eût reclamé, et dans un

tenaps où la population du Haut-Canada dépassait

celle de l'autre provirice. On ignore encore quels

furent les ennemis du Bas-Canada qui suggérèrent

ce cbangement.

M. Cartier expliqua, en 1857, ce qui avait contribué

à l'adoption de la clause : «On doit se rappeler, dit-

il,, qu'en 1849, M, LaFantaine soumit un Mil h h
chambre dans le but de changer la représentation,

en raugmentant, Ce changement ne pouvait être

opéré que par le concours des deux tiers des mem-
bres, etie bill fut perdu par une seule voix, celle de

M. Papineau, le chef et le modèle du parti de l'oppo-

sition. Deux ans après, M, LaFontaine soumit le

môme 5i7/ à la chambre ; mais il éprouva le môme
sort, toujours parla voix de M. Papineau. En 1852,

M. HincKs proposa son bill pour augmenter la repré-

sentation, lequel fut enûn adopté. En 1853, la

chambre vota une adresse à Sa Majesté, lui deman-

dant l'élection des conseillers législatifs. Ni la

chambre ni aucun membre du gouvernement deman-
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dèrent le rappel de la clause de l'acte d'union, qui

avait retardé si longtemps l'augnieiHation de 1^ re-

présentation ; mais il y avait eu de fortes décla-

mations contre cette clause dans la chambre et dans

la presse du pays. On en avait eu connaissance en

Angleterre, et en accordant la permission d'élire les

conseillers législatifs, on fit le changement dont on

se plaint tant aujourd'hui. On peut do^' z dire que

ce changement est dû à M. Papineau^ car s'il n'avait

pas empêché l'augmentation de la représentation,

pendant deux années de suite, on n'aurait pas pensé

en Angleterre à faire ce changement. »

Plusieurs maisons de haute éducation et institu-

tions dé charité reçurent des actes d'incorporation,

pendant la session de 1852^53
; le collège de Sainte-

Marie et l'institution des dames charitabîes de la

Malbaie furent de ce nombre. Quelques nieriibre^

fanatiques du Haut-Canada s'opposèrent fortement à

ce que la législature fît des lois relatives à ces instif

.

lutions religieuses, et surtout accordât une part des

deniers publics pour leur soutien. Voyant qu,'^i

chaque fois qu'une institution demandait à être ix^*

corporée, il y avait de l'opposition, le ministère, pu
plutôt M. Drummond, prépara un projet de loi gé-

nérale pour l'incorporation des institutions de cha-

rité et de bienfaisance. Cette mesure, qui fut dis-

cutée avec chaleur, ne devint pas loi. M. Brow% se

voyant, par ce projet, n^enacé de perdre le nioyen de

faire du capital politique, pendant chaque session,

devint furieux ; il exhala sa haine coptre l^s ins-,

titutions catholiques et contre le clergé. «Je n'ap-

prouve pas, dit-il, le régime monastique ; il est le

:!i?S

1
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fléau de tous les pays où il existe. J'objecte à ce que

l'éducation soit placée sous le contrôle de l'église. L'é-

ducation n'est pas l'affaire du clergé ; celui-ci est un

mauvais instituteur, et son enseignement n'est propre

qu'à rétrécir l'esprit, et conduit à l'atliéisme. Voyez,

continua-t-il, la différence qui existe entre le Haut

et le Bas-Canada; voyez l'Angleterre et l'Ecosse,

voyez les pays où l'éducation est entre les mains du

prêtre ; là elle ne fleurit point, Rome et l'Espagne

en sont des preuves convaincantes.» Enfin pour

essayer de prouver que les corporations religieuses

sont de mauvaises institutions, il mit à contri-

bution toutes les calomnies odieuses que des écri-

vains pervers ont accumulées contre le catholicisme.

Cet ennemi des catholiques annonça môme qu'il

proposerait un projet de loi pour abolir les dîmes

dans le Bas-Canada.

M. Cauchon se fit le défenseur ardent des idées

catholiques contre le fanatisme de M. Brown, qui

devint dès lors le champion du protestantisme; et

l'on vit entre ces deux jouteurs une lutte acharnée

dans la chambre et dans leurs organes particuliers,

le Journal de Québec et le Globe de Toronto. M. Cau-

chon démontra facilement que M. Brown, dans ses

comparaisons entre les pays catholiques et les pays

protestants, n'avait donné que des assertions ha-

sardées, et non des faits à l'appui de ses avancés. Il

fit voir que les causes de la misère des peuples ne se

tiouvent pas dans les institutions de charité, mais

dans de fausses notions d'économie politique. Il

prouva, par les statistiques du pénitencier provincial,

qu'il se commettait moins de crimes dans le Bas que
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dans le Uaut-Cuiiada, et cita plusieurb autres statis-

tiques^ qui brisèrent l'éc afaudage élevé par M.

Brown pour soutenir sa mauvaise cause.

Les députés ultra-libéraux chercher" ut à faire tri-

ompher plusieurs de leurs principes. M. Mackenzic

proposa un bill pour rendre les shérifs électifs, et M.
Papineau introduisit une mesure qui demandait le

vote au scrutin. Tous deux ne réunirent à leurs

opinions qu'un nombre restreint de députés.

Cette longue et laborieuse session, fut close le 15

juin. Elle vit passer l'importante mesure de la repré-

sentation, qui valait à elle seule une session, l'ex-

lension de la franchise électorale, l'incorporation de

la compagnie du Grand Tronc et de plusieurs autres

compagnies de chemin de fer, l'établissement d'une

ligne de vapeurs transatlantiques, la création du dé-

partement de l'agriculture, l'acte du fonds municipal

consolidé, mesures qui devaient apporter de rapides

développements à la prospérité du pays,
r «.mjj

Le ministère HincksMorin avait abordé coura-

geusement plusieurs des difficultés de la situation ; il

en avait résolu plusieurs- La tenure seigneuriale

se trouvait, il est vrai, ajournée par son rejet dans

le conseil législatif, cet incident no devait que hâtçr

le désir de sa solution, et le peuple no cessa pas de

la demander dans les assemblées. La réforme, du
conseil législatif, que la majorité des repréjsentants

avait si vivement sollicitée^ allait être accordée par le

parlement impérial Le ministère abandonna ce-

pendant le projet de loi des municipalités et des cher

mins du Bas-Canada, malgré le pressant besoin qu'il

y avait de l'adopter. ? .

'

iMîl
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bans plusieurs circonstances, le ministère Hlncks-

Morîn ne se trouva supporté que par une faible ma-

jorité, et se vit à deux doigts de sa perUv Les dear-

grits lui firent souvent défaut, et il ne dut le succès

de quelques mesures qu'au concours des membres
conservateurs. L'alliance de M. Hincks avec les

ciearçrfts n^avait pas eu les résultats qu'on en atten-

dait. La défection des libéraux allait bientôt forcer

les ministres du Haut-Canada à céder la place aux

conservateurs.

Plusieurs changements eurent lieu dans le per-

sonnel de l'administration. Au milieu de la session,

M. Chabot était devenu commissaire des travaux

puîilics par la démission de M. Young ; celui-ci s'était

retiré du cabinet parce qu^il différait de ses collègues

sur la politique commerciale du pays. M. Cartier

avait refusé ce portefeuille. Au mois de juin

1853, deux ministres, MM. Caron et Richards, lais-

sèrent la politique pour occuper le banc judiciaire.

Leur nomination fut bien accueillie du public.

M. Caron, dans sa longue carrière politique, avait

rendu de grands services à ses concitoyens, et s'était

rendu populaire dans le district de Québec. Dans

sa ïiaiiVelie position, il a &u continuer cette confiance,

et'acguéiir l'estime générale.

îd. Jfanies Morris remplaça M. Carpn comme pré-

sident du conseil législatif et comme conseiller exé-

cutif ; M. Cameron eut le département des postes

sous sa direction, et M. Rolph laissa le bureau des

terres de la couronne pour prendre la présidence du

conseil exécutif. Le département des terres fut

offert à M, Sicotte, qui le refusa, parce que le mi-
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Au mois d'août 1853, Lord Elgiii prit un congé

de quelques mois pour visiter l'Angleterre. Le

lieutenant-général Rowan administra le province

pendant son absence. En Angleterre, pu fit à ce

noble gouverneur une magniflqrie démonstration

publique ; on célébra pompeusement le succès qu'il

avait obtenu dans l'adniinistration du gouvernement

au Canada. Dans un somptueux banquet qu'on lui

offrit, se trouvèrent réunies toutes les célébrités de

l'Angleterre, les ministres des colonies, qui s'étaient

succédés depuis la nomination de Lord Elgin, les

banquiers et lec marchands anglais intéressés dans

le commerce avec le Canada.

. La politique de Lord Elgin reçut, dans cette occa-

sion, une sanction éclatante. Plusieurs des convives

condamnèrent, avec sévérité, l'ancien système du

gouvernement, contre lequel le parti libéral, adver-

sairQ irréconciliable de l'oligarchie, avait lutté avec

tant de persistance.

Lord Elgin reçut du gouvernement impérial l'irn-

portante mission de négocier avec les Etats-Unis un

traité de réciprocité commerciale, et de régler la

question des pêcheries. Grâce à sa grande habileté,

il put régler ces graves questions d'une manière

avantageuse et satisfaisante pour les deux pays. Ce

traité fut ratifié par le sénat américain, et le con-

grès passa une loi destinée à le mettre à exécution.

La lé^^islature canadienne, comme nous le verrons

plus loin, passa une semblable mesure.

Le Canada recevait, en 1853, la visite d'un per-

sonnage illustre, Mgr. Bédini, nonce apostolique au

Brésil, archevêque de Thèbes. Cette visite procura
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aux catholiques l'occasion de témoigner solennelle-

ment leur attachement et leur respect au Saint-Siège.

C'était la première fois qu'un représentant immédiat

du Saint Père parcourait le Canada. On lui ût par-

tout des démonstrations de respect et d'une véné-

ration vraiment touchantes. Son voyage à travers le

Canada ne fut qu'une longue marche triomphale, et

son séjour laissa des traces ineffaçables dans le

cœur des cftlioliques.

Les Canadiens reçurent, la môme année, la visite

de l'ex-moine Gavazzi, qui laissa au contraire des

traces sanglantes de son passage. Ce moine, plein de

vanité, sema la discorde et le fanatisme religieux, en

exhalant dans des lectures publiques ses haines contre

la papauté, et en insultant tout ce qu'il y a de plus

sacré dans le catholicisme. A Québec et surtout à

Montréal, ses lectures soulevèrent une grande indi-

gnation, ei occasionnèrent des désOrdes sérieux!

Dans cette dernière ville, les troupes intervinrent

pendant le tumulte, et plusieurs personnes furent

tuées et blessées.
•

L'incendie du palais législatif à Québec retarda

l'ouverture des chambres, qui n'eut lieu qu'au 13

juin 1854. Cet édifice, ancien palais de l'évêque

catholique, avait été, de 1791 à 1838, le théâtre des

luttes politiques qui ont illustré l'hitioire du Bas-

Canada. Une partie de la nouvelle bibliothèque du

1

parlement fut consumée par les flammes {^).

I (1) Le gouvernement loua le couvent des Sœurs éô ïa Charité
1 d'un pei- pour servir temporairement à l'usage des chambres. Cet édifice

inliaue au .Rwm+. nncore la proie des flammes, avant qu'il fût occupé. On
f Q B'^"* ^°^ 1* ^*^^ *^® Musique pour l'assemblée législative et !•'
'- procura «paiais de justice pour le coi.seil législatif.
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te gaiivemement, jugeant que la chambre, telle

qu'eïle était constituée, n'était pas compétente à

régler les graves questions politiques, après avoir

passé l'acte de la représentation, résolut de ne pré-

senter quequelque s mesures d'une nécessité urgente,

et de laisset de côté le règlement de la tenure sei-

gneuriale et des réserves du clergé. Son intention

était de dissoudre les chambres après une courte

session., et de mettre en vigueur la loi q#i augmen-

tait la représentation. Pour discuter d'aussi impor-

tantes questions, on trouva bon d'attendre que le

peuple eût une représentation plus grande et plus

équitable.
i;I .nm .nr/

Le discours du trône ne mentionnait qu'une me-

sure à adopter pour mettre à effet le traité ^de réci-

procité, et une autre destinée à mettre en vigueur la

loi dçs franchises électorales, qui ne venait en force

qi^'pn janvier; 1855.
,

ta majorité des membres, avi, nombre desquels

étaient plusieurs libéraux, qui avaient donné jus-

qu'alors leur appui au ministère, s'opposa à l'a-

journement des questions importantes, et demanda

à les régler dçins cette session. M. Gauchori proposa

Uïi amendement à l'adressé, par lequel il exprimait

le regret de ce que le gouvernement n'avait pas

l'iiitentioii' de soumettre immédiatement ùtt projet

de loi ï)our résoudre la question sei^neariàle. M.

Sicotte proposa d'ajouter à cet amendement, un projet
j

de loi pour la sécularisation dés réserves du clergé.

L'opposition fit tous les frais de la discussion, et lesl

ministre» ne donnèrent que les explidattoûsf stricte-

ment nécessaires; M. Cartier défendit cependant]

leur pohtique dans un discours très-habile.
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Ces amendements, qui équivalaient à un vote de

noncoufiance envers le ministère, furent adoptés,

sur une division de quarante-deux contre vingt-

neuf {^). La majorité se composait en.outre de MM-^

Uuchon et Sicotte; de MM. LaTerrière, Tessier^

Sltiart et Polette, libéraux; dés conservateurs Sir

Allan McNab, MM. John-A. Macdonald, Badgley^

etc., et des cleargfils Mackenzife, Brown, Hartman el

d'un certain nombre de réformistes du Haut-Ca-

nada. M. Hincks fut abandonné de la jïlupart de

ses partisans, tandis que M. Morin fut encore son-

tenu par la majorité des libéraux du Bas-Canada.

Gomme on le voit, la majorité hostile au gouver-

nement se composait de toutes les nuances poli-

tiques, depuis les conservateurs à outrance, jus-

qu'aux libéraux-socialistes. Ces partis professaient

des principes diamétralement opposés, sur les

grandes questions de cette époque. Ils ne parais-

saient avoir qu'un but Commun, celui de renverser

le ministère, sans toutefois s'assurer des moyens de

(^) Pour l'amendement de M. Sicotte.—MM. Badgley, Brown,
Burnham, Cauchon, Clapham, Ciawford, Dixon, Dubord, Fer-
gusson, (Gamble, Gouin, Hartman, Jobin, Lacoste, Langton, La<
Terrière, LeBlanc, Lyon, McDonald (de Cornwall), MacDonald
(de Kingston,) Sir Allan-N". Macnab, Malloch, Marchildon,
Mattice, McBougall, Mumey, Foixjttte, Ridout, Robinson, Rose,
Seymour, Shaw, Sberwood, Sicottô, Stevenson, Street, Stuart,

: Tessier, Valois, White, Wright (de la division onest d'York),
|etyoung—42. ':\mv'\\\.
:

Contre.—MM. Cameron, Cartier, Chabot, Chapais, Chauveau,
iDelong, Drummond, Dumoulin, Egan, Fortier, Fournier, Galt,
Hincks, Laurin, Lemieux, Mongenais, Morin, Morrison, Paige,
Patrick, Poulin, Princej Rolph, Sanborn, Smith (de Durham),
Taché, Turcotte, Varin et Wright (de la division Est d'York)—
l». ^?iif) £l : 4if;ff

L'amendement de M. Cauchon, tel ^^'lamend^. est alors
[adopté sur la même division.
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pfoûter de leur victoire. L'opposition ne renfermait

d-oittc pas les éléments nécessaires à Ie^ formation

d'un parti imposant ; il n'y avait pas d'alliance pos-

sible entre M. Brown et M. Gauchon, ni entre Sir

AUan et M. Slcotte. Les libéraux, qui demandaient,

par leurs amendements, le règlement immédiat

des réserves du clergé et de la tenure seigneuriale,

ne pouvaient guères tjomber d'accord avec les con-

servateuï^, qui s'étaient montrés to-ujours opposés à

la solution de ces questions. Ceux-ci se trouvaient

donc avoir voté pour hâter l'adoption de mesures

qu'ils avaient toujours désapprouvées.

Après ce vote, il ne restait à Lord Elgin d'autre

alternative que de changer son cabinet, ou de dis-

soudre les chambres. II prit ce dernier parti
; il

voyait que l'opposition était incapable de former

une administration, parce que les chefs différaient

entre eux sur les principales questions politiques.

Avant qu'il y eût une «eule loi adoptée, le gou-

verneur vint proroger les dhambi^s, le '20 juin.

Quatre jours après, il se servit de la prérogative

rbyàlè, d'après l'avis de ces ministres, pèùr dissou-

cLre le parlement, et pour faire un appel au peuple

d^vtâ diècision prise par l'assemblée légisîàtiVe.

Cfetfce détermination de Lord Elgin prit l'flipposition

par sutprise, et Ja déconcerta, parce qU-eUé lie futi

pas appelée à former un cabinet. Elle blâma à tort

le gouverneur, qui avait agi d'une manière tout à
|

fait èanstitutiounelle.

Il t'éiulta de ce vote prMsèraent ce que ie minis^l

tère voulait : la dissolution des chambres et une|

îèîectlon générale qui devait donner une réprêsen 1
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tation plus grande, et plus apte à résoudre, dans la

session suivante, les questions importantes du mo-
ment ; seulement, la conduite hostile de l'opijosition

suspendit l'adoption do quelques mesures pressantes
;

et ce fut en vain que Sir Alhn demanda, au nom
de l'opposition, d'altérer l'acte de la franchise élec-

torale, afin qu'il fût mis en opération aux élections

prochaines, de voter les subsides, et de faire une

réponse respectueuse au discours du trône ; le gou-

verneur était déjà rendu pour clore les délibérations

(les chambres.

L'appel au peuple avait donc pour objet de faire

connaître si les ministres devaient être blâmés, pour

avoir apporté tant de lenteurs au règlement des

réserves du clergé et de la tenure seigneuriale, si

ces mêmes ministres jouissaient de la confiance du

peuple, et enfin, si la dissolution du parlement était

constitutionnelle ou non.

Les élections se firent aux mois de juillet et d'août.

Dans plusieurs comtés, on employa la corruption

sur une granda échelle ; le nombre de votes enre-

gistrés dépassa, en certains endroits, celui de tous les

habitants.

Le parti ministériel eut l'avantage datis le Bas-

Canada. L'opposition, cependant, était encore assez

nombreuse pojir se faire respecter : elle comptait deux

classes de députés, les libéraux opposés aux vues

des ministres sur certaines questions seulement,

MM. Gauchon, Sicotte, Young, Polette, etc., les

libéraux-démocrates MM. A.-A. Dorion, Papin, La
berge, etc. i

Dans le Haut-Canada, le ministère se trouva en
10

.
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minorité. Le parti ministériel, qui comptait environ

trente députés sur soixante-cinq, était toutefois le

plus nombreux. Les conservateurs étaient au nom-

bre de vingt-deux ; lo parti Brown-Mackonzie, de

sept. Le reste se composait des députés indépen-

dants. L'appel soulevé par M. Brown au fanatisme

religieux fut encore cette fois-ci fait en vain, et ce

fut à peine si le héros du protestantisme put se faire

élire contre M. Gameron, dans le comté de Lamp-

ton. M. Gameroii fut le seul des ministres qui ne

pût se faire élire.

M. Morin, malgré ses longs services et sa popu-

larité, reçut un échec dans le comté de Terrebonne,

où la majorité des électeurs se prononça pour un

démocrate ; mais le comté de Chicoutimi l'élut peu

après par acclamation. Deux comtés se firent hon-

neur de confier leur mandat à M. Hincks. La presse

du Haut-Canada n'avait cependant pas cessé de tra-

vailler à perdre le caractère palitique du premier

ministre, en l'accusant d'avoir trempé dans des

transactions indignes d'un homme public, si elles

eussent été vraies.

Les élections donnèrent une forte majorité en

faveur de la sécularisation des réserves du clergé, de

l'aboUtion de la tenure seigneuriale et des autres

mesures locales. La solution de ces questions était

maintenant acquise à la province (*).

(*) Députés élus aux élections générales ae 1864 :

Ârgenteuil Sydney BelUngham.
Bi^ot .Thimothée Broâeur.
Beauce Dunbar Koss.
B«auhamaiB Charles Daoust.
BeUéchasse Hon. Jean Chabot.
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Les électeurs accordèrent, à cette élection, leur

confiance à certains membres du parti démocratique,

parti qui avait été jusqu'alors sans influence. Lors

de sa formation, en 1849, et dans les élections géné-

rales de 1851, il avait été repoussé par la masse de

la population française, parce qu'il s'était montré

hostile à la constitution, s'était prononcé en faveur

de l'annexion aux Etats-Unis, et avait attaqué le

clergé catholique. Les partisans marquants de cette

nuance politique finirent i)ar abandonner l'annexion,

l'abolition des dîmes et plusieurs autres articles de

- Berthier Pierre-E. Dostaler.
Bonaventure John Meagher.
Brand(E8t) Daniel McKerlie.
Brand (Ouest) Herbert Biggar.
Brockville George Crawford.
Bytown Agar Yeilding.
Carleton WnL-F. Powell.
Chambly .Noël Darche.
Ohamplain Thomas Marchildon.
Chateauguay .Jacob DeWitt.
Chicoutimi et Tadoosao.. . .Hon. Aug.-N. Morin.
Compton John-S. Sanbom.
Comwall Boderick McDonald.
Deux-Montagnes J.-B. Daoust.
Dorchester Barthelémi Pouliot.

Drummond et Arthaba8ka.J.-B.-E. Dorion.
Dundas Jobn-P. Crysler.

Durham (Est) Francis-H. Burton.
Durham (Ouest) Henry Munro.
Elgin (Est) Gteorge Southwick.
Elgin (Ouest) Georgs Macbeth.
Essex .Arthur Bankin.
Frontenac Henry Smith, jnr.

Gaspé John LeBoutiliier.

Glengarry Hon. John-Sanfield McDonald.
Grenville. William Patrick.

Grey George Jackson.
Hiddimand Wm. -Lyon Mackenzie.
Halton »George-K. Ohisholm.
Hochelaga .Joseph Laporte.
Hamilton , . Sir Allan-N. McNab.
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leur programme primitif. Du moins, ils évitèrent

de proclamer leurs anciens principes dans leurs

adresses électorales. Sans l'abandon de ces principes,

ils n'auraient pu conquérir les suffrages du peuple.

Dépouillés ainsi de leur ancien programme, ils se

présentèrent dans plusieurs divisions électorales, se

contentant de blâmer les actes de l'administration,

et triomphèrent dans une cfuinzaine de comtés.

Xtea députés démocrates formèrent en chambre un
parti séparé. Nous les verrons faire la guerre, de

Haatîng (Nord) Edmund Mumey.
Hasting (Sud) BUla Flint.

Huntingdon . . . .B.-B. Somerville.

.

Huron et Bruce ...... ^ .# . .Hon. Wm, Cayley.
Iberville ........ Charles-J. Labergô.
Jacques-Cartier. .... < .^ « .4M.-F. Valois.

Joliette ,
.

'. i i'jV , Joaeph-H. Jobin.
Kamouraska Jean-Charles Chapais^
Kent i . ...Edwin LarwilL
Kingston .<.^ • * ifion. John*A. McDonaM;
Lamoton nisi'vi^eorge Brown. .

Lanark (Nord) «i ; 4 . .Bobert Bell.

Lanark (Sud)....^ ;..;.«.«James Shaw.
Laprairie « ..wvtfiUT.-J. -J. Loranger. .

L'Assomption v.';^\.:Joseph Papin.
Laral ;. u . J . .- . i Pierre Labelle.

Leeds et Greirnlle (Nord).. B.-B.. Church
Leeds i 4 , .Jessis Delong.
Lennox et Addingtoh,. .-. ;.Bavid Ëohlin.

Lévis iVU *iiv, . . . . François Lemieux.;
Lincoln .,:.... .H«n. W.-H. Mer^ittj
L'Islet Charles-François Foiimier.
London .John Wilaon. .

Lotbinière John O'Farrell. .

Maskinongé ............. .Joseph-Edouard Turcotte»
Mégantic ...;... ^.l .xtîi..William Rhodes.
Middlesex (Etrt). . . .viC..^^«.IWilli8m Nilea
Middlesex (Ouest). . ..;jJi. ^John Si:<itcherd.

Missisquoi (Est)J««[>.(^:. . ..JamesrM. Ferres.

Missisqnoi (Ouest). ..Ai;.. H. rH. Witney.
Montcalm .................Joseph Dufresne.
Montmagny . ..^^çi: i',l, il«^ • i Napoléon Casault.

Montmorency ...... ...... Joseph Cauchon.



1854]' LORD ELOIN. i2\

concept avec les cleargrits^ au nouveau parti libéral-

conservateur qui va se former, se prononcer pour

les parlements annuels fixes, le vote au scrutin, les

juges de paix électifs, le système des écoles com-

munes, etc. Le drapeau jeune et faible qu'ils éle-

vèrent dans la nouvelle chambre, fut défendu par

eux avec talent et persévérance.

Cette jeune phalange, sortie de l'école de M. Papi-

neau, et enthousiasmé des vues du grand patriote,

comptait dans ses rangs M. A.-A. Dorion, chef du
parti en chambre, homme intègre, indépendant et

Montréal (cité) A. rA. Dorion.
"

, . .Lutheir-H. Holton.
' •

^ .... .•«*ir .J .Hou. John Young.
Napierville J.-.O. Bureau.

.

Niagara J.-C. Moniason.
Nicolet Thomas Foitipr.

Norfolk Hon. John ^iblph.

NorthuniberI.ind (Est) JameaBoss.
Northumberlaiid (Ouefft) . ,Si(iney Smith.
Ontario (Nord). Joseph Gould.

.

Ontario (Sud). , J.-M. Lumsden.
Outaouais AlMiaon Cooka
Oxford (Nord). . . . . . «..^.-U'.P.Qnald Matheson.
Oxford (Sud) « 4.. .Hon. Francis Hinck».
Peel Jamos-0. Aikens.
Perth .,M fc>»* *i> . » , T.rM. Daly.
Peterborou^h . . i . . .7. . * • ; .John Langton.
Pontiao John ^^^
Porîaieuf J,-B. Tbibaude*îî-
Prescott , . ,, .H.-W. McOann.
Prince-Edouard

.

»»..i Pavid-B. Stevenson.
Québec (cité) Jean Blanchet.

•• .Charles AUeyn.
" :>...., Hon. Jean Chabot.

Québec (comté). Hon. Pierre-J.«0. Ohauveau,
Renfrew. .Mon. Francis Hincks.
Eimouski .Joseph-Charles Taché.
Richelieu tlmit^ »J..-B. Guévremottt.
Rouville ........,..; .-. ïT. -w, . Joseph-Napoléon Fouwi.
^ussell...,., ,.\ .,G.-B.. L^on.
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plus modéré que plusieurs de ses partisans ; M. Papin,

démocrate avancé et tribun populaire, qui par son

éloquence mâle et entraînante, avait conquis une

certaine influence sur les masses ; M. Laberge, ora-

teur distingué et doué d'une belle intelligence, qui

n'entretenait pas les opinions anti-religieuses deplu-

sieui's de ses amis ; M. J.-B.-E. Dorion, for dateur de

VAvenir et le plus avancé des démocrates; MM.
Charles Daoust, Valois, Darche, etc. On peut ajouter

M. Holton, ami dévoué de M. Dorion et financier

remarqualjle ; il représentait les démocrates d'o-

Saguenay Pierre-G. Huot.
Saint-Hyacinthe Louis-Victor Sicotte.

Saint-Jean François Bourassa.
Saint-Maurice L.-L.-L. Desaulniers.

ShejQford Hon. Lewis-T. Drummond.
Sherbrooke (ville) A. -T. Galt.

Sherbrooke (comté) W. -L. Felton.

, Simcoe (Nord) Angus Morrison.
Simcoe (Sud) Hon. Wm. -B. Robinson.
Stanatead. T.-L. Terrill.

Soulanges . . .
.' L.-H. Masson.

Stormont William Mattice
Témiscouata Benjamin Dionne.
Terrebonne G.-M. Prévost.
Trois-Eivières Antoine Poktte.
Toronto Hon. J.-H. ('amerou.

** J, -G. Bowes.
Vaudrenil „ Jean-Baptif te Mongenais.
Verchères .George-Etienne Cartier.

Victoria .James Sn'ith.

Waterloo (Nord) . . . . i ». -. .,K . M.-H. Foley.
Waterloo (Sud) ........... Robert T^'errie.

Welland John Fr^^er.

Wellington (Nord) Wm. ')larke.

Wellington (Sud) Adair J. Fergusson.
Wenworth (Nord) Ro)>ert Spence.
Wenworth (Sud) S.-E. Freeman.
Yamaska * .^ .^r. . Igruaco Gill.

Yor^ (Nord). .' . i .v . .Joseph Hartman.
York (Est) àmos Wright.
York (Ouest) John-W. Gamble,
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rigine anglaise. Ces libéraux- démocrates avaient été,

pour la plupart, collaborateurs de VAvenir et du

Pays, et faisaient partie de l'Institut Canadien de

Montréal.

M. Papineau, Tâme du parti libéral-démocratique,

refusa de briguer les suffrages populaires. Il se

retira de la vie publique, d'où il n aurait pas dû

sortir après les troubles insurrectionnels, pour le

bien de sa réputation et de sa gloire passées. La
masse des Canadiens a blâmé, avec sévérité, sa con-

duite politique depuis son retour de l'exil ; le temps

et les événements ont donné raison au parti La-

Fontaine-Morin. Cependant, si ce grand patriote a

pu se tromper, il n'en reste pas moins une des gloires

nationales du Canada, un d'e ses plus beaux orne-

ments. Ses services passés seront toujours vivaces

dans la mémoire des Canadiens.

Lord Elgin ouvrit le cinquième parlement, le 5

septlhibre 1854. Dans le discours du trône, il re-

commanda les questions des réserves du clergé et

du conseil législatif, que la métropole avait permis

à la législature canadienne de régler elle-même ; il

-ittira l'attention des membres sur la ratification du
traité de réciprocité, sur l'abolition de la tenure

seigneuriale, et sur la modificadon du système mu-
nicipal dans le Bas-Canada. Toutes ces questions

étaient de la plus haute importance.

Dès le premier jour de la session, le ministère

Hincks-Morin se trouva en minorité, lors de l'élection

du président de l'assemblée législative. Le candidat

[qu'ils supportèrent, M. Cartier, fut rejeté à une ma-
jorité de trois voix. Les conservateurs et la plupart
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des cleargrils votèrent contre la candidature de M.

Cartier, avec les démocrates français et le parti

Cauchon-Sicotte. M. A.-A. Dorion proposa ensuite

M. Sicotte à la présidence de la chambre. Celui-ci

fut élu à une forte majorité, et reçut l'appui de pres-

que tous les partisans du ministère ; ils le pré-

férèrent à M. John-S. McDonald, que les cleargrils

présentèrent comme le candidat de leur choix. La

nomination de M. Sicotte fut hien accueillie; il

avait des principes wpdériés, et était un homme de

talents remarqufihles.

' iLe ministère regarda le vote de l'édection de l'o-

rateur comme l'expression d'un manque de con-

fiance ; et comme il se trouva encore en minorité

sur une question d'élection, il se conforma aux

règles du gouvernement constitutionnel, et donna

sa démission.

C'étaient les infidélités des liht/aux du Haut-Ca

nada, leur manque d'action et de principes jÉrètés
|

et uniformes, qui les conduisaient à la perte du pou-

voir pendant plusieurs années. L'expérience dui

passé avait prouvé que, comme parti, ils avaient été

sans sincérité, sans consistance politique. Ce parti

avait commencé sa di^ inlution lors de la retraite de

M. Baldwin en 1851 , il n'existait plus en 1854, qu'en

débris épars, que se partageaient plusieurs nuances.

L'entrée de M. Rolph et de M. Cameron dans le caj

binet libéral n'avait pas eu d'heureux résultats, puis-

que leurs amis les avaient abandonnés presque touj

jours.

Après la retraite du ministère Hincks-Morin, Lord

Elgin pria Sir Allan McNab, chef des conservataursJ
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déformer une administration. Après avoir choisi

MM. John A. McDonald et Câley pt jr collègues de

son parti, il s'assura de l'appui des libéraux modérés

du HautrCanada ; car sans MM. Hincks, Ross et

leurs partisans, il n'était pas possible à aucun chef

de comnlander une majorité dans cette section de

la province. Les libéraux promirent leur concours à

Sir AUan, et MM. Spence et ftoss consentirent à re-

présenter l'élément libéral dans le nouveau cabinet.

Fort de cet appui, il s'adressa à MM. orin et à ses

.collègues du Bas-Canada, qui venaient de se retirer.

Les libéraux du Bas-Canada ne crurent pas devoir

refuser une alliance, qu'ils avaient été sur le point

d'accepter en 1845-47, surtout lorsque c'étaient les

conservateurs qui venaient à eux, et qui se soumet-

liaient à leur politique et à leur programme. En effet,

les chefs conservateurs, se conformant au vœu popu-

[laire, s'engagèrent à favoriser le règlement des rô-

erves du clergé, et de la tenure seigneuriale, la

econstruction du conseil législatif, enfin toutes les

aesures de la politique libérale, préparées par le

ainistère Hincks-Morin. Oubliant donc les torts du

se, les anciennes rivalités politiques, les conser-

bteurs et les libéraux s'unirent, dans ce moment de

kriae, pour faire fonctionner la constitution. Chaque

arti fit sa part de sacrifices : il en coûtait beaucoup

^ux conservateurs de mettre de côté des principes

à leur étaient chers ; de môme, il en coûtait aux

libéraux du Bas-Canada de faire cause commune
Ivec leurs ennemis, leurs oppresseurs d'autrefois.

r^
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Le ministère McN"al>Morin, composé des noms sui-

yants, prêta serment le 11 septembre 1854 :

Haut-Canada.

lîon. Sir Allan McNab, président du conseil exécutif,

MM. J.-A.McDonald, procureur-général, H. C,

W. Cayley, inspecteur-général des comptes,

R. Spence, maître-général des postes,

John Ross, président du conseil législatif.

Bas-Canada.

lion. MM. A.-N. Morin, commissaire des terres,

L.-T. Drummond, procureur-général, B.C.,

P.-J.-O. Chauveau, secrétaire provincial,

E.-P. Taché, receveur-général,

J. Chabot, commissaire des travaux publics.

M. Henry Smith, conservateur, devint solliciteur-

général du Haut-Canada, et M. Dunbar Ross con

tinua les mômes fonctions dans le Bas-Canada.

Sans être un homme politique des plus remar

quables. Sir Allan avait du tact, de l'expérience parle-

mentaire, et était doué d'une grande énergie. Il avait

toujours occupé une position distinguée, et avait sur-

tout rempli avec dignité le poste de président de l'as-

semblée législative, sous le deuxième parlement.

Après la retraite de M. Draper, il devint le chef du

parti conservateur. M. John-A. McDonald avait déjà

acquis, avec le temps, une grande expérience, qui,

avec ses talents et ses connaissances variées, devait

bientôt le mettre au premier rang parmi les hommes

politiques du Canada. Nous le verrons, de même que

Sir Allan, se montrer aussi juste et généreux envers

1© Bos-Canada, qu'il avait été violent et injuste jusqu'à
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cette époque. M. Cayley était familier avec les fi-

nances; il avait occupé le portefeuille du trésor sous

l'administration Viger-Draper. M. Spenee, jeune

député libéral, possédait de l'habileté et des con-

naissances ; M. Ross, procureur-général sous l'admi-

nistration précédente, était un autre libéral infhient,

et lié à plusieurs grandes entreprises.

Les ministres du Bas-Canada étaient tous les mô-

mes, qui avaient fait partie du ministère Hincks-

Morin. Ils étaient reconnus pour des hommes
dévoués, de talents et d'un patriotisme éclairé

;

aussi la grande majorité de leurs compatriotes n'a-

vait cessé, depuis leur ascension au pouvoir, eu

1851, de leur accorder leur entière confiance, et nous

les verrons continuer dans la suite cette appui, qu'ils

méritaient à tous égards.

La coalition des conservateurs et des libéraux

modérés des deux sections de la province était cer-

tainement le meilleur parti qull y eût à prendre,

dans cette circonstance critique. Les deux partis

commandaient la majorité dans le Haut et le Bas-

Canada. D'ailleurs, les cleargrits et les démocrates

étaient trop peu nombreux ; et il n'y avait pas d'al-

liance possible entre ces derniers et les conservateurs,

à cause de leurs principes trop opposés.

Les coalitions ne sont pas toujours justifiables;

elle sont imposées par la force des événements,

comme une nécessité politique, justifiées par la divi-

sion des partis et par l'abandon des principes. L'his-

toire des gouvernements constitutionnels nous en

offre plusieurs exemples.

Les conservateurs avaient reudu jusqu'alors toutp
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alliance impossible avec les libéraux, à cause de leurs

vues dominatrices et exclusives. Mais en répudiant

leur opposition aux mesures libérales, ils abaissaient

la barrière qui les avait séparés des libéraux. Le

gouvernement responsable, qu'ils avaient finale-

ment reconnu, avait mis lin à leur ancienne po-

litique, et les avait transformés ; ils se constituèrent

en un nouveau parti, celui de conservateur-libéral.

Ce parti ainsi regénéré allait marcher maintenant

dans la voie modérée du progrès et de la réforme.

Les libéraux du Bas-Canada virent avec joie ce

changement dans la politique conservatrict*. Il^

avaient déjà fait trop de sacrifices pour maintenir

l'union avec les réformistes ou libéraux du Haut-

Canada.
~

Après la retraite du premier ministère LaFontaine-

Baldw^in, en 1843, à peine sept ou huit réformistes

étaient restés fidèles aux libéraux du Bas-Canada. Les

élections de 1848 leur donnèrent la majorité, et l'al-

liance des deux partis, cimentée par l'amitié per-

sonnelle qui avait lié M. LaFontaine et M. Baldwin,

fut heareuse tant que ces chefs habiles et intègres

avaient eu la direction des affaires. Sitôt leur re-

traite effectuée, les réformistes se débandèrent, et

trahirent sans cesse leurs nouveaux chefs, MM.

Hincks, Rolph et leurs amis du Bas-Canada. Ces

derniers saisirent cette occasion pour abandonner

l'alliance d'un parti qui renfermait des hommes

sans principes arrêtés, fanatiques, ennemis de leur

religion. Les Brown, les Mackenzie, les Hartman, etc.,

soulevèrent les haines contre les institutions reli

gieuses, qu'ils menacèrent dans leur existence, s'op-i
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posèrent à ce que les catholiques instruisissent leurs

enfants suivant leur croyance. Les conservateurs,

au contraire, qu'ils fussent alliés ou opposés au

parti libéral du Bas-Canada, fidèles à leurs principes

hiéarchiques, avaient toujours voté, avec les catho-

liques, en faveur de toutes les mesures de liberté

religieuse, et de celles qui concernaient les insti*

tutions des Canadiens-Français.

Le ministère McNab-Morin obtint la confiance des

deux tiers des représentants. La réélection des

ministres du Haut-Canada prouva aussi que l'admi-

nistration était approuvée par le peuple. Dans la

discussion de l'adresse, qui fut proposée par M. Lo-

ranger, et dans d'autres discussions, les représentants

firent connaître leurs vues. M. Morin, en annon-

çant la formation du ministère, déclara qu'aucune

des mesures préparées par la dernière administration

ne serait abandonnée ; les conservateurs s'étaient en-

gagés à favoriser la sécularisation des réserves du
clergé, l'abolition de la tenure seigneuriale, etc.

M. Hincks félicita les membres du Bas-Canada du
con- JM appui qu'ils avaient donné à leurs chefs, et

sur! ii-^élité auxprincipespolitiques.il aurait pré-

féré M. 'r illson à Sir Allan McNab, comme chef de
la coalition ; il promit cependant son appui au nou-

veau cabinet, parce qu'il adopta la solution des ques-

tions du parti libéral, et que deux libéraux du Haut-

Canada en faisant partie. Comme On avait porté de
graves accusations contre lui, il demanda une en-

qut .3 qui lui fut accordée. Ses adversaires ne purent

étaîibr aucune preuve contre lui.

M. Gauchon se réjouit do l'alliance de? conserva-
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teuïs "avec lés libéraux modérés, alliance qu'il avait

appelée de tous ses voeux depuis laretraiLo de M. La-

Foataine. Il assura le ministère de son concours

libéral; MM; Cartier, Langton, Lorangcr, etc., firent

la menie promesse. M. John-H. Gamoron promit

son appui sur les questions ministérielles, à l'excep-

tion de celles des réserves du clergé. M. Merritt dit

qu'il supporterait l'administration seulement pour

l'aider à passer les grandes mesures du jour ;
il con-

tribuerait ensuite à la remplacer par une autre. M.

A.-A. Dorion a\juaque la coalition ne le surpre-

nait pas; il s'y attendait. Les démocrates avaient

considéré les ex-ministres comme conservateurs, et

avaient combattu leur politique arriérée. M. Dorion

saisit cette occasion pour exprimer ses idées politi-

ques. Il ne voulait aucun changement quelconque

dans la constitution ni dans les institutions, excepté

ceux qu'on pourrait obtenir au moyen de la cons-

litution elle-même. Il déclara que lui et ses amis

voulaient asseoir leur parti sur les bases démocrati-

ques les plus larges.

Le cabinet comptait parmi ses principaux adver.

saires MM. Merritt, Brown, Rolph, John-S. McDo-
nald, Murney, Dorion, Laberge, Foley, Galt et Mc-

Kenzie; trente-huit députés signèrent une résolution,

par laquelle ils protestaient contre la combinaison

ministérielle, qu'ils déclarèrent immorale, à cause

de la discordance des éléments dont elle se com-

posait. On trouva étrange la conduite des conser-

vateurs, qui abandonnaient leur opposition à la sécu-

larisation des réserves du clergé. Les adversaires

du gç^ttvernanient comptaient eux aussi des nuances
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Le traité réglait les dii&cultés qui s'étaient élevées,

dans l'été de 1851, au sujet des pêcheries du Golfe

entre les sujets anglais et les Américains. Ces der-

niers, contrairement au traité de 1818, s'étaient per-

mis de pêcher en dedans des limites fixées (trois

milles), et le résultat de cette violation du traité avait

été la prise de plusieurs vaisseaux américains.

Le congrès des Etats-Unis et le parlement anglais

avaient déjà ratifié le traité avant le Canada, et les

provinces maritimes suivirent leur exemple. Cette

mesure, si favorable au commerce, fut bien accueil-

lie, et pa: îa sans opposition dans les deux chambres.

Le Canada retira les ijlus grands avantages de ce

traité: les produits naturels s'échangèrent sans les

obstacles des douanes, le chiffre des importations et

des exportations augmenta considérablement. Mal-

heureusement, les deiiA parties, comme nous le ver-

rons plus loin, ne purent s'entendre pour renouveler

le traité commercial, qui cessa d'être en force en

1866.

Une autre loi importante, présentée par le minis-

tère, appliquait au Bas-Canada l'acte de 1853, qui

établissait un fonds consolidé d'emprunt municipal

pour le Haut-Canada, jusqu'au montant de six mil-

lions de piastres. Le Haut-Canada avait déjà appliqué

cette somme à la construction de chemins de fer et

d'autres travaux publics. Dans le Bas-Canada, les

municipalités hésitèrent à faire de grands emprunts,

parce qu'elles craignirent de ne pouvoir rencontrer

les intérêts à leur échéance. Elles n'empruntèrent

qu'un peu plus de deux millions de piastres. Cette

province consentit à se priver de la balance de ce
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Laurent (*). Le gouvernement n'épargnait rien

pour diminuer les difficultés de la navigation, et

faire par là baisser les primes d'assurances. La
construction des phares, des jetées, les dépots de pro-

visions pour le ravitaillement des navires en détresse,

l'établissement d'une ligne de bateaux remorqueurs

à hélice pour secourir les vaisseaux, furent con-

sidérés par le cabinet comme des améliorations in-

dispensables. Ces améliorations contribuèrent au

succès de la voie du Saint-Laurent ; car on finit par

prouver, au moyen de statistiques, qu'elle offrait plus

de sûretés que les autres (2).

Les deux plus grandes questions du. programme
ministériel, la sécularisation des réserves du clergé

et l'abolition de la tenure seigneuriale, reçurent la

sanction royale pendant cette session.

Ce fut M. John-A. McDonald, procureur-général,

qui présenta, à la considération des députés, le projet

de loi qui appropriait les deniers provenant des terres

réservées au clergé protestant, en les rendant dis-

ponibles pour des objets municipaux. Les conserva-

teurs Sir AUan McNab, MM. John-A. McDonald,

Henry Smith, Gayley et quelques autres, qui avaient

(«) Canal Welland £58,340, canaux du Saint-Laurent £66,360,

glissoires sur l'Outaouais £20,372, glissoires sur le Saint-Mau-
rice £21,906, phares en bas de Québec £20,400, phares sur les

lacs £43,600, jetées en bas de Québec £109,600.

(*) C'est à cette époque que M. Baby fit construire les ma-
gnifiques bateaux à vapeurs Lady Head, Napoléon, Victoria et

Advance. Comme ils furent trouvés trop dispendieux, des petits

bateaux remorqueurs firent plus tard le service à plus bas prix.

Le gouvernement acheta dans la suite les bateaux de M.
Baby, les employa au service des phares, et établit une ligne

entre les porta du Golfe et Québec.
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jusqiAlors opposé énergiquement la sécularisatioa

des terres réservées, se soumirent aux vœux de la

grande majorité de la population, afin de calmer

l'opinion publique ; car une plus longue opposition

(le leur part aurait mis l'existence de leur parti en

danger. Plusieurs autres conservateurs considérè-

rent les réserves comme une dotation, un octroi

irrévocable ; MM. Murney et Robinson étaient de cet

avis. Ce dernier déclara qu'on volait la prostérité, en

annéantissant les ressources destinées au clergé pro-

testant. Il fit un appel aux députés du Bas-Canada,

leur disant que, lorsque les propriétés ecclésiastiques

du Haut-Canada auraient été sacrifiées aux exigen-

ces des démagogues et des agitateurs, la môme
chose pourrait arriver à la province qu'ils repré-

sentaient.

Les députés du B^s-Canada supportèrent la mesure

ministérielle, afin de se rendre aux désirs de la

population du Haut-Canada. ^. Cartier rappela à

l'opposition que la sécularisation des réserves n'avait

I

pas été soulevée par les catholiques du Bas-Canada,

i mais par la grande majorité protestante de l'autre

province. C'était à elle qu'il fallait en attribuer la

I responsabilité. Les dernières élections avaient prou-

51 vé que la sécularisation était une idée populaire

I parmi cette population. Si l'on n'avait pas envoyé

une majorité écrasante en faveur de la séculari-

sation, les catholiques n'auraient pas voté pour la

[mesure.

M. Dorion aurait voulut verser dans le trésor

[public le produit des réserves, au lieu de; le repartir

eatre les deux provinces pour des fins municipale?.
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L'amendement qu'il pi-oposa h cet effet, Hit re

poussé par la majorité, qui le considéra comme
injuste. Les cleargrits auraient désiré régler la

question d'une manière plus libérale ; la chambre

vota également contre leurs amendements.

Cette question, après avoir si longtemps préoccupé

les esprits, et provoqué l'insurrection de 1837-38,

rencontra l'approbation presque générale du peuple.

Le clergé des différentes dénominations parut

également satisfait du règlement.

D'après les clauses de la mesure, telle qu'elle fut

finalement passée, les sommes provenant des réser-

ves du clergé formèrent un fonds séparé, appelé

« Fonds des municipalités du Haut et du Bas-

Canada.» Les salaires annuels et les allocaticyns

accordées avant l'acte impériale de 1840 aux mem-

bres du clergé d'Angleterre, d'Ecosse, etc., furent,

durant leur vie, la première réclamation sur lo fonds

des municipalités ; les argejits restants devaient être

divisés en parties égales entre les municipalités, en

proportion de leur population, pour être employés à

des fl.ns locales, soit pour l'instruction, soit pour les|

chemins, soit enfin poyr payer les dettes dçs muni-

cipalités.

Le projet de loi que le procureur-général, M.|

Drummond, introduisit, au nom du ministère, pourl

Vabolition des droits et devoirs féodaux dans le Bas-\

Canadaj était à peu près le môme que le conseilj

législatif avait repoussé à la session précédente.|

Cette mesure, qui avait à concilier des principes e(

des intérêts si opposés, portait, à dire vrai, quelque

pfiarques légères d'imperfection. Plusieurs autre^
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tçs muni-

plans di£férents avaieat été suggérés par MM. Ar-

chambault et Joseph-Charles Taché, par la conven-

tion do Montréal, etc. ; c'était une prouve que la

solution de la tenure seigneuriale était difficile à

obtenir.

Le projet ministériel, après avoir reçu plusieurs

changements, subit sa troisième lecture à une ma-
jorité de trente-neuf voix. Quoiqu'il parût assez

favorable aux censitaires, les libéraux-démocrates se

I

plaignirent de ce qu'il ne venait pas suffisamment

là leur secours. M. Dorion proposa, mais sans succès,

que la mesure eût pour base l'extinction immédiate

de la tenure seigneuriale en celle de tenure libre,

[lout en ayàilt égard aux intérêts des parties. Le con-

eil législatif modifia considérablement la mesure

de M. DruBàmcmd, et les changements qu'il lui fit,

Jurent côfisidérés comme plus équitables ; aussi, la

làjorité des représentants consentit-elle à ces mo-
ications. Après que la loi fut sanctionnée, les

lembreë de l'opposition du Bas-Canada et leurs or-

les parlèrent contre elle, et prétendirent bien à

art qu'elle allait ruiner les censitaires. Cette mesure

|vait coûté un travail immense à son auteur, M.

îrummond, qui a acquis par là, sans contredit,

reconnaissance des Canadiens.

Le préambule de l'acte seigneurial était ainsi

BBçu: «Attendu qu'il est expédient d'abolir tous

)its et devoirs féodaux dans le Bas-Canada^ soit

ii'ils portent sur le censitaire ou sur le seigneur, et

[assurer une compensation au dernier pour tout

iit lucratif qu'iï possède aujourd'hui légalement^

[qu'il perdra par telle abolition ; et attendu qu'en
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considération des grands avantages qui doivent ré-

sulter pour la province de l'abolition des dits droits

et devoirs féodaux et de la subtitution d'une tenure

libre à celle sous laquelle ont été tenues jusqu'ici

les propriétés qui y sont sujettes, il est expédient

d'aider le censitaire à racheter les dites charges,

plus spécialement pour ce qui est de celles qui, tout

en pesant le plus lourdement sur l'industrie et l'es

prit d'entreprise, ne peuvent, par leur nature môme,

être autrement rendues immédiatement rachetables,

sans oppression ni injustice dans beaucoup de cas, à

ces causes, qu'il soit statué, etc.»

La loi rappelait l'acte de la commutation volon-

taire de 1845, qui n'avait été d'aucune utilité. Elle

autorisait le gouverneur à nommer des commissair

chargés de faire les cadastres dans chaque

gneurie. Avant que les commissaires procédassent,

la loi conférait à un tribunal, composé des juges de

la cour d'appel et de la cour supérieure, le pouvoir

de décider les points de droit, qui devaient être sou-

mis à la considération des commissaires, afin de

constater quels étaient les droits réels des seigneurs,

et ceux que les censitaires devaient racheter.

La cour seigneuriale s'assembla, le 4 septembre 1855,

sous la présidence de Sir Louis-H. LaFontaine (*).|

M. le procureur-général Drummond produisit une

série de questions, qui furent soumises aux juges,]

les conseils des seigneurs présentèrent, de leur coféj

(M La cour seigneurûvle fut composée de Sir Louis-H. L«|

Fontaine, président, et des juges Bowen, Aylwin, Duval, Caroa

Day, Smith, Vanfelson, Mondelet, Meredith, Short, Moriil

•t Badgley.

être abc

Lespo

inussaires

l'aèrent à
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des questions supplémentaires ou des conlretques-

tions de la part do ccnaius seigneurs. Le» soigneurs

choisirent pour leur procureur M. Dimkin, qui avait

déjà si bien défondu leurs droits à la barre de la

chambre, et MM.GherrieretMcKay. Les censitaires

ne jugèrent pas à. propos dO se faire représei»ter

devant la cour. Us se fièrent à l'habileté do M.

Drummond et des conseils de la couronne, MM. La-

ranger, Bai'uard et Angers, qui défendirent leurs

intérêts avec talent et intelligence. Ils plaidèrent

tous longuement devant la cour, les différents points

de loi que renfermaient les questions et les contre-

questions mises devant la cour. Les juges donnèrent

ensuite chacun, leur opinion, et rendirent] ^'çment

au mois dM mai 185G.

Voici qiielques-unes des plus impcn-tantes matières

de ce jugement: Ils décidèrent que les seigneurs

étaient obligés de sous-concéder les terres aux colons,,

qu'ils ne pouvaient vendre les terres non défrichées,

qu'aucune loi n'avait fixé les redevances, et que le

taux des cens et rentes stipulé dans les contrats était

maintenu, de môme que les corvées ou servitudes

appréciables à prix d'argent ; la banalité ayant été

rendue légale par l'arrêt de 1686, ils maintinrent

i aussi ce droit dans sa presque intégralité, mais ils

décidèrent que les censitaires étaient propriétaires

des eaux non-navigables qui transversaient leurs

terres, et q^ue les réserves de bois et auti-es devaient

|être abolis sans compensation.

Les points de loi ayant été ainsi réglés, les com-
[missaires se guidèrent sur ces décisions, et procé-

Mèrentà la confection des cadastres, c'est-à-diré à
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restimatioa de la banalité, des Ipds et ventes, etc. (i)

Les travaux et les décisions des commissaires étaient

sujets au contrôle d'uno cour de revision composée

de trois d'entre eux Les cadastres furent terminés

en grande partie en 1859, mais tout le travail ne fut

complet qU6 trois ans plus tard.

L'acte seigneurial établissait un fonds évalué à

$1,500,000, et destiné à indemniser les seigneurs de

la suppression de leurs droits. Ce fonds provenait du

revenu de la seigneurie Lauzon, de celui des liceir

ses, du droit de quint, et d'une somme de $600,000

prélevée sur les fonds publics (2). Ces sommes ne

furent pas suffisantes pour racheter tous les droits

casuels, et la législature dut faire, en 1859, une

nouvelle appropriation d'environ $2,000,000 ('). Ces

(i) Voici le nom des commissaires nommés en vertu de l'acte

seigneurial : MM. J. Chabot, H. Judah, S. Lelièvre, L. Ar-

cïxainb&ult, N. Dumas, J.-E. Turcotte, C. Delagrave, P. Winter,

J.-G. Lebel, et J.-B. Varin. M. Eamsay fut lo secrétaire de la

commission pendant la plus grande par^iie du temps, et M. Me*

Cord le remplaça sur la fin des travaux.

(«) Valeur du droit de quint $ 71,000
" de la seigneurie de Lauzon* 215,860
•* des licences 618,600

Montant pris uuic les fonds publics 609,000

;ÇÏ,5O5,360

(') M. Judah porta approximativement, en 1863, le coût de la

mesure seigneuriale à la province, à la sojMne de $10,044,194 ;

repartie comme suit :

DéMnses de la Commission, intérêts et capital payés, et capital

dû aux seigneurs $5,121,417

Indemnité au Haut-Canada 3,265,000

1

Intérêt porté au crédit du fonds d'emprunt munici-
pal du Haut-Canada 584,8031

Indemnité aux cantons 879,892]

Intérêt porté au crédit du fonds d'emprunt munici-
pal du Bas-Canada 193,082

|10,044,H
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contrat qu'une partie du prix de vente, d'un autre

côté, il nuisait à la vente des propriétés, et enlevait

au censitaire la facilité de protéger un parent, en lui

vendant à bas prix sa propriété. Il était devenu

odieux par l'abus qu'on en faisait, et certains sei-

gneurs avaient trouvé moyen d'en retirer une source

dô revenus considérables, en forçant l'acheteur à

donner une somme en sus des lods et ventes. Les

seigneurs imposaient encore des corvées à leurs

censitaires; ils s'emparaient, sans indemnité, des

bois de construction, de la pierre pour leur usage,

ou pour l'utilité publique ; ils retenaient le droit de

possession des rivières et des grèves, percevaient une

dîme sur le poisson pria dans lés pêcheries sises sur

les grèves de leurs seigneuries, et prétendaient enfin

se servir eux seuls des cours d^eau, pour faire mou-

voir les moulins, les usines et les manufactures. Ces

réserves furent aussi toutes abolies sans compensa-

tion.

Jîh introduisant le système seigneurial au Canada,

les rois de France n'avaient eu aucunement l'idée

dîy établir une aristocratie ; leur but unique avait été

de favoriser la colonisation et l'établisseitient rapide

et facile des terres incultes. Les titres de conces-

810)1 en font foi. Dès le commencemenij lés autorités

avaient donné de grandes étendues de terres bor-

dant le Saint-Laurent, à des ojttlciers et à des per-

sonnes de confiance, appartenant, pour la plupart, à

la noblesse de France. Ces personnes étaient obligées 1

de rendre foi et hommage au souverain, d,e payer àj

la Gouronne le droit de quint ^ c'est-à-dire le cin-

quième du prix de la vente de la seigneurie, à]
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n'avons pas l'intention de discuter les mérites, était

certainement avantageux aux colons, sous quelques

rapports. Dans la pensée du roi de France, du moins,

il était destiné à procurer le bien-être de la colonie.

Des hommes entendus en ces sortes de matières, en

ont aussi fait l'éloge à diverses reprises. *' Pour un

pays nouveau et entièrement agricole, remarque un

de nos premiers jurisconsultes, M. Andrew Stuart,

il n'y avait pas de système préférable d'octroyer des

terres ; il était propre à produire, et a produit une

division égale des terres, chose favorable au bon-

heur des hommes, aux bonnes mœurs, aux habi-

tudes d'industrie, à la stabilité des lois du gouverne-

ment et à la force militaire du pays."

D'un autre côté, M. Drummond s'exprimait ainsi

dans un de ses discours :
" Quand le système sei-

gneurial fut établi dans le Bas-Canada, il avait été

altéré par une succession de rois, étouffé par le génie

subtil de Richelieu, çt réduit à rien par Louis XIV.

Tel qu'il a été transporté au Canada, il était peut-

être mieux adopté que tout autre système à l'établis-

sement d'un pays nouveau ; il était réglé par les

lois de la meilleure espèce, qui donnaient des droits

acquis à tout homme sur chaque acre de terre dans

toute la colonie, car tout colon pouvait réclamer

['(^tendue de terre qu'il voulait, sans payer immé-

diatement un seul sou au seigneur. C'est ainsi que

le seigneur possédait la terre, non pas pour lui-

même, mais pour ceux qui le représeAtàient, à la

condition expresse de la défricher."

Dès le début, les seigneurs jouèrent au Canada

mn beau rôle, celui de protecteurs, de conseillers du
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colon. Ils avaient dans leurs maias l'autorité civile

et militaire, qu'ils avaient conquise par leur éduca-

tion, par leur position et par leur fortune. Ils se

montrèrent généreux et tolérants envers leurs cen-

sitaires, et ces nobles qualités se transmirent à leurs

successeurs dans beaucoup de seigneuries. La plu-

part d'entre elles, surtout celles que possédaient le

clergé et les communautés religieuses, imposèrent

des charges peu lourdes aux cultivateurs, et conser-

vèrent toujours les mômes rentes. Le système sei-

guourial eut le succès qu'on en attendait : il fut

jusite et bienfaisant. S'il eût été suivi conformément

aux lois du pays, et à l'esprit qui avait présidé à son

introduction, on aurait été longtemps encore avant

d'en souhaiter si ardemment l'abolition.

Malheureusement, certains seigneurs commencè-
rent, même sous la domination française, à insérer

dans leurs contrats des stipulations illégales; ils aug*

mentèrent le taux des cens et rentes, refusèrent de

concéder leurs terres par esprit de spéculation, ou
les vendirent à prix d'argent au lieu de les concéder.

Les autorités françaises publièrent plusieurs édits,

afin de réprimer les premiers abus qui se glissaient

dans la tenure. L'édit de 1711 ordonne aux sei-

gneurs de placer les colons sur leurs terres, de con-

céder à titre de redevance, sans exiger des colons

aucune somme d'argent. Celui de 1732, confirme

celui de 1711, ordonne de plus la confiscation des

seigneuries qui ne seraient pas alors concédées dans

l'espace de deux années, et défend aux seigneurs de
concéder à des taux élevés, et de vendre leurs terre»

sous peine de nullité de contrat et dç restitution du ^
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prix de la vente. Ces édits furent consîdéréô comme
la loi du pays sous là domination française.

Plus tard, après la conquête, les abus furent con-

tinuas par quelques seigneurs français et quelques

étrangers qui achettèrent des seigneuries. La somme
de deux sols, qui parait être le maximum des cens et

renies sous la domination française, fut élevée jus-

qu'à six et huit sols par arpent en superficie (i). Les

propriétaires étaient certains d'être favorisés par les

tribunaux, présidés souvent eux-mêmes par des sei-

gneurs, qui facilitèrent leur ambition et leur con-

voitise. Les prétentions des seigneurs, qui n'avaient

pas éÉé Considérées favorablement à la cour de l'in-

tendant, furent reçues, en violation des anciennes

ordonnances, dans les Cours établies depuis ïa con-

quête. Le gouvernement ne songea pas à réprimer

ces àbiis. Les représentants du peuple le tentèrent

plusieurs fois, mais sans succès, parce que le conseil

législatif s'y refusa toujours.

Par les exigences de ces seigneurs, là tenure sei-

gneuriale était devenue finalemeiit oppressive, an

véritable obstacle au développement dés i^eêséUrces

agricoles et à l'établissement des terres incultes. Le

droit exclusif de l'usage dès cours d'eau par. lès sei-

gneurs, empêchait et retardait rétablissement des

manufâcWes et des industries diverses, il contribua,

plus îqUe tout le reste, à retenir lé Bàs-Gaiiada dans

uitt 'état îin péti arriéré. Les lods et ventes im-

{>) Le tanx des ççns et rentes qui prévalait gënèraiement,

était uM sol dd cens |)àr arpent de front et un sol par arpent en bu-

pcor&cie^ide plus, ub chapon évalué à quarante sols, J^0Ji& certaines

places» ^e.oroib s'élevâit à 6s. 5d. pour quatre-vingt-dix acres de

tei^è ; Inaîs dans le district de Montréal, il était de 7s. 6d. environ

pour la même étendue de terre.
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lés Viilëè surtout, où le changement de propriété

était friéquent, ce droit était devenu trop lourd.

ëi les cultivateurs avaient eu à souffrir de la te-

ndre séiigéuriàle, lès industriels,, dé leur côté, étaient

en droit de s'en plaindre davantage; car elle avait

totalement paralysé les progrès de l'industrie dans

tous les genres. Les abus de ce système l'empor-'

talent donc maintenant de beaucoup sur ses avanta-

ges, et le temps était venu de réformer complète-

ment cette, institution usée et tout opposée, d'ail-

leurs, âui tendances générales de notre temps de li-

berté et de progréis.

La loi seigheiiriale a réellement cicatrisé une
plaie profonde ; elle a amélioré la condition de

l'industriel et 'du cultivateur. Elle a proclamé l'af-**

franchissementdu sol par le rachat de toutes lès

charges giii le grevait, tout en respectant le droit dé
'

propriété
; |1 he resta plus que la rente annuell'e,

qui étatt ràchelâble à Volonté. Le seigneur, de son

:5té, posséda lés terres nôh concédées dans sa sei-

gneurie, eii franc aVeii tQtuHer^ sans pouvoir' eh dis-

poser autrélh'étit'iîue d'api'ès ce système. Enfin, la

loi abolit 'tfn système qui ne convenait plus à ce

sièclie diî 'pirbgrês.

t^etté réfôrmé^st beito^^fr^eht la t^s'^gî^tf^é^Wt '

laiJliisutile (ïtii«dt:fe'fâitseyç^ hi législnture, sOiis

rUhîoh
; elle restera côïhhië'tiu monument impéris-
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sable des chefs libéraux MM. LaFontaine et Morin,

et surtout de son auteur, M. Drummond. Ce qu'il y
a de plus étonnant, c'est qu'elle s'effectua de la

manière la plus paisible. «C'était, comme le remar-

que M. LaFontaine, toute une révolution dans nos

institutions
; et cette .évolution, qui, dans d'autres

pays, n'aurait pu s'opérer sans effusion de sang et

sans remuer l'édifice social jusque dans ses fon-

dements s'accomplit paisiblement, à rhonneur de la

population, sans trouble et sans aucune commotion.»

Les actes de cette première parae de la session

furent sanctionnés par Lord Elgin avant son départ.

Il y eut un ajournement des chambres du 18 dé-

cembre au 23 février suivant.

Avant de se séparer, les membres de la législature

rendirent un dernier hommage à Lord Elgin, dans

une adresse, par laquelle ils lui exprimèrent le sin-

cère regret que leur causait son départ, le félicitè-

rent de la manière habile dont il s'était acquitté des

devoirs attachés à la haute position, que lui avait

confiée le gouvernement impérial, et lui firent les

souhaits ordinaires pour son bonheur futur.

En laissant le Canada, Lord Elgin allait paraître

sur un théâtre plus élevé, où l'attendaient de grands

honneurs et des marques de distinctions méritées;

un champ plus vaste allait s'ouvrir à son énergique

activité, et ses talents administratifs allaient se dé-

velopper à l'aise dans une sphère d'action plus

étendue. En effet, dès 1857, il fut envoyé en Chine,

en qualité de ministre plénipotentiaire; il se rendit

au Japon l'année suivante, et négocia avec ces pays

loitains les importants traités de 1858. A son retour
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dut le règlement des difilcuités des pêcheries^ et I^

traité commercial avec les Etats-Un^s*

Lord Ëlgin laissa dans une condition heureuse et

prospère cette colonie pleine d'avenir, dont il avait

travaillé à améliorer la condition sociale et politique.

Son administration eut un succès signalé ; elle

retentit en Angleterre, où on lui fit à son retour,

ime réception- magnifique. L'exemple qu*il a laissé,

et les succès qu'il a obtenus sont demeurés comme
une lumière pour diriger ses successeurs; nous

osons le dire avec franoiiise, nul gouverneur anglais

n'a mieux compris, ni mieux rempli se^ devoir^i

L'administration de Lord Elgin est sans contredit

la plus importante de toutes celles de l'Union. Elle

vit passer les actes d- amnistie générale et d'indem-

nité, ceux de judicature, des postes et de l'augmen-

tation de la représentation nationale. En outre, les

deux plus grandes réformes qui aient été soumises

à la législature canadienne, furent amenées à bonne

fin : l'abolition du système seigneurial et la sécula-

risation des réserves du clergé. D'un autre côté, la

politique commerciale fut favorisée au plus haut

degré : les canaux furent terminés et agrandis, la

navigation du Saint-Laurent reçut des améliorations

par l'érection de phares et de jetées, et par l'éta-

blissement d'une ligne de bateaux remoi*queurs; le

rappel des lois de la navigation permit aux nations

de l'univers d'établir des relations commerciales

avec le Canada. Une première ligne de vapeurs océ-

aniques fut établie ; des lignes télégraphiques mi-

rent toutes les parties de la province eh communi-

cation avec les Etats-Unis et les provinces mariti transfJ
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mes. Enfin, l'ôfe des chemins de fer fut heureuse-

ment inauguré3
;
plusieurs lignes étaient déjà termi-

nées, et les autres étaient en voie de progrès ; à la fin

de 1854, déjà huit cents milles de chemins de fer

étaient achevés. Ces entreprises gigantesques répan-

dirent l'argent dans le pays en abondance, et avan-

cèrent de beaucoup la prospérité générale, assurant

k la classe ouvrière un emploi lucratif.

Le commerce prit une nouvelle extension, que la

réciprocité commerciale avec les Etats-Unis allait

encore augmenter. Déjà, en 1854, le commerce de

va et vient atteignait le chiffre d'environ $50,000,000.

Les revenus provinciaux, qui n'étaient, en 1841, que

d'un million de piastres, étaient portés au chiffre de

quatre millions. Le crédit de la province, grâce aux

talents financiers de M. Hincks, était dans un excel-

lent état, et les bons provinciaux augmentaient de

valeur sur le marché monétaire. La colonisation,

(jiiestion vitale pour le Canada, fit aussi de rapides

progrès, sous l'influence d'hommes patriotiques ; les

industries diverses, celles des pêcheries, des mines

etdes bois de construction entre autres, furent exploi-

tées sur un plus grand pied. La progression de la

population se fit aussi très-rapidement ; estimé, en

1841, à guère plus d'un million d'âmes, le chiffre des

habitants atteignait déjà en 1854, près de deux mil-

lions. L'immigration avait pris un cours rapide et

contenu
; elle n'avait pas peu contribué à produire ce

bon résultat.

Malgré les luttes politiques nombreuses et achar-

nées, l'union des Canadas eut donc pour résultat de

transformer, en quatorze années, deux provinces mé-

il

mm
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contentes, peu peuplées, ea une provinco proipèrq,

populeuse, indépendante et asaô?; contante, 4^ son

sort. Les faits que nous venons d'énymérer ou sont

une preuve convaincante.
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Le sucçe^se,ur de Lo^'d Elgin fut Sir Edmiind

IJead, ci-deyant; lieutenantrgoûverneur'de îâ'Nou-

veile-ÈeoBse. Nommé gouverneur-gènôral 1» 51
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septemlire 1854, il tie prît les rènes do l'ndmlnistra-

tion que le 19 décembre suivant. On le reconnaissait

comme doué d'une grande habilité, de talents variés

et cultivés avec soin. TI'IA H

I?jî?i commencement de son administration fut

marqué par' la retraite de M. Morin du ministère-

M. Môriri' avait déjà déclaré à ses collègues quo

l'état de sa santé ne lui permettait pas de continuer

plus longtemps l'exercice de ses fonctions, comme
commissaire- des terres et comme chef de la section

à\x cabinet pour le' Bas-Çanada. Après la mort du

ju|;e Partet et la retraite du juge Rolland, MM.

DuT^-lf-et Garon les remplacèrent comme juges de la

coiir ciu banc de la reine. On offrit alors à M. Morin

de remplacer, avec M. Badgley, MM. Duval et Garon

camme juges de la cour suiérieure. Ils acceptèrent

tous deux, le 27 janvier lb55. M: Moria avait cei-

tainem-ent toutes les qualités qui conviennent à un

juge, connaissances approfondies dans la loi, bon juge-

ment, amour du travail. La confiance qu'on avait eue

jusqu'alors en lui le suivit sur le banc judiciaire,

qu'il orna pair ses vastes connaissances, par son inté-

grité' et s^s vertus. Il rendit plus tard d'éminents

services, comme commissaire de la codiiicaUon des

loiis civiles, et comme doyen de la faculté de droit à

ronitersité Laval.

La retraite de M. Morin causa des regrets uni-

versels. Ge véritable patriote, après avoir combattu

un quart de siècle pour conquérir la liberté de ses

CGC citoyens, Isiissa des souvenirs impérissables de

droitupe, (Çt d'intégrité. Bien qu'il ^ût ministre

pendant l'topoi^ue des chemins de fer et des grands
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traviîux publicsi, (j\ii dom>èrent Uçu à tant de spéçu-

lîitions indivi(^tteUe$, il sprtit Idu cabine^ aussi ^ur

qu'il y et it entré. Sa conduite fut toujpurs npble et

et exeir de tout blâme. Il fut l'expression parfaite

de l'honnête homme politique, du bon citoyen et du
sincère catholique. Sa mémoire restera en véné-

ration parmi les Canadiens sans distinction d'ori^iqe.''

Peu après, M. Hincks, le ci-devant collègue de W[-

Morin., se retira aussi de la vie pqlitiquje. Çn 1855,

il fut fait chevalier en reconnaissance de ses ser-

vices passés. Cet homme d'é.tat, ajprès. s'être rewàv
remarquable par sa grande habileté de mini^t^e (^çs

finances, fu^ appelé au poste éminçnt dç gouyerneiîr

de la Barbade, et ensuite de la Guyanne 4jCl^lafse.

Il revint au Canada en 1869; on lui offrit le porte-

feuille des finances, devenu vacant par la reti^.aitp

de l'hon. M. Rose. Il accepta cette haute position,

qu'il occupe nncore aujourd'hui (îB72),

Nul homme politique n'a été le sujet de tant d'at-

taques de la part de ses adversaires. On essaya de
perdre sa réputation en l'accusant, ainsi que quel-

ques-uns de ses collègues, d'avoirspéculé sur le? fonds

provinciaux, sur les actions des chemins de fer et ^ur

la vente des terrains publics. M. Hincks fut le pre-

mier à demander une enquête, qui eut lieu p^nd^nt
la session. Cette enquête prouva qu'aucune des a^u-
sations proférées contre lui n'était fondée, et ses

ennemis, M. Brown entre autres, restèrent dans
la confusion. Il fut vengé de ces attaques par son

élévation aux postes les plus hauts.

Les collègues de M- Hoiin consi^érèri^t ^a rjçit^te

comme occasionnant la dissolution de la section

%^.

4
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bas-canadienne du ministère, et donnèrent leur dé-

mission. Après la session de 1854-55, M. Ghauveau
abandonna la politique, et remplaça le Dr. Meilleur,

comme surintendant de l'éducation. M: Chabot

continua à siéger en chambre jusqu'en 1856 ; il fut

^.alors nommé commissaire de la tenure seigneuriale

et ensuite juge de la cour supérieure. 11 s'acquitta de

àes fonctions avec une droiture de raison qui lui

valut l'estime du barreau. Ces membres de l'admi-

nistration Hincks-Morin laissèrent, en quittant l'a-

rène politique, les souvenirs les plus honorable^

que puissent léguer des hommes d'état. Leurs noms,

ainsi que ceux de leurs collègues, sont mêlés aux

plus grandes réformes exécutées sous l'Union: l'aug-

mentation de la représentation, la sécularisation des

terres réservées, l'abolition de la tenure seigneu-

riale, la construction des chemins de fer, etc.

Sir AUan McNab s'adressa à M. Et.-P. Taché pour

reconstruire la section du ministère dans le Bas-

Canada. M. Taché pria M. Drummond de conserver

son portefeuille de procureur-général, et appela

MM. Cartier, Cauchon et Lemieux à présider les

autres départements publics. Le 27 janvier 1855,

M Cartier devint secrétaire provincial, M. Cauchon,

commissaire des terres de la couronne, et M. Le-

mieux, commissaire des travaux publics (^).

Ces changements ne furent que le résultat de la

retraite de M. Morin ; les principes de l'admi-

nistration restèrent les mômes, car les nouveaux

^*) Le ministère McNab-Taohé se trouva composé des noms

suirants: Sir Allan McNab, premier ministre, MM. E.-P. Taché,

John-A. McDonald, Drummond, Cayley, Spence, Ross, Cartier,

Canchon et Lemienx.
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ministres avaient accepté et soutenu loyalement

l'administration McNab-Morin. Le pays fut dédom-

magé de la perte de M. Morin et de ses collègues,

par l'admission au ministère des nouveaux membres.

M. Cartier avait conquis, par ses talents et par son

énergie, une place brillante au barreau. Dès son

entrée dans la politique, il s'était appliqué à l'étude

des ressources de la province et des grandes entre^

prises publiques. Il contribua beaucoup à lancer le

Canada dans la voie du progrès matériel. On dé-

couvrit bientôt en M. Cartier les qualités d'homme
d'état, qui le désignaient d'avance comme le suc-

cesseur de MM. LaFontaine et Morin. Démocrate

dans son jeune âge, il fut admirateur de ces deux

chefs libéraux, et resta leur fidèle partisan. L'alliance

des conservateurs et des libéraux reçut son entière

approbation. Il avait déjà refusé d'être solliciteur-

général et commissaire des travaux publics sous les

dernières administations. Homme intègre et désin-

téressé, M. Cartier est loin d'être un brillant orateur,

mais il parle toujours avec force, conviction et

logique.

M. Cauchon avait uiv^ réputation acquise d'homme
de talents distingués et c grande énergie. Il avait

commencé avec l'Union à ^e mêler des affaires po-

litiques comme journaliste JEn 1842, il avait établi

Le Journal de Québec^ qn'il rédige encore aujourd'hui.

Membre depuis 1844, ^1 avait déjà acquis une grande

expérience parlementaire. Gomme journaliste, M.

Cauchon s'est fait le vaillant défenseur des intérêts

canadiens
; il est reconnu pour un des publicistes les

plus influents. Adversaire redoutable dans la presse

i
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dàhsïéslnttes pârl'émeiitaire^, il â'eét fait dans S^a Cûï-

rierefeaiicoup d^éïinéinis, a déjoué bien des am-

Mtiôiîs. Ceux qui savaient apprécier le vrai mérite

virieto àaris son asdension au pouvoir la juste né-

c'Ottipetise dek services qu'il avait rendus, par ses

luttes énergiques, pOiiT le triomphe des principes

libëi^u'x. PàrtiiéaTi dévoué de MM. LaFontàine et

Bald'tviil, il iît uhe guerre continuelle au ministère

tifinukô^Motin, parce que celui-ci s'était ialli'é aux

cléèdrgrîis ; il coirtribua puissamment à lia cbalition

dt/s 'libéraUx-côtisetvatëurs.

te Canada ne vit plus dés lors que deux grands

partis politiques, les conservateurs et tes libéraux. Les

graves questions qui, jusqu'à cette époque, avaient

classé les parlas politiques, la responsabilité minis-

térielle» les réserves du clergé, etc., étaient réglées.

La solution de ces questions avait changé les partis
;

elle laissait les chefs politiques dans des positions dif-

férenteç de celle d'autrefois. Les nouveaux chefs

du parti ministériel du Bas-Canada, MM. Cartier,

Taché, Cauchon, de mêmes que leurs collègues insé-

parables, Sir Allan McNab et M. John-A. McDonald,

Rio^, etc., sëïônt maintenant désignés sous le nom de

consétvhteitts. Les chefs du ttaUt-Ganada ne seront

pltlB dëshWnmeâ de privilèges et d'exclusion^ des en

niéttiis du Bas-Caàada, éomme ceux de Pancien parti

^0?^* ils seront lès amis, les défenseurs dès câtho

lîûxiès, et dès derniers *pburrorit compter générale

mmil's*dr lèùi^ sympathies. Les chefs dés conserva

t^rsiltli'ôT<t'potrrprrnci^s4'ordre, la conservatiûn

dîéfà^iftStrtdtïôifi^ 'rôïigièuàés, politique s'alHant avec

les id'èès de 'togrés. ïïs maintiendront ferme ï'iâgâ-
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lité de la représentation dans les deux sections de la

province, soutiendront les écoles séparées, et s^op-

poseront à ce que rélément démocratique s'insinue

trop dans les institutions du Canada. Ils se coh-

formèrbrit à ces institutions, qui tout en ayant quel-

ques încônyénîerits, avaient leurs avantages, ils les

croyaient avantaîgéùsés au peuple, parce qu'elles

étaient là fornie du gouvernement qui pouvait le

satisfaire, qiii lui offrait la liberté civile, et qui était

enharmoi|ie avec lés mœurs et le caractère des dif-

férentes origines.

Le parti libéral se composa des démocrates du Bas^

Canada, dpnt les chefs étaient MM« A--A. JDorion,

Hoiton et Papiii, des cleargrits^ Brown, Mackenzie,

et autres membres aux vues dites avancées, de M.

J.-Sanfield McDonald, M. Foley et autres libéraux

modérés. Les libéraux auront pour principes les

écoles communes, la fixation de la convocation des

chambres; ils chercheront à intrqduire les idées

républicaines, le principe d'élection des officiers pu-

blics, le vote au scrutin, à diminuer les allocations

des écoles supérieures, etc., ils s'opposeront à toute

organisation efficace de la milice, parce qu'ils la

croyaient inutile, et qu'elle augmentait le patronage

public. Les libéraux du Haut-Canada chercheront

surtout à dominer le Bas-Canada, en demandant
pour eux un plus grand nombre de représentants, à

j

répandre le fanatisme religieux parmi le peuple

pour se faire de la popularité ; ils nieront aux ca-

tholiques le droit d'avoir des écoles séparées, et

s'oïjpôseroût à rinçdj*p'oration des socletes religrefaééi?.

Ills tiendront, enfin, envers le Bas-Canada la con-

m
i

! ( 1
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duite injuste des toiies sous le commencement de

l'Union.

La session, qui avait été ajournée le 18 décembre,

fut reprise le 23 février 1855 (i).

Une nouvelle loi des municipalités et des chemins

pour le Bas-Canada, œuvre de M. Drummond, fut pré-

sentée, à la discussion des membres, comme mesure

ministérielle, et passée à une forte majorité. Cette

réforme (dans le système . municipal) substituait la

municipalité de paroisse à celle de coiiité établie

par l'acte de 1846, tout en conservant les municipa-

lités de comté. Cette organisation, réclamée par

l'opinion publique, avait existé en 1845-46, et avait

été rappelée avant d'avoir subi l'épreuve nécessaire.

La loi de M. Drummond a été remplacée par celle

de 1860. '^ -^f •

Le système municipal a donné plus de force et

d'extention aux libertés civiles. Il est le plus

beau privilège qu'on puisse conférer au peuple, et

a débarrassé la législature de la nécessité de s'oc-

cuper des questions locales. Il a procuré au peuple

l'un des meilleurs moyens d'apprendre comment se

gouverner lui-même, et comment tirer partie des

institutions libres dont on l'a favorisé. Ce système

ne fut pas d'abord apprécié à sa juste valeur, lors de

son inti-oduction en 1841, parce qu'il contenait des

clauses peu libérales, et que les Canadiens se dé-

fiaient des auteurs de la mesure ; mais il fonctionna

parfaitement bien avec les changements opérés par

la nouvelle loi.

( '
) Le 8 février 1855, six nouveaux conseillers législatifs fu-

rent nommés : MM. E. Perry, D. -M. Artnstrong, B. Seymour,

E. Cartier, W.-H. Dickson et Joseph Légaré.
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Une autre mesure ministérielle mettait sur un
meilleur pied le système de la milice provinciale, et

remplaçait l'acte de 1846. Cette loi avait été pré-

parée par une commission composée dp Sir AUan
McNab, du colonel Et.-P. Taché, du colonel Rot-

tenburg et d'autres militaires. Elle pourvoyait à l'or-

ganisation d'une force de cinq mille volontaires,

outre la milice sédentaire. Cette loi importante

qui fut amendée en 1859, et rappelée en 1863, a servi

de base à l'organisation militaire et au système ac-

tuel de la milice volontaire.

Les libéraux combattirent la mesure énergique-

ment ; suivant eux, il n'y avait pas besoin de milice,

puisqu'il n'y avait pas d'ennemis à repousser et

qu'aucun symptôme de guerre n'existait. La milice

ne faisait qu'augmenter le patronage de la cou-

ronne déjà trop grand. Telle était l'opinion de M.

Papin et de plusieurs autres. Un amendement,

pour remettre à six mois la deuxième lecture du
projet de loi, fut|Jt>erdu sur une division de vingt-

cinq contre soixante-quinze. Le ministère crut pru-

dent, dans un temps où la métropole était en guerre

avec la Russie, de mettre la milice sur un pied effi-

cace, afin de permettre aux Canadiens d'aider à ré-

primer les désordres à l'intérieur et les agressions

possibles du dehors.

Le gouvernement impérial, par une dépêche de

ISir George Grey, en date du 13 avril 1855, avait

signifié au gouvernement canadien, que la nécessité

l'obligeait à retirer une partie de ses troupes, et qu'à

Iravenir le Canada devait pourvoir, dans une certaine

|me8ure, à la défense de la province, maintenir l'or-
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dre à l'intérieur et faire exécuter les lois. 11 s'en

gageait à fournir une force militaire pour dé-

fendre la colonie dans le cas où elle serait menacée

pajç des armées hostiles. La métropole fit en môme
ienips don & la province des terrains d'une grande

valeur, qu'elle avait jusqu'alors possédés pour des

fins militaires, afin d'aider le çouvernejment à sub-

venir aux frai^ de la milice ; elle ne conserva que

les propriétés des villes de Kingston, dé Montréal

et de QuébeCc La métropole inaugurait la politique

de laisser les colonies subvenir elles-mêmes à la

défense militaire, politique qui a été consomniée par

le retrait définitif du reste de ses troupes en 187Î.

L'acte qui concernait les bureaux d'enregistrement,

fut amendé de manière à ce que chaque comté eût

son bureau d'enregistrement; un autre acte abolissait

|çs frais de poste des journaujj ; un troisième créait

un bureau d'audition des comptes publics.
^

Une mesure importante étendait la franchise élec-

torale à un certain nombre de per|^on];ies privées jus-

qu'alors du droit de voter à l'élecÉbn des membres

Cette loi valut à l'administration la reconnaissance

des amis de la liberté constitutionnelle. '
'^''"^ '"

La législature accorda, par une loi, une aide ad-

ditionnelle de £900,000 à la compagnie à\i Grand

Tronc, afin de la mettre en état de remplir ses obliga-

tions. Sans ce secours, la compagnie aurait été

obligé de susj[)endre ses opérations, car la guerre de

la Crimée avait rendu difiûciles les emprunts sur le i

marché anglais. Cette somme portait à £3,111,500

la garantie de la province accordée à cette compaj

gnié. L'opposition proposa -plusieurs anïéndements,

qui furent repousses è de forte» majorités.
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Un projet de loi, préparé par M. Cauchon, ministre

des terres de la couronne, fut introduit pour rendre

le conseil législatif électif. L'assemNée législative

donna son adhésion presque unanime à cette mé-'

sure; MM. Cameron, Brown et Wilson furent pres-

que les seuls à là condamner. Mais elle ne put par-

venir à sa deuxième lecture au conseil législatif;

oùlainajorité se prononça contre, sous prétexte qu'on

lui avait demandé son approbation à une époque

trop avancée de la session.

La législature augmenta le salaire des fonction-

naires publics, qui avait été diminué en 1851. Celui

des ministres et des juges en chnf fut porté à £1,250,

celui des juges puinés à £1,000, enfin celui des em-

ployés des divers départements publics fut aug-

menté de quinze à vingt-cinq pour cent. Les li-

béraux s'opposèrent à cette augmentation, la majo-

rité des.représentants jugea, au contraire, qu'il fal-

lait noblement rénumérer les officiers publics.

L'acte des écoles du Haut-Canada fut amendé en

ce qui concernait les écoles séparées. Cette loi, arra-

chée aux préjugés populaires, resta encore illusoire

et comme non avenue j car elle était placée sous le

contrôle d'un surintendant et de syndics protestants

hostiles à la liberté de l'enseignement. Lorsque la

loi fui de nouveau amendée, en 1863, il n'y avait

encore que cent neuf écoles séparées dans le Haut-

Canada.

La question du siège du gouvernement, qui tou-

chait à tant d'intérêts divers, fut discutée avec cha-

leur
; elle divisa et passionna les représentants.

Beaucoup de députés étaient d'avis, que le système
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des capitales alteri^atives était dispendieux et nui-

sib^ à la conservatioli des archives et /àe la biblio-

thèque; ils voUflurent donic fixer, d'une, manière

perw^m^ente. le sièp;e du gouvernenient. MM. Driim-

nappii^, Çaxfjer^ I^r^^nger et Dorion éta^e^ijtj^e cet

avi^., ta majorité des r^j)^éseutants se. prohonça

contrairement à cette opinion, etijé^fida (ju'il n'était

P|^s expédient de cha^i^^r lesj^r^angëmehts ^aàçptés

eu 1849 et sanctionnés en loSi, c'^i-dire lés parle-

ments alternatifs de Toronto à Québec et vice versd.

MM. Hincks, Gauchon, Brown et Chabot donnèrent

leurs vples en ce sens. Ils croyaient encore que

c'était, le. seul moyen de satisfaire les Canadiens

des deux provinces, et ils ne voulaient pas manquer

à l'engagement qu'ils avale pris en 1B49.

Il était résulté de bons résultats du svstènje aller-

n^^Jf^ surtout dans le temps où il y avait, tant de

préjugés dans l'esprit des Canadieus du Haut et du

Bas-Canada, Puisque le bien désiré éfait eîfëptué, il

eût été préférable de discontinuer un sysfeme si

coûteux à la province, et de choisir une capitale fixe.

Québec réunissait bien tous les avantages t[ae pou-

vait avoir une capitale, et avait plus dé chances de

succès que toute autre ville. Il n'en fut pas ainsi
;

une motion de M. Papin pour 'fixer le siège du

gouvernement dans cette ville ne réunit que qua-

rante, et une voix contre soixante-douze. Plusieurs

membres dû district de Montréal votèrent pour Qué-

bec, tandis qu'un certain nombre de celui de Québed

tè prononcèrent pour Toronto.

I4t^, systèuïe aUe^naUf l'emporta, e1^ lé siège du

|l^pviQ?uenient fut , tra^^no^é dahsi [ Taiitomne d^
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1855 de Québec à Tor6tilo ^oifi* rester les quatre

années suivantes, dans cotte dérnîoré cité.

Cette mémorable session, commencée e|i 1^54, fut

close le 30 liiai 1855. Dans une' adressé à Sir

Edmiltid Head; M. le président Sîcotte ^nuinéra Tes

travaux 'imt)ortants opérée par les chambres : «La

législature, durant la ses^îii, dit-il, à donVié èbii

assentiment à un trt^s-grand nombre de loi^, dont

plusieurs: touchent anx intérêts leé plus groNres dèlA
sociélâ Là tenure seigneuriale et les l^sérves-^flu

clergé, |)ôr leurs tendances et leurs résultats, ai#6'

taient pDofondément la' situation économique, civile

et religieuse du pays. Ii.a solution de ces deux qttëfti-

tioilsefet un événement de>laplits haute imjM)rtance,

par la grandeur des intérêts qui s'y ratta<ihent, et

par le progrès, au "point de vufe matériel 'et sofeiiail^

qui doit découler dé râffrahchissemenl''âti^sol.''La

réformerde la propriété au profit des massék; lùôrne

si eWe était défectuéusf? sous quelque rapport, doit

produiiie dr si efTetfe bienfaisants...... Le système tImiI

nicipaldJu iBas-Canada a subi une refonte Cônïpilèl»;

Des dispositions plu&'clïiires^ et plus* pratique^; accor-

dant Aïnejîlus grande liberté d'initiàthré, faèilkerotlt

l'orgttnisatidft>'ftiunioipâle i\ï^ 't6fl^
'- Vè^ pôin ts?'H ^i

granàèitïèrib désiraM'é'i^è le'pféu'^le, ë'habitUâîif^i

côinpter &tf<• ^îdl^to^é,- emploie ses forcés • locales

^nt ikf dévéloppemeîit 'de ' ses ressôtirldès et de; 'ses

iftîîêr0ls4ocÀax.. . Les communes' sè^sbrit eiritjréssêeis

de' sancllBrtfiÉfrie^' 'actes liéceâsiàires pkur étdcBUr la

réciprocité i iÈiCtoimerciale éiltrë les Etats-Uiii^^ et îè

Canadû.v>Gette Ijégiskticrti' et letf • lois iiombfetisès qui
ont été pfassée!^' pour fâ'(5*Hter;I'és ytJi'e^ dè'tràtt^poi^

12
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j^l,jiç. commerce, doivent Xa^re espérer q^ la pro»-

pèrité, dont a joui le Canada tjicpuis plusieurs annûes,

;• • ••-ne sera pas arrêtée.

Parmi les. événemenls remarquables survenus

da^s la môme année 1855, se trouvent l'exposition

universelle de Paris, et l'établissement 4e relations

{j^^s intimes avec la F^iace.

< L'exposition univeJ^seUe de Pari3, qui eut lieu en

1855, pevmit au Canada d'occuper une place dis»

tinguée dans ce deuxième concoura industriel et ar-

tistique des nations. La variôtû de ses productions

agricoles, la beauté de ses bois, la richesse de ses

minéraux et de ses foUirrui^es, fixa spécialement

l'attention de la Finance. j On admira surtout la

coUeotipn minéralogique si bien faite par le

savant géologue M. Logan^ et qui obtint une mé-

daille d'i^ftnneur, aussi; |e swperbe trophéti CQHï^^m

de» produits çLe la forâu Les effets e?ihibôs furent

plus nombreux et plus variés qvi'à i'eSKposition de

Lpndresde 1851 ; le Gaaada se tpouva par le nombie

(ksj^poduits atU septième rang parmi tous les pays,

et au premier. p;axmi les colonie^. Il eut une large

pa,rt daqs les if^mpçnses
;
quatre-vingt-treize mé-

^ai^lies et ment^a^,honorables lui- furent déc^nées.

Le, sificcès obtenu par. le Canada' ,fi;vt- surtout* djEî aux

tE;fyaux des commissaires MM.fl[p(^ph'Çhai^le8 Taché

et Logan, quifiisent tous4eu^ créés, ebevalieirs. M.

T^ché appels^ l'atteption des Françiais e^es arutres

peuple par ],a publicatipjad^ÇjOg mfignilique tra-

vail, Esquisse sur le Canada çonsid4ré ^;9U&k point de i)W

fçonQniUU ; cet ouvrage a i(^\^ :Cl'#Q«^ grande vogue,

^ .içOAiribu^ beaucoup à f^^re connaîtraJe Canada.
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Canada.

Nous aimons à enregiati^ev id le témoignage que
donne M. €hs. Robin, dans son Histoire de TËxposi-

tion Universelle : - ''i'-
; <" ^ » li'im

"Sï. J.-G. Tâché 'a aSptoyô dans l'accompHàsé-'

ment dé son mandat un zèle et une activité vrai-

ment méritoire
; on peut dii'e qu'il a popularisé le

Canada en France, qu'il l'a fait aimer en le faisant

connaître par les publications pleines d'a-propos, qui;

ont été répandues par ses soins. Soil Esquisse sur le'

Canada est une de ces œuvres qui, dans un pays '

comme le nôtre, atteignent leur but. C'est un ou-j

vrage concis, nourri défaits substantiels, un tableau

animé de ces contrées fertiles, pittoresques, où bat-

tent bien des^ cœurs français. '
•

'**M. Taché aime la France comme ses compa-

triotes ; (ièla se sent à chaque ligne de son remar-

quable opnscule, et c'est sans amertume qu'il nous'

rappelle que 800,000 habitants, d'origine françai'îe,

se souviennent toujours au Canada que leur mère-

patrie c'est la France. ^*'

"Au point de vue commercial, M. Taché a fait

très-habilèmént ressortir les avantages que les deux-'-

pays peuvent retirer de transactions suivies, et cettë'^

propagande portera des fruits; la beauté des pro-'

duits du Canada notas en est un sûr garant."

MM. Langevin et Hogan publièrent aussi des es^'l

sais sur le Canada, qui ont été également bien ap^*]

préciés de leurs concitoyens. '^

Pendant tjue côtte exposition avait lieu, le gou-''>

vernement français envoyait son représentant,' M.

de Belvèie, commandant de Lu Capricieuse, pout^

i

établir entre là France A le Canada des relations'
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commerciales, qui devaient profiter aux deux pays.

La présence des Français fut un véritaWe événe-

ment Les Canadiens, sans distinction d'origine, ac-

cueillirent et fêtèrent, surtout dans les principales

villes, avec le plus grand enthousiasme, le premier

navire de guerre français venu depuis la conquête
;

ih saisirent cette occasion pour témoigner à la

France leurs profondes syrapathie^. Ce n'étaient pas

des étrangers qu'ils recevaient, mais des frères, des

alliés ; c'étaient les fils d'une des nations les plus

puissantes du globe. Le souvenir de la France se

réveilla plus que jamais, d'ailleurs, les Canadiens-

Français ont toujours conservé pour le'r ancienne

métropole les sentiments les plus sympathiques*

Les Français témoignèrent de leur côté leur vive

reconnaissanco pour le gracieux et bienveillant

a^xueil qu'ils reçurent des Canadiens. Le résultat de

la mission de M. de Bekèze fut rétal?li?sement d'un

consulat général au Canada, et la modification du

tarif français pour riiatooduction des bois et des

navires canadi«îns en France. À la suggestion du

gouvernement canadien, l'Angleterre pria Tempe-

reur des Français d'établir un consulat. Le gouver-

nement français ne se rendit pas immédiatement à

cette demande ; il nomma^ en 1858, M. Biancheton

pcar son consul, mais il mourut avant de prendre

possession! de son poste. L'année suivante, M. le

baron Gaudrée-Boileau vintse fixer à Québec comme
consul-général de la France. Jusqu'à cette époque,

la France n'acbetait rien du Canada, et le peu (m

marchandises qu'elle fournissait aux Canadiens,

venait par voie indirecte^ La province put dès lors
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échanger ses bois et ses produits naturels centime 1m
vins, lés fruits et les eaux-de-vie, et les deux gouver-

nemeals diminuèrent en conséquence le lirif sur «ei

prodaits. Depuis quelcfties années, un certain nom-
bre de navires sont venus échanger les produits

français, contre ceux du Canada. Il n'y a pas de

doute qu« ces transactions augmenteront avec le

temps.

Ce iut pendant la visite dés Français, qu'eut lien

l'imposante cérémonie de la pose de la piett^ angu-

laire d'un monument qu'élevèrent les Ganadreas en

mémoire de la deuxième bataille d''Abrahâm. L'éclat

de cette fête fut rehaussé par la prjsehce des répré-

sentants de la France et de TAngleten^e, M. de

Belvèze et Sir Èdmund Hçad, des marins fran-

çais et des descendants de la peuplade huronne de

Lorette ; toute l'élite de la société canadienne y
assistait également avec la masse des citoyens. Un
discours magnifique fut prononcé par M. Chauveau,

qui sut, par ses paroles éloquentes et patriotiques,

faire la plus vive impression sur les esprits.

Le 5 juin de l'a^nnée précédente, on avait fait

solennellement la translation des restes des &oîd§ts

français et anglais, que des excavations de térraîâ à

Sainle-^t'oye avaient mis à nu. On avait pu constater

que ces ossements, trouvés sur lé champ môme de

bataille de 176D, étaiontceux des guerriers inhumés
après l'action . Ces glorieuses dépouilles furent re-

cueillies avec empressement, et après avoir été

bénies par l'archevêque de Québec, elles funent

iahïimées dans iine fpsse commune, sur les plaijiies

deBainte-Foye. On résolut d'élever à cet endroit un
1

.hJoi'.'i •/
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mônumeni pour perpétuer le souvent des soldats

gén^i»ux qui s'étaient sacrifiés au triomphe de leur

cawse respective. Il appartenait. à laf\^iUe de Québec

1^) avait déjà élevé un monument à la gloire

commune de Wolle et de Montcalm, d'érigôr cet

autre monumei historique. La France voulut con-

tribuer à cette ceuvre nationale, et donna une statue

de la victoire, qui fut placée, en 1863, sur le moûu-

ment. Une autre fête eut lieu à cette occasion.

,,L& vUl^ de Montréal se= fit également un honneur

(Jj'i^rigejif.tUn monument à la mémoire des victimes

de ,t!jnsi:^reçtion de 1837-38, niortes d^ins - les divers

engagements ou sur i'échaf^ud. . Si Jçs actes- d'am-

çtisti^' et. d!indemnité avaient réh,abilitQ -ceux .qui

a^y^ent ^i:is part à cette psurrfiçtiop,. ce monument
i;^fibiiitait égal.ejii/?nt les victii][>c8 mortes en (jéfen-

dant jlfi.^ause du peuple.- ^ |^.| . ,^^^;

j.J^ea^jCanadiens fêtèrent encore, en, 1856. avec

un, .g^|j(^ enthousiasme, le succès4es aj;jaj_éps,4Uié68

de la France et do, l'Angleterre, à SéSaètoppLties

catholiques célébrèrent^ de. .^eur côté,..âyeç. une

grapde pompe, la pi;oclaniation du dogme de l'im-

maculée Çohceptiori ide là Vjergë M^rie."

Çir ÉdmWd_ Head ouvrit' la deuxième session du

çi^^iiieme |!àrjemeh^ le 15 février 1B56 (^). .pUns le

discours du trône, il mentionna, entré autres chdses

uné^mpsiiré pour rendre ! o cpnseil lé^is^tif électif,

efujie autre pour l'organlsaiiori d'une police pro

vijâciàle.
:iir.

iff^i M. Fn». EvAQtar^ j^t':^!!! pour 1^ qémté 'de, Québec à 1»

place de M. Ghauveau : M. W. -S. CoAcei pour celui do Peter-

Bbrcm^li,j à la plttce de M. l/ahgtdn. P^hdant la sesfrfon, M. John

SInprple prit. Bon< Hiége -comme membre de Benfrerv^ 4 la^ place de

M. Hincks.
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Idats

leur

iiébec

gloire

ôr cet

itcon-

»

h. '

onneur

eux ^^^^

m^i m.^n^^9,»^^h 371

,5(j^^
avec

opp^. "'^es

liveç uûc

de rlm-

eëïlicises,

Itit électif,

Miç^e pro-

Québec h. la

Juido Peter-

,,'M.JÇ,v&BtHrel,,uouveai^^clépvitp^ proposa i'adre^^e

euj^ppnse^u discoursTlu gouverneur. L'oppositiûn

teiit^ 4'y. faire plusieurs ameijdeinents, M. A^-À<

Doripn, dans le premier.amendement, reprocha,au

gçyuv^fn.^ment l'absei^c^ de mesures , relatives à l'é-

c|uc?^ion géjQ4fa^<^} ^^ ci>mmerce et aux entrepri^'s

popr faciliter ^îé coramerxje. Dapsson discours, ijjfljt

une peinture., f>:pp sombre de l'éducation d*ns.,lq

B^^Çanadfi, qiii, jçuiy^t lui, n'était pa^ ce qu'^Uq

devrai^ ôff^, M. Çfi,rtie,rf se cJ3Largea,de rép9ndre,^a\i]i

^rgufrifsnlf dopt s'^tail, servi il. jDori^n
; il

|f^p>jy«^

t|U)a 1j9 Qonibfif jd'écoiei <«iugmenUit ti^usles ag^^j^:t

5^e ^^j^p^pt le BjasrGany^a iji'aurait rien à envi^|:.a^

H^nt^^çi^a. ÙU, Galt, Young, CayJLey^ etç,,. jj^-

lèrent 4^ l'ayenir cçunmerqial de la province,,,àj)j:jè^

quoi, ,j;'am.^flden;ient de J^. Doric» fut .rejeté à. .yjae

iji^ovité dp vingtrsix V9ix. D'auXres amendem^ûts
proposés par M. Brown, concernaiit la manière dç^i^t

avait

succès. Âpres, onze lours do discuèsîpn» ladréks^

lui votée a une grande maiprite : le ministère siortii
>.'ii .'TT ;. 1 u/:>,..-., P:. -j-rî;; ,>J -y .;•;•.! •

> ?;'K> ,.',J
victorieux, sa politique et ses actes furent approuvés

pswvlesi'dfiux^tii&râdddaTep'éaeaU^n. i. uro^i (')

pour rendre le conseiLlég^slatiitterres, .'ï

c'était ièûii mèam que * hti conseil avait rejte tée» à

If seââioft pré^^d%$e. -^^i^^^hon javi^it d^^

été opposé à l'éiection d^> coHseîlIôiî*^ législatifa-^ ij

m

p v^ '^ jfm^%r * TtW»..* «^ .^ |i»<^*^jw:é^*4
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s*était ensuite rendu au yœx^ général de la popula-

latioii. D'après les dispositions de la loi, le conseil

législatif devait se composer des membres d'alors,

qui retiendraient leurs sièges durant leur vie, et de

quarante-huit menàbres élus par le peuple pour huit

années. L'élection devait se faire graduellement,

douîe à tous les deux ans, c*est-à-iîit"e en'lS56-58-60,

etc. La province était divisée à cefc^e fin en qua-

rahte-huit collèges électoraui, ^ont vingt-quatre

pour le Haut-Canada,^ et ving^quatre pour le Bas-

CanaAâ (*). L^ loi exigeait que tout membre de la

chambre haute fût propriétaire dé biens fonciers

d'une valeur de deiïx mille îouis, danis les limites du

collège électoral même. Le président devait éti^e

nommé, comme par le passé, par le gonvernetiT
;

cette dernière clause fut am_endée en 1860, et les con-

seillers éiirent depuis cette date leur propre pré-

sident.

,
Le jprincipe du projet de loi de M. Cauchon reçut

l'approbation presque générale. Six députés seu-

lement, au nombre desquels étaient MM. Brown,

GamerOn et Robinson, votèrent contre la deuxième

lecture. M. Brown voulut fixer la durée du man-

dat des conseillers à quatre années au lieu de liuit.

( 1 ) Nom des collég«t^l«otôraiax du Biui-Oaiud» : €blfe, Grand»
viÙe, D« la Durantaye, Lauzon, Kennebec, De la Yallière, Wal-
littgton, Sorel, Bedford, Hougemont, Montsï-ville, De Loninie',

iiei Laaraiitidee, La ^Ue. Stadacona, Chaouinigane, De L*-

naudière, !Repentigny, Mille Isles, Inkenxian, Aima, Victori»,

Kigaud et I^e SalM>eny.

Nom éfië coUégei électoraux du Haut«Can»dji : Wnitttn, St

ÇUùtf Midahide, Tecumseth, Saugeen. Brock» Gorio, Thamei,
SriA, N'iaffara» BûrUkurtûU, Home, Midland. Toi-lc, Kingl.

QtiaftiiV N«i7ttâ8tl0, TTêkktf QumM, CtttMaootti. Bathunt,
l^deau, St. Lawrence et Ëastern.
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étaient du nombre '^''"'* «"""es libéraux

crsTei:Sui;r"^^-'ec.rau,
'Sne qui sépare le Hfmdu n '

r
"'

i**'"*
* ''^

trois députés, tous du Haut-r"
"f'-^anada. Vingt-

^r leurs vot;s en faveur de .' =«P'-«°oncèr«nt
Bas-Canada;

parmfeu/ltaTen't";!.'^^ .'"j"'"^ '«•'

B«)wn, Camerbn, Folev R„i .! ^^ Mackonzie.
pin profila de cette oZ'io„Ï!' ^'>"'««- M. Pa-'
paraître la qualiflcatinn f ^ ^''*y«'' ^ ''«ire dis-

ire3deras^"Jlf^'^;^,J"«ère exigée aux J^.
fut rejetée sur une dSnïcinl'

'"''"°" * "'«ffe'
'ngt-sept; tous les lEux vn?.'"?''-''^" «""'^e
b ne firent cependant p^ In 'o^"'

'" '" ^''^««^î
ÎOi, qu'ils trouvèrent as^^^«S '"" '" ^''''J^* "«

constitution de ce corps lég slaTf n?"'
'^,'"^''^' ^a

registrèrent leur motttlT. ^'* ««"'ement en-
MM- de Blaqurèref Sri refwM '=''«"»'^'"ents;

nombre des advers;iSe,me^'re'"" ""^"' «"
Lacté reçut la sanction dek r"

f changenients. Cauest^j'^'r'^*"" """^"i'
*r«ô, de la tenure s«Ll? ? ' '^*' ^^^'"^^ du
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'^Î^Tôàs avons 'dèji^''rèihà^^dé-liiïe^ î^^
P^^pK'?]^^

presse et les représenlants avaient dema'Mé laîre-

forme de cette branche de la législature. ,On.'i^j^ît

donne pour raisons principales, que pltfçiéiife . cbn^

^elll'or? ^''assistaient pas/aux Sj^ançes pour cauâèfe'de

nialadie Ou d'affaires! En outre, cette chambre ayant

fait opposition au gouvernement et rejet.e plusieurs

mesures pàpuj^ii^es, on ^vait été obligé aànômpier
de.nouveaux conseillers, jfî^yorâbles'atix adi^inîstra-

tiops; mais ces additions,' conime lé rerria^flué M.

Drummorid, avaient jeté un grand discrédit; sur le

coi^sêil; on s'apperçut alors, qu'il .^v^it- perdu tout

principe de vie. et un cri général s'éleva ^ans la

province en faveur d'une réforine. '•
'^ '\

Le nouveau régime ne fut pas finalement rfeçbnnu

meilleur que l'ancien, a'est-à-dire la nomination des

conseillers par la couronne. Il faut convenir que le

choix que fit le peuple 4ans les personnes qj^HoTç-

présentè^'ent à la çhambrq haute, ne ftttpa^, heu-

reux dans spn ensemble.
,
Qn ne montra pas to.Ujjours,

pour l'élection des conseillers, lemôme ï^èle que pour

celle des membres de l'asserphlée lé^slative ; on

vit souvent les hommes les plus capjfl^les préférer se

faire élire pour la chambre basse, afin d'éviter les

dépçpseç trop considérables qu'occasionnait^ae ,élec-

tion dans les deux ou trois comtés <Jpnj, ie^ com-

posait un collège élect,oral. Nous yerrons les

homrueç d'état qui ont préparé la cp^stitution fédé-

rale, T^yenlp ^ ^^ nomination, des membres de la

chambre haute par la .coujcQpne.

jU législature adopta, un aouveau tarif; le^ droits

sur certaines marchaK^fei^ifunent augme»t^ 4q



douze et demi à. mi'

élévation de, iSXiUe„dafT "'""'"'• <^^^

C'est Dendant^;^^ '

* J«squ'e„ isso.

i» sessipn,,,y«e somma d"»10û^n'.'^«"^ ^•»"' "-?:

construcUoS de chemin.,
1?'"^° '"' alijuép àl*

pour divers travfux mari^e^r '"''"* "-^'^^
««aux, etc. La législSTa„;tf

''^' «''^<*''-«'''

8«mme.^e «4018,000 pour riLn-*^'^""^ «"<=0''«' "»e
«owrup^ 'pu 1855

^^^^^ 'ndispensaUes en^.

il-'alloeatwiil annuelle rfesii-A .,, "'

Wme^qui avait éSt hu "m-,1
^^*«"<''«'i«« 8'^'*^

'8«, fut portée à «20 nnn
'^ P"^"'''» «loP'as

««=«, «t^^lablirun musée 1 ^/"'""""^"»«ffl-
?«e depuis 1841, que "on Jf * '°®'''- ^ »'««

rechereheesurla JoIn!L fV
occupé de faire des

"«da. La Ié8islaturf^va1fdlw^'"*'"'''°^'« "" C-
«tut, et M. W..E. LoZt^liT •^S"*" "^"^
««• <Bu.vr« à exéUrET Lf L^T'^* "«ettre

f«tadjoim à la commisse" l!f^'.**-
^'«"'y «"nt

1î»3te e^ minéralo«isTT ^^'"''«"lue «onime ohi-

Wéreni' temps Ses etS""""" ^""^

-

P^ ..^.fl» les wchessfis aatureile, du

^»iu«.«re'M;.Na^.T,et,ép,opp,.etmp^
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d^i lois sur les chéfein'^'àè fer/ L'une cpncernait

la 'èo'nstruction d'uile lign'6 ferrée ^pîiis Québec
jusqu'au Ittc Hdrcm, et accordait à'Ûtre 'd'ehb'ôura-

geniènt uir octroi dé' quatre'' millions d'acl-es de

terre." M. Gauchon s'était mis à , la^ lôteliu moàvc-
men t favorabtë à cette v3ste entreprise ': ' elle deyàit

rëjtttpîaceii lé Chenilit' pi'l)jeté de îâ tltvè ' Ndrd, agité

diéjpuï^ 1851, mais ërtën*a' jartiàis été' mise à'exëcu-

tîort. UàVîeuxième loi àecoMait une tic/uvdîie' aide

à'^fa''c6mpaghic dit Gtatlçl i*ronc, factorisant à

j^élever'dëukmilîiôtis^ de louis pour açîievët'' ses

ttavailx
; les ca^italiktes âvaféïit' la première'; 1iypo-

thèque siir lé^ chemiri'/de prèfefëftcie môme â celle

dtii*gôiiverncineht;'î.à c6mpàgriié'^në ^çu'i 'pi^'ever

que sept cenÉ <iltff(uàme mille loiM'^'iià'lêgisïatnre

lui accorda une autre aide à la session dé^ 1837/ Les

libéraux se montrèrent eiico^è les ad^là^i^aîrès du

GiraîidîTi'oricv.eÇ proposèrent plusieilrs aràe^|x3^m^nt8,

q;\*ji ffwrepij^ejetéf ,
pan .une 'bahute majorité^ J i i 1 .

nXi'acto de : la îtein nré seigpfiùirialtf ;â© ; lâS4! f reçut

q;u<?lques mpdiûeatioiîifi. ,Vn vautre acte! 'jinî$>or4am

simplifiait Bt accélérait la procédure; ôatis lesvfiQurs

duibanc dpjlftiïiftiM fit de%j?U.i4§gCfitnii»j^iBi3j^ dftji^.le

HaUt-<ÎMlâidai 'ov inorfr/T» Jrnvij BivlrJsi^ùi nJ. sAjBU

"'•îLa îlégfelâtUï*^ s'éttdupû activement -^deVa ^(^uêStiôn

de l1nslructioi^'^publi(iuè. Elle 'aïigàl'etîta dé $140,-

OOÔ l'bctrol 'dis. rédlV<iàti'c^' êlémeiïtàirè,' ^ùi était

âupaï-a^dnl de (J200,000. Elle âdé^ti' deux ^Ji^djets de

loi, îiréjpàrèâ pab M'Gartier, àl'^ëc î'aîdfe dje lAl Ohaii-

iteàif, le nèufeau surintetidant." L'ùtt aiÈfenàSît les

actes des écoles communes du Bas-Canada de t^-
^m:i 11 l^èl*Voy«it è^ 1^ é^-éalibn 'd^ârf"ëon^il



185G] SIR EDMtl^D HEÀti.''

r<-m
d'instruction pub'liquô, qui deyâit être d*ùn^ràïf5

secours au surin tendat^t, et â la fondation d'un jôtltjiy

de l'instruction publi(Yué, dans les dètix langues; '.lï

permettait encore aux inuiiicipàlitôy kchplàirié*^'ft*Ô-

lever leurs cotisatlôjiâ. èèau66up de, tï\tihicipaiité^

s'empressèrent de doiibjer et i^iônîc' de' tripiei*^ ïe

montant de leurs cotisations. -"*'^'^
;

=
"' '-^^^ ^'-^^^^^

Le deuxième projet de loi statuait l'èiablisséméni

d'écoles normales datts le Bâs-Gaii;rfi4;'fft:cI^'a^^'^

fonds permanent ' à:é '$88,000; destin'é ^à Ve'nédgnè?-:

ment supérieur, ëtfort-nié du'rèTehu dei bièils d^^

JékuiUs, de vingt itillle piastres jirlses sur le^fbnds

consolidé de là proviticé,' etô. Ûne'ëèàîe 'koïûihë^àë

vîiigUinille piastres ftit appro|)rite' * à ïiédueaïibn

sopéri^lite'dans té ^àut-ddada. '
^'^ ^^^' ^^^^'^'^''

t

'

I

réàl. Le^s'.déùx pi^mières étaient dfetiriées d^xit catftiji

liques, ei la dprniere aux protestants. Le HàUt-

Canàdà avait iiéjà' '4 Toronto, dcpuis'î847, ùnê éi^ciie

normale, qui lonctionnait ttes-men. Le Bas-Çanadj^

demandait aussi depuis plusieurs années une institu-

tion pour pré^jiàTef leô fénnés géns à VeiiseignénilBnt.

Comitië Mus l'aVoitiè' V^^^pr«dèdettimyi/t; ik'ïé^^

\éBê âVâît^ eri 4«ât; boar^i^i^tabiis^'ittèWt^^i^

m^àîeM ''mé^ ùnt'mM^'miihè'^^
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n(^ffihXQ »sseï con9ldôra]jlQ d'iiisti^uteur^ et (^'insf

titutrices> iermé^ de loague maia, par de,^ é.iij^cjies spé-

çjaljBjB. pi. gôrieusfls, au?, pénjWes fonçtioi i s de l'en-

sêijçi^çjjnoat, . EUea Qi^t' r.ftoir^ le sysii'uie d'^ns-

truCtUpa, prjuwAir^, et <i.nt captrit)ué à lui donner plus

d^ U?iiaon, de forée et d'unlîTojrnjitè. Les écoles nor-

males, ont eu, comme dans lea autres pays
çj^^

j^lleij

existent, les ré^ultat^ les plus, "satisfaisants.

^
^'jopjiositipi^ ^^lailla à nM)difié;' Jies fleui projets

d^^4^ (jLe, M. Cartier, da^^ leurs détails J,e,s plus im-

pprtanJt^i ïJile se prononça ,&v^^tout contre, la. dis-

trij)uMqn de^ $88,000 par le surintendant ae l-édii

ç^tioj3i, d'après un d^et appj'ouv^ par le gouverneur,

90U9 prétej(te que la distribution de ces argents.don-

nerait au gouvernement fi^a ro(^^e,ns de corruption,

et q^'ii était inconçtitutipnnel d'enlever à l'as-

^emfclée, lég;islative le privilège d^ voter annuelle-

ment- les denieoîs publics. M. J'^B.-E. PQi;ipn pro-

P9f
^"
d'appliquer, Ip (revenu des biens des Jésuites à

fijas^ruçtion primaire au lieu da ripstruction supé-

rievire. Son amendement ne réunit que vingt-sept

djâputés, au npmbre desquels étaipnt MM. î*^pin et

A.riV. Borion.

^ ,^_^ jUitrarlibéraja:^, .d^
:

Hà^utrC^nM^ pssayèrept,

V^^X^ e/> v4u,,.4p toe triomj^îier ie. système des

éf^p^s mi,ftes^, ils s'opposaient, au maintien des écoles

séparées, pai;ce qu'elles .tQnd?i,ient, sjifyjE^f^î eux^ à

détruire le s;^st^med<es écoles cpmiWii6?«lï ;©* qu'elles

augmentgiient t'inflv;pnç^ ,dii clpr^è c^tÊolique. ^'

Brow,n, te cljef de ces fanatiques, proposa de rappeler

Ipi acî(eR!g[uf avitprisaiént rétai)liçsempnt deô écoles

^^j^rijçpj^(^^n^,4e )aa,ut-GAnada, et dp,|tifcerj«|j|p<4e^
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primaires sotis un «ystème urtifôrme d'instruction

publiqilë; ''1 "' ''-"i'i" •- '"'^ '' /.rîn'n-nt

Plusieurs députés catholiques plaidèrorÀ la Cause

(Ife^ëcoïésmixtes. M. Papin proposalul-rtiôtriequc Ton

établisse uri système général et uniforme d'écoles élé-^

mentairés, maintenues aux frais de rétat, et qti'e,;

pour faire fonctionner' ce système d*une mahîërc

juste et avantageusCj il était nécessaire qii'e toutes

les écoles fussent ouvertes à tous les enfants sans
'

qu'ils fussent exposés, parla nature de renseigne-

ment, à avoir leurs croyances religieuses violentées^

ou froissées^ en aucune manière. Bo expliquaht^fea

motion, M. Papin se laissa entraîner à de» 'égarer

ments d'idées tout à fait regrettables. Il soutint

que l'éducation donnée par îélat doit être morale

et intellectuelle, mais qu^elle ne peut être i*eligieu88

dans un pays habité par plusieurs sectes cumme le

Canada. «Il ne peut, continua-t^il,y avoir de religion

d'état, et s'il en est ainsi, l'état ne i)ôub«n àucuwe
façon âoiiner de l'argent pour renseignement» d'au-

ciih^ foi religieuse. Le mode d'éducation suivi ju«-i

qu'à ce jour, a été loin d'ôtre satisfaisant. Il nous «

faut un système général, applicable à toutes lea

parties de la province, et qui fasse disparaître les

préjugés" des catholiques et des protestants.» -ir^Ji j •

Dix-nëuf membres seulement votèrent en fffre^r

desécoles mixtes
;
parmi eux étaîonl MM. A.-A.DorioU)

Papin, Brown, Rolph, Charles Daoust et Jobin.

La grande majorité des membres de toutes les

croyances vota contre un système qui devait conr.»

duire les enfants à l'indifFèrence religieuse, sap^r-^,

les bases de toute religion, et avoir sur 1 ' jeunesse

les effets les plus pernicieux.
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Par leur conduite^ les démocrates avances se mon-
trèrent, à diverses reprises, opposés au professorat

ecclésiastique et à Tencouragement accordé aux col-

lèges. Nous verrons plus tard M. Dorioa demander
à dimi-iaer les allocations accordées aux hautes iDs-

titutlons pour grossir celles des écoles communes.

Les conservateurs prirent chaque fois la défense de

nos maisons d'éducation ; ils considérèrent, avec rai-

son, que renseignement donné par les membres du

clergé accordait des garanties plus grandes que Ten-

seignemeni laïque.

Mi Felton proposa de son côté, d'amender la loi

des écoles de manière à ce que la même justice

qu'obtenaient les protestants du Bas-Canada fut

retîdu© aux catholii'iueS de la province supérieure.

Les ministres s'y opposèrent ; ils ne trouvaient pas

q«e le temps fût opportun pour faire les changements

demandés, et les ajournèrent à une époque plus

favorable, plutôt que de les exposer à un échec

certain. La motion Felton, supportée par MM J.-C-

Taché, Gasault, Dorîon, etc., fut combattue par MM.
Cartier, Gauchon, Chabot, Turcotte, etc. Elle fut

finalement rejetée. Les membres catholiques furent

d'abord accusés d'avoir trahi la cause de la religion,

et reçurent la condamnation de Mgr. de Gharbon-

nel,quise montra très-mécontent contre leur vote
;

mais le temps finit par leur donner raison.

Avant de continuer à nous occuper de la législa-

tion, nous donnerons quelques détails sur les progrès

de rinstruction publique, sur l'Université Laval et

Buria littérature canadienne.

Ce fut en 1S55, que M; le Dr. Meilleur remit la
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direction du bureau de rinstruotiôn {Publique entré

le mains de M. ChauTeau. Le succès de rinstruoli^n

élémentaire avait étô très-grand dans les dernière^

années de son administration. Lors de sa retraite,

le nombre dés étudiants, qui fréquentaient Ies2ê69

diverses maisons d'éducation, s'élevait à 126,677;

depuis sa nomination, en 1842, le chiffre des élèves

arait plus que doublé. On peut doiic dii^ que le

succès de l'instruction publique, sous Tâctive strr^

veillance de M. Meilleur, a été considérable ; surtout

lorsque Toii considère les nombreuses difilcultés

qu'il eut à surmonter. En effet, il lui fallut asseoir

etfaire fonctionner un nouveau système d'instnic-

tidn, îutRjr longtemps seul contre les préjugés, les

pasgioiisquise soulevèrent contre le fonctionnement

de la loi ; car de ne fut que dans les demièréBannées,

qu'il reçut de l'aidé dans les inspecteurs d'écoles.

«M. Meilleur, dit un journaliste du temps^ a pi^is la

direction dé rinstruction publique à âon tiercéau; Il

a dû tout créer, jusqu'à l'amOur de rinètruetion

panÉi nos populations.» Les préjug^éis populaires

finirent par cesser, et la loi prît son ècmn itatu^elé

M. Meilleur a acquis âes droits à là recohnaissanidè

publique par sea louables efforts, par sa persévéraoCè

et par son désintéressement. L*èdacation de la jjetî-

nésse fut sa constante occupation. Il frit enébfé Tunï

des fondateurs du collège de l'AssomptiiM, et publia

plusiéui^ ouvrages élémentaires et son Èfêfnotialdë

^Ed'acaHmy qui CbiitiBnt l'histoire de l'insti^uotidn

p»iblique àti Canada.

l)ës le début de son administration connn^'sfurliî-

tendant de 'rinsttTictlon publique, M. Ghattvéâù
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d^loya un talept
.
pratiq^e, d^ déivouemen^ et du

pat;?iQti9BP<Q- ^çs talents TliHér^ir09 et oratoires lui

doQii^ieiat une iorte : garantie desuccès. IL ^'occupa

de; 4''<>i;ga^ni^tiQn' <4u
-

:flépartemjnt de riastruction

puJ^Uquîe, de la fondation d'écoles normales, de mo-

dt^oation^dan^laloi des écoles, de, la. publication

1,'j^mxournai de l'instruction publique. Il 4t toutes

c^SrrecG^inand/^tionfiq dafns sçn 'premier
;
xApporL

Cf9Jiime;ni(^us vQfl^ons,derte:,vo^r, Ja. Ipiijde 1^57 ac-

Wi4a;Çes.,changenientsimport^^^^ l/^l. ^.^y^i^i.i,

%t)iiia cliBâ4iion de llUniversité^Lâvalj'de QuébeCj fait

sttrtout éiA)què' dafis les annales de- l'iostruction pu-

blique. Depuis longtemps, lesrbommes énûnents du

pafirs^épi!^ avaient le^^soin, d'un^iUniyersité catho-

lique Qtfuança'ise- Us voyaient avec regret la [jeu-

nesse canadleano forcée, d'allerr ^tndiep le^diautes

sciences dans les institu|iionaiéU'angères,'eit leur de-

çlandçcdes diï^Qmeaideoapacitpi lip, çentaieqfc éga-

lement le ..lîe6oin<.d'éiever le i niteau; des onndesi coUé-

^ialea, :)G'e^t e&ooj?©ileclerg^ canadien qtti,se char-

ge* di^jQôipbl^^cesilacuaes importantes. Déjà, Mgi\

Jf;'Uîb€!rfe,^¥*.iitJroi3mé lo projet de fionner, aiM^! études

pl^^ d'édat etd'çxtpnsipn^, pa^ llé^blissen^çe^t d'^^

uniyersiié r catholique ,; mais-
; içs ;

nomb^^çus^Sj diffi-

cjijl^é^ [qu'il, a;en,co]p,lir,a^ le fov/^^en t à. abai^ctpi^ner ces

i^bles,j Aspirations. ,1^ ^^ïD^ Pl^i^^®!- ?">';.W^P P^»^

ta^d. Mgr. ^oiirgel^;^y^qu,er4e:Mpntré*il, suggéra le

pvemier^ l'idée de deman4erm Séwinî^i^'^rdôrQuébec

4^^,;^eijier-ciet4e entrepa^sp 4 bpi^ne ftp ;^i^,autrçs

évoques approuvèrent cette exp€fl}ôn^Q tftugges^ipn.

A^^réj^jniOJÇi jiu.Çriapiier çonc^fe pBçyjinoji^l,, jiU for-

]^jè^9^^ tous ^s vcE^ix
;
gpur que Ips . catholiques de

! W < !
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la province pussent jouir d'une hauHe iusUtuUon

adoptée à ia croyance et aux besoins; des catholiques.

G'efit sur leur demande pressante, que le Séminaire

dô' Québec, qui, déjà depuis deux: siècles, avait renfdu

les services les plus éminents à là religion, .atix

lettres et uux' scienoes, entreprit la fondation i d'une

université, et qu'il :consàcr^ ses ressources à: l?éieic4

tion de ce.monumerit catholique, où lajeunesie cflt

nadienne pu b se fortifier, i aux : études . sainesr ; pi s^-

rieuse8.-i cùn^nUaib inoi.'. - jp .srif^g Poaii^^l<fiuùh

Le supérieur du réaninaire): M; ; l/ouisi ^iasauijt,, fit

un voyageen Europe, alla: d'obtenir, l'éreclionri oit

vile et canonique.de lainouvelle inistituliâon^;«i. d'04

tudiareù même Iqmps les difOérents s^stèmôs Uni^

versitaii'esi >:Grâce:<à là. puissalitè recommandatitoû

de Lord! Ëlgin, 'il obtint facilement de Sa Majpsté

une charte royale, avec tous les pritilégeëtdes Uni-*

versités dç l'Europe. Gette i charte fut signée le S

décembre .4862; Le Saint-Père] voulut, bien ég^lei

me^t approuver lOi projet 4u s^ffii^^^re, et autorisa

l'érection de chàiî«ee"de théologie y et le droiudô con»

feKô^:les?4egçe« Ofdwi.^re»„êft,*eor(^i!<3„^ra cw.^j, mu
. L'université/^Jl ;^ôs lo^ '^'fqkn^ .^j;^^;p

ternie» de ^sà «Constitution^ l'arehevéquede iQiiétoçc

est le yi^tçiiv, d.^j^rétal)U^emeïit^ le ^i^|?Qri^dr ' 4^i

sémîrtaite de Qtféôec en est de droit lé reoteijtr, «ft le»

cûiiséïl^ycofc$OS^' des ,d:ii*éçtètiï^; dii sêiiiîljjf^ffi;^:^lj

des trois plus anciens professeurs de chaqu& fH)C4lifcé.

L'inauguration de l'Université Lav9,l eut lif|)tv avec

gtattdé ^ënipêj'ie '21'^8eï>tembr€f 1854^'en pr^s^cede
Lord Elgiapde» évequés,^deis'mëlu'bres,40hfeLJ^^^

lature ,et d'un coïlèouf* immense dé 'pi'ôtï'Qs *ét;;àd
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citoyens (>). Les Canadiem «U^ièrent avec joie cet

heureux événemeat ; les évôquBS recommandèrent

fortement rinstitution dans leurs diocèses respectifs,

i. Les cours dé droit et de médecine furent aus-

sitôt ouverts. Le collège médical de Québec, qui

existait depuis 1348, se fondit avec la nouvelle ins-

titution. On choisit les professeurs parmi les hom-

mes de profession les plus habiles ; on en fit venir

quelques autres de la France, puis on envoya plu-

sieurs jeunes gens, qui s'étaient distingués par leurs

talents et leurs aptitudes, se préparer à l'enseigoe-

menft dans les universités les plus renommées de

l'Ënrope. Les chaires dans les facultés des arts et

de la théologie n'ont été au complet que dans ces

dernièresannées. L'Université possède actuellement

un personnel de professeurs savants et distingués;

et il est digne de mention, que plusieurs cours qu'ils

donnent ne lé cèdent en rien à ceux des piremières

universités européennes (^^ Nou» devons ajouter

(>) C'éét à cette démonstraticiii ^ne lek profiosflenn do droit et

de médcioitw, z^cemment nomin^f, reçwTe^t 1^ diplôfxie d» doc-

teur : L'Lon. A.-N. Moiia et M. Crémazie, docteurs en droit,

MM. Jean Blanchet, O. Prènlont, J.-A. SéweH, ^.-Z. Nédt,
J.-ÎI. Landry et A- Jackson, docteurs en m^eoine. ,,;,.,, >

MM. Bèttjatnin Paquet et Pierre Bousïbl, reçnréiit àîit^' le

diplàoie de bachelier es arts, après av^ir inhi jiss exaqnw de

Xes ^réMÎ^ qui ont récit i«?Kfere^ dé d(feVoritf"&£is ctaque

faculté, après avoir subi les épreuves^ sont : M. F,-A<'Hé ht-PiP,

doe^ur eaniédécine (18S9) ; M, J,-Q. Oolston, docteur en droit

(1670); MM. Rémi Faure et Lôiiiè Gauthier, dodtéikr énth^-

oWgieaSîl)..

TacnHé de théolo|Se :—MM. Penjamiij Pa^e^ Offf^ JPlWuet,

L-N. Bé«n, M.-B. MéthotetP. Roussel ,' .' . .

ï!fc<iulté de Dtoitr^MM. IT.-J. Téésiër; ÎT. 'Oàiatl^ ET.-».

Làng^er, J.-U, Colèton et liRqien Twxîotle, r '

Faculté de Médecine:—MM. J.-A. Sewell, J.-E. Landry,
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que Tuaiversité a ouvert à la jeunesse canadienne

à plusieurs reprises, des cours public» sur ihifitoire^

la philosophie, la physique, etc.

L'Université Laval est donc venu couronner Té-

difice de notre enseignement classique, si solidement

établi dans les sémiinaires ot dans les grands collèges

du Bas-Ganada. Elle est assise sur des bases solides,

car elle a pris pourmodèles les premières institutions

de l'Europe. Elle a maintenant une bibliotlM^q«e

considérable et précieuse (50 000 volumes), des mu-
sées e*^ des cabinets de physique, qui valent ceux des

premières institutions américaines, et qui les sur-

passent même sous plusieurs points. Aussi le sémi-

naire ne s'est épargné aucun sacrifice pour en (ûxe

la première institution du Canada. Il a dépensé

dans ce but la somme considérable de trois cent

mille piastres.

La part qu'a prise M. Casault, comme fondateur

de l'imiveirsité, est immense. Il faut penser ce qu'il

fallut d'intelligence et d'énergie pour organiser une

œuvre si magnifique. Le nom de ce prêtre illustre

par sa science, par ses hautes vues, par son énergie,

sera à jamais mémorable dans les annales hi^

toriques.

L'Université Laval a eu de grandes difficultés à

surmonter. Elle rencontra des obstacles dans l'af-

filiation de plusieuTs collèges du Bas-Canada. Cela

1 JMldmii, C.-£. Lemieux, ]?.-A.-H. Lame, J.-O. Tâoké,
LJ.-A. Siidéfd, C. Verge et L. CtoteUier.

l'ftoolté idiei Arts :—MM. T.-E. Hamel, 0. Branefc, M.-£. Mé-
thot, O.-â. lAverdièinB, O.-fi. Légué et Louis Beaudet.

I

PsadMit i'aonéfs ftbnàémiqaé 1871-72, 267 éiévea ont ««iW
Ici oooIs de l'Université : faculté de théologie 53. faculté de
droit 31, faculté de médecine 79, faculté des arts 104.
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Vittlf^ partie de ce (Jue l*on èsi^éralt pônvoir éfiger

une nouvelle uniVei^itô à Montréal. Mgr. Bourget

a travaillé beaucoup dans ce but, mais la cour de

Rome n'a pas cru devoir céder auîx inslanoeà du

vénérable prélat. Les collèges qui se > sont affiliés

jusqu'aujouvd'hui) si Ton excepte le séminaire de

Québec^ sont ceux de Sainle-Anne, de Micolet, des

Trois-Rivières, de Sainte-Thérèse et de Rimouski.

''ï>à nouvelle université était appelée à faire un bien

considérable. Le temps a prouvé qu'elle a opéré' une

révolution dans le haut enseignement, au point de ne

s'y' ^tis recbnn<*iitre. Lé^ Séminaifè de Ouébec a donc

obtenu son but prindpal, celui d'éléVer le niveau

des éludes classiques et professionnelles, et de pré-

mn'Air. les' jeûnes gens 'contre lés dangers auxquels

ils s'exposaient, en allant étudier à rétran^ér ou en

demeurant sans surveillance dans les grandes tilles.

Espérons que l'encouragement qu'elle a reçu jusqu'à

C^jôbr augmentera d'année en année, et (^u^ cette

belle institution recevra du public l'aocitéU qu'elle

mérite. •
^ ') -:

. . Wn^j\m ïnmfii'

La province possède aussi jolusieiirs universités

protestantes ; d'abord^ l'^s universités'de Lennoxville

et McGill, dans le Bas-Canada. Cette dernière, fon-

dée par le testament de l'Hon. James McGill, riche

mkréhand'de Montréal, ne fit de grands progrès

qu'aptes sa réorganisation, en 1854: Elle possède

actuellement trois- facultés, celles des arts, du droit

et de la médecine. Le collège de Lerincfxyîlle, ouvert

aux sciences en 1845, fut érigé eh université or'

pa^ «ne charte royales ïjl'^â d^es fa«til*éft »wk le%arts
*'•

i^"'*ux' t' • " •''' '1i''''»i' '••«rsviaj 1 oh art: '

et pour la WQlogie. ..nu^^ ,vv ûm-^itUm •h ^ii/'^âi .w, imi

a^Ewsii
IH!
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Il y a quî^tçe W?^ivei?siJtf^ daqg le Haut-Gaaa4a, l'u-

niversité delLOj;ontOj\e Qi^en^s Collegey de|fingston,

le Victoria Collf^ffe^ 4e Goboiirg, qui possedeat dea fà-

cuites: ppur les arta> le drp^t etla médecine, çt,le

Trimiy CoUege^ de Towa.^^:,gjj^i^jÇi;,^^|çjv^'une seigle

f^(iulté,.ç§)fedi? thépj^p.,v.;w,'; l'^i ]:^i . . ..,„

Nous deVons ici dire tjluelquefl mots de H litté-

rature canadienne, qui a fait, depuis t8j^8, de3|)ro^

grès sen^bles, manifestés par des ouivr^ges de»

mérite. M. H[u8ton eut Thôureuse' idée <le r^un^r

dans le Répertoire National, publié de 1848 è^ 1B5Q, le$

premiers essais de Ceux qui ont été les créateurs «de

cette littérature. M.€liauveau pul>iia (\H^%.)Çf*^i¥$

Guérin, premier roman de mœovsi canadiemaes ; oetl^e

œuvre a fait de son auteur un d^ UPs plu^ qhart

mants littiérateurs et reçut du public le iqç^ur
accueil, J4.Garneau co^mpléu iet yévisaiS^ïj^JUH^

fessante HiHom du Camda. M- Fe;^laiid co«nmença

une série.de tiiavaux historiques, ie^ Ifqfps sur le^

Registres (!fâ{)uébm, sçs Qherîvaiiom surj}]¥M<^ire c^m

Oùnada di^ t4W Brasseur ; il prépara ensuite w\}

savant ^[kmrs 4mt^vre duÇanad^ryetlç cooftp^i;^^ ^n,

1859. M. ^osepb-CîhaT^es Tacl^é pnl)lia VEsqui^^ $m
le OanMâs;et?une ijÇ^téiresspiçte In^ochure sur la Confiné*

miion; iMv Bibaudj j^^^ne, eon jDtcftowififfe d«& p^vfh

mts mf^tr^duCanaditet deVAmmque^ e^t plusieuf^

autres écrits liiiatoriqueÉ». Pies ilqçtviref, ftiren^; don-

nas pa* plusieurs Ijlté^^teur^!, .entr«, autres, MM.
Parent, ÇliJ^Me>^u, ;Mp?Jl% (e| ,Ç^4ftpl^ai^d. Nous 40-

^B9' aj^ulet; l^^iiia<^flMqiies cmiléxences de Tabbé

Hai{^Qft|.|)|i<»i>aftcéfi8 d^ gj^aire; 4^ ^i B- 4é; <!lBâ>-
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'^|lifi';Ôrêmazic publia',' (^i'Àli'fé^ ni'èhî.çf tôtnps, tine

*^ie de'lieneà poésies, qui '^uji oht'Mif, à bon di*6it,

lëiitré de poète ti'^tional. Son élégiè''sur tti Morh

e^t reconnue 'èonime iiii' chef-d'^lrvrô de ^élBie.

^'té goûll des lettres 6t des' séièncés se r^/àn5kit de

plus en plus ; il fut activé par dès coùi^s publics qtio

donnèrent' l'Uni versltë Laval el = l'école anormale

Jac^ues-Cartïer sur l'histoire, la littérature et les

seience«, et par la foriination de plusienrs instituts et

sociétés 4e discussion dans les principaux' ceatim

Par4outj ori voyait la jeunesse canadienne se réunir,

dans le but de s'instruire, ide cukivèr les sciences el

l'hiStèiifey eiâfe se prépai'er aux luttes sérifiiuseiJiEnfin,

se |irépa¥ait graduellement le grand fmouvemenl

littéraire dé 1861.!' »" i " n) Jr;;l j; «jt/ivi'

"'Pl^ùsieurs athls'dds lettres s'éprirent: dfliii grand

atrtiOui^ pour notre hi%tmrd^; 'ils firowt^ de'^profondes

i^éhérclïes daïis l^s^^ibllblhèqués europèeïines et

dans les^ bureaux publiéè^> recueillirent dès ouvrages

i^res; dèVtoànuscrîts ]&réd[feaix,' etffîrènt^o'pier et ira-

{Wttiér <5e\ix qu'ils tie^piirent avéir. WA. Faribaull,

J^âteqùès ¥iger 6t Sir Louis-H. liiiFôntairte sont d«

hbtribre^# b6ë^'ilîenfaitélirs.î'M. Faribauït \k livra

t^ite sa Tiè à des réfcherohés ârôà-éolOgiqttèàj'et le

Iliiy^ èh'à'tëtiré les plus grafWdôiavantagësJ 'Par une

èHiéile fatalité/ deux fois r4hceiidi«'>coîî8uA les

dnrfàlëé'îilStori<îues deia biMiothèqùô<îi4 'parlement,

4taHl avait formées avëc^^taftt d« sOlttB^*).-iLe'ê<^rt€m8

mai^^BCi^tB^ dç volumes. JLa collectibn d'ouvrages nilstoriquei
j

d^àdieàis dé l'tJnivTëràité liaval, préWéé aVedîés pUili' «griâid^

BoinaparM. l'abbé Laverdière, et celle de M. I'4bp9é;^^|-rafil^

principal de l'Ecole Normale Jacques-Cartier, sont, croyons-

nous, les plus compUtes de la province.



[1856

ps, une

'ti Mbrh

nââît de

normale

:e et» les

slituts et

' centres.

,ô réunir,

demies ei

6iJ lEnfin,

ruvetneiU

lifa grand

profondes

Kïnnes et

ouvrages

er et ira-

ai^ibauU,

Bôat du

Me livra

ûè^'^et le

Par une

iuA les

arlement,

[llIlïtO]lïtoriquei

It, croyons-

1856] Slft ÈDMtJNb NteÀb. â«9

(le îvf. Jacques Viger contiennent, nous assure-t-on,

des trésors historiques. Nous devons reconnaître les

services inappréciables que ces personnes ont ren-

dus à notre histoire, si négligée avant eux.

La Société Historique de Québec a bien rempli un

(les principaux objets de sa charte, la compilation et

la publication des mémoires relatifs à l'histoire du
Canada. Ces mémoires sont consignés dans plu-

sieurs volumes, et ont jeté des lumières sur nombre
(le faits historiques. La Société Historique de Mont-

rèid, fondée en 1857, fut définitivement organisée,

l'année suivante, sous la présidence de M. Viger.

Elle a aussi publié plusieurs documents importants.

On peut dire avec raison qu'en 1861, époque du
grand mouvement littéraire, les bases de la litté-

rature française étaient poBées. Le Canada possédait

de beaux talents, des écrivains distingués, auteurs

d'ouvrages sérieux et même soignés. Nous disons

avec M. l'abbé Gasgrain, un de nos meilleurs litté-

rateurs: «La première période de notre littérature,

qui s'étend de 1840 à 1860, a eu la bonne fortune de

produire un penseur comme Etienne Parent, un his-

torien comme Garneau, un poète comme Grémazie.

Ces trois écrivains forment avec l'abbé Ferland,

j

Taché, Ghauveau et Gérin-Lajoie, ce qu'on est con-

venu d'appeler notre premier groupe littéraire.»

Les principales mesures du cabinet McNab-Taché,

Icelle qui rendait le conseil législatif électif, celles qui

modifiaient le tarif, la loi seigneuriale et les actes de

l'instruction publique dans le Bas-Ganada, celles enfin

qui accordaient des subventions aux grands réseaux

[de voies ferrées, furent toutes passées, malgré une
13

"3'

É;
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forte opposition des divers nuances libérales. Ce-

pendant le projet de loi ({ui établissait une polico

provinciale, fui retiré à la lin de la session, parcc-

qn'il s'éleva une forte répugnance à le voler. La

lutte entre les conservateurr. "' les libéraux futiiics

que continuelle, lutte souvent factieuse et injuslr

de la part de ces derniers, et absori)ant une partie des

moments précieux de la session.

Une d(is discussions orageusiîs de la session fui

encore celle qu'occasionna une motion de M.

Cameron, pour faire produire devant la clianiLiv

Tallocution du juge Duval aux jurés dans le

procès Corrigan. Celte proposition, ane l'on jjoii-

vait considérer comme un attentat contre l'indu

pendance des juges, fut discutée avec mie pas-

sion aveugle par les députés du Haut-Canada. Lo

ministère se refusa à cette demande injnstt, et bien

qu'il eût le ùroh de son côté, une majorité de quatre

voix emporta la motion. Les ministres déclarèrent

alors qu'ils aviseraient le chef de l'exécutif de no

pas obéir à la demande de la chambre, ils ajoutèrent

qu'ils donneraient leur démission si la majorité des

députés insistait. Cette conduite fut approuvée par

une majorité de seize voix, et l'échec subi par la

motion Cameron fut réparé, mais le parti minis-

tériel en fut affaibli.

Quelques libéraux s'attaquèrent encore à la cons-l

titution ; M.W.-Lyon Mackenzie en proposa le rappe',|

comme étant de l'intérêt des deux sections de la pro-

vince. Sa moiion réunit vingt et un députés, aul

nombre desquels étaient MM. Papin, J.-B.-E. t)orion,|

DeWitt et Roiph. C'est à cette occasion que le chefl
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des démocrates français, M. A.-A. Dorion, se déclara

opposé i\ la dissolution do l'Union.; il parla cepeudani

contre les injustices que renfermait l'acte constitu

lionnol, et se prononça clairement en faveur d'una

union fédérale des deux Canadas. M. Dorion était

d'avis qye les membres du Haut-Canada n<^. pour

raient plus se présenter devant leurs constituants,

sans s'engager à demander la représentation repartie

d'après le chiffre de la population. Il ne leur re-

prochait pas d'insister sur ce point, parce qu'il serait

injuste de lo leur refuser, lorsque le Haut-Canada

dépasserait d'un denn-mlUiou d'âmes et de {lus la

population de l'autre province. « Si l'union actuelle,

ajouta-t-il, doit continuer, elle ne peut exister qu'avec

la représentation basée sur la population. Je con-

sidère que c'est le seul système juste. Je préfère

une union fédérale, mais après cela, je préférerai

à l'ordre de choses actuel la représentation basée

sur la population, et je voterai pour cela, si après

l'avoir tenté, je ne puis obtenir une union fédérale.»

M. Dorion fut blâmé de cette oijinion pai ses adver-

saires, qui lui en firent souvent le reproche dans sa

carrière politique.

M. Brown se prononça contre la motion de M.

Mackenzie. Il essaya cependant d'imposer son sys-

tème de la représentation repartie d'après le nombre
des habitants. Dans ce but, il proposa de faire un
recensemeni; de la province en 1857, motion qui fut

approuvée par vingt députés du Haut-Canada. Depuis

!

plus d'un an, M. Brown travaillait dans les assem-

I

blées publiaues, et dans son organe le Globe^ à pro-

pager le système de domination du Haut-Canada sur



292 Sm EDMUND «EAD. [185()

le Ba8*Griiada; sa croisade avait eu jusqu'alors peu

de sucGibs ; la majorité do la population restait

encore indifférente. Mais avec ses efforts redoublés,

ce fanatique allait bientôt soulever la masse du

peuple en faveur de ses vues injustes.

Le ministère McNab-Tachô fBrdit, à la fin de la

seâèioh, ra^J)ui de plusieurs députés du Haut-

Canada; une majorité des membres de cette section

de la province fmii; par liti ôtre hostile. Dans le

mois d'avril, M. John Ross s'était démis de sou

siège dans le cabinet et de la présidence du conseil

législatif, pfircë que ses amiâ l'Uvaient ^bandoiiné.

M. Morrison l'avait remplacé, yaiis avoir' Cependant

la directîôil d'aucun département jpùblic.

La^ question dii siège clu gouverriément vint ehbôre

aggravèt la position du ministère. Laf majorité de

la chambre se prononça d'abord coii'tre le système

des parlements alternatifs. Après une discussion

des plus vives,^ il fut décid^^J.^ut un vote de soixante-

deux contre cinquante et uii^ que Québec serait la

capitale permanente aprèç 1859. La majorité de la

chambre décida que le système des capitales alter-

natives était impossible, et ne pouvait durer jilus

iotigtempsi Les députés de Québec et de Montréal

s'étaieot cTitendus afin de voteronfavoup do Québec
;

si cette ville ne réussissait pas, ils devaient donnfer

k^ur concours iX la ville de MoTilrértl.

•Le choix de Québec, placé u l'extrémité de

la provin^ce, déplut h plusieurs' membres du Haut-

Canada. Lorsque le gouvernement, conformément
à la décision de la chambre, introduisit dans le

budget'Une somme de $200,000 pour l'érection des

1,
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édifices publics, M. Papfn proposa un vote de nr*n-

confiance contre Tadministration, à cause de la posi-

lion qu'elle avait prise sur la question du siège du
gouvernement. M. Holton proposa le sous-amende-

ment suivant : «Que la conduite de l'administratiou,

au sujet de la question du siège du gouvernement

et d'autres questions publiques d'importance, a dé-

sappointé la juste attente de la grande majorité du
peuple de cette province.» Après une discussion

animée de plusieurs jours, l'amendement de M.

HoUon fut repoussé sur une division de quarante-

sept contre soixante-dix {^). Ce vote donna une

majorité ministérielle de vingt-trois voiv. Cepen-

dant, sur les quarante-sept députés, trente-trois

étaient du Haut-Canada, tandis que vingt-sept seu-

lement donnèrent leurs concours à Sir Allan McNab
et à ses collègues.

(i) Pour rameiideiTiont de M. Holton :—MM. Aïkins/ Bell,

Riggar, Boumasa, Brown, Bureau, (Jameron, Christie, Cook,
Charles Daoust, Darche, Delong, DeWitt, J.-B.-E. Dorion,
A..A. Dorion, Flint, Poley, Ffaàer, Freeman, Galt, Gould^
Hartman, Holton, Jackson, Jobin, Labergo, Johu-S. McDonald,
R. McDonald, Mackcnsie, Mattice, Merritt, Munro, Murney,
Niles, PapiA, Patrick, Powell, Rankin, llolpli, Saiil>orn, Scat-

cherd, Siunoy Sinith, James Smith, Southwick, Valois, Wilson,
Wright. 47.

,

Contre :—MH. AUeyn, Bcllîngham, Bowes, Brodeur, Burton,
Cartier, Oasault, Cauchon, Cayley, Chabot, Chapais, Chisholm,
Church, Ciarke, Conger, Crawford, Crysler, Daly> J.-B. Dacuat,
Desatilniers, Dionne, Dostalcr, Drunimond, Dufresne, Evau-
turel, Felton, Ferres, T. Fortier, O.-C. Fortier, Fournier,
(}aini)le, Gill, Gucvremont, Labelle, Ijabergè, Laporte, Larwill,
LeBoutiller, Lemieux, Lurnsden, Maclîetb, John-A. McDonald,
McOann, Marchildon, Meagher, Mongenais, J.^C Morrison,
A. Morrisson, O'Farrell, Poletjte, PouUu, Pouliot, Powell. Priée,
Rhodes, Robinson, Koblin, Ross, Shaw, Henry Smith, Somor-
xille, .Spence, Stevenson, Supple, Tach^, Temll, Thibaudeau,
Turcotte, Withney, Yeiiding. 70.
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Après ce vote, MM. Spence et Morrison offrirent

leur démission ; ils alléguèrent que, se trouvant en

minorité, par Tabandon de leurs amis réformistes,

ils ne pouvaient être plus longtemps membres d'un

cabinet de coalition. Leur démarche porta M. John-

A. McDonald à suivre le môme exemple. Il se dé-

clara toutefois opposé aii système de la double ma-

jorité. Bien que ce système fût insoutenable en

théorie, cependant, l'administration ne pouvait con-

tinuer longtemps à gouverner le Haut-Canada par

des majorités prises dans l'autre province. Le vots

sur la question de la capitale avait affaibli l'admi-

nistration, et comme de semblables votes pouvaient

se répéter, il ne crut pas convenable de continuer à

siéger dans le cabinet. M. Gayley partagea aussi

l'avis de M. McDonald.

Sir Allan McNab ne considéra pas ce vote comme
affectant l'existence du ministère ; il insista, auprès

de ses collègues, pour persister à diriger les affaires

publiques, tant qu'ils seraient soutenus par une ma-

jorité parlementaire. Il soutint qu'il n'y avait qu'un

seul parlement pour gouverner la province, et tant

que les ministres feraient triompher leurs mesures,

ils ne devaient pas i*bandonner leur poste. Ses rai-

sons ne prévalurent point parmi ses collègues. Sir

Allan ne voulut pas être un embarras dans la com-

position d'un autre ministère, car il ne se sentait pas

capable de remplacer ses collègues, qui persistaient

à se retirer du cabinet. D'un autre côté, la section

du ministère pour le Bas-Canada, loin d'avoir perdu

la confiance des membres, avait vu augmenter le

nombre de ses prrtisans. De fait, sur les quarante-

i «
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trois mambres du Bas Canada qui avaient voté, qua-

torze Seulement appartenaient à l'opposition. En
présence d'un tel fait, il était difficile pour le colonel

Taché de consentir à une dissolution du ministère.

Les ministres donnèrent à la fin tous leur démis-

sion ; ceux du Bas-Canada ne le firent que pour la for-

me. Le gouverneur manda alors le colonel Taché,

et le chargea ie reconstituer le ministère ; il le con-

sidérait comme le chef du parti le plus nombreux.

L'administration McNab-Tachô ayant possédé col-

lectivement la confiance de la chambre, il convenait,

dans un tel cas, de former un nouveau ministère

avec le concours des chefs du môme parti. Tous les

ministres, à part Sir AUan, avaient recommandé
M. Taché auprès de Son Excellence pour être premier

ministre.

Les principes du nouveau chef, sa longue expé-

rience ,des affaires publiques, son caractère dis-

tingué, sa position sociale le rendaient apte à remplir

ce haut poste de confiance ; il y était parvenu par

ses talents et son propre mérite. MM. Cartier, Cau-

chon et Lemieux, membres de ministère McNab,
consentirent à faire partie du nouveau cabinet;

mais M. Drummond refusa, parce qu'il désirait con-

server sa qualité de chef ministériel dans l'assemblée

législative. If. Taché ayant choisi M. John-A. Mc-

Donald pour son collègue et pour le chef du minis-

tère dans la section ouest de la province, M. McDo-
nald devait tout naturellement avoir la préséance

sur M. Drummond. A la prière de M. McDonald,
MM. Spence, Cayley et Morrison, ex-ministres, en-

trèrent dans la nouvelle administrationj et M. Van-
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koughnet, conservateur modéré, remplaça M. Mc-

N|ab. M. Terrill représenta dans le cabinet le parti

anglais du Bas-Canada. Formé le 24 mai 1856, le

ministère.Tfiché-McDonald se trouva composé comme
sui|.:

Bas-Canada.

Uon. MM. E.-P. Taché, président du conseil législatif,

ii(>
u

a.

a.

a

Hon. MiVI

u

u

li

G.-E. Cartier, procureur-général B.-C, d
Joseph Cauchon, commissaire des terres,

F. Lemieux, commis, des travaux publics,

T.-Li Terrill, secrétaire-provincial.

Haut-Gaïïada.

J.-A. McDonald, procureur-général, H.-C,

Wm. Gayley, inspecteur-général,

R. Spence, maître-général des postes,

P.-M. Vankoughnet, président du conseil

exécutif et ministre d'agriculture.

Joseph-C. Morrison, receveur-général.

Le ministère Taché-McDonald n'était qu'une con-

tinuation de l'administration McNab-Taché. Il se

composait de huit membres de cette dernière et de

deux nouveaux, MM. Vankoughnet et Terrill, en

remplacement de Sir Allan McNab et de M. Drum-

monJ. Bien que les principes politiques du nou-

veau cabinet fussent les mômes, tous les ministres

convinrent qu'ils entraient dans l'administration

comme un seul et nouveau parti, et non comme mi-

nistère de coalition ; cette désignation n'avait plus

sa raison d'être. Les principes qui avaient divisé les

libéraux et les conservateurs modérés, comme le

remarqua M. McDonald, n'avaient plus d'actualité
;
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rien ne s'opposait a ce qu'ils s'unissent pour former

un parti compacte, modéré, opposé d'un côté aux

tentatives réactionnaires, de l'autre, aux principes

républicains. Le projet de loi de la police provin-

ciale fut seul mis de côté | toutes les autres mesures

ministérielles devaient être continuées. M. Van-

kouglinét consentit à se joindre au cabinet à ces

conditions. C'était un jeune conservateur, avocat

d'une grande renommée, mais sans expérience fjoli-

lique. M. Terriil n'était connu que pour avoir si-

gné le manifeste annexionniste de 1849.

Ces deux ministres étaient inférieurs, sous le rap-

port des connaissances et de l'habileté, an x hommes
qu'ils remplaçaient. Dans sa carrière publique, M.

Drummond avait montré, surtout comme législateur,

des talents de premier ordre : la loi seigneùfiale et

l'acte des municipalités en font foi:' Sît' Allah' Mc-

Nab avait appoi'té une influence considérable 'âti

cabinet dont il avait été le Che'f. GonlraÎTetnent à

sa conduite passée, il s'était mnntré libéral et cô^v-

ciliant. Il se déclara peu satisfait delà conduite que
ses collègues du Haut-Canada avaient tenue à son

égard, et illes somùia d'indiquer une seule mesure
Ubérale à laquelle il s'était opposé. On récompensa

bien mal les services du noble chevaliéii
; il est

évident que M. John-A. McDonald voulut se dêfalire

de lui, et prendre la direction du parti conservateur.

Les lilDéraux montrèrent les plus vives sympathies à

Sir Allan, l'érigèrent en matrtyr politique, et s'em-

pressèrent de l'accuieillir daiîs leurs rangs^ aveè M.

Drummond. Le ministère reçut, par leur retraite,

un choc qui faillit le renverser à son début.
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Les explications sur la crise miaistéi^lle furent

longues, et les ministres défendirent leur cause avec

habileté. Suivit un vote de non-confiance, propost»

par MM. A.-A. Dorioxi. MM. Chabot, Turcotte et

Alleyn appuyèrent le ministère de leurs paroles et

de leur vote, tandis que MM. Galt et ^oranger dé-

noncèrent fortement les derniers arrangements. Ce

dernier se prononça en faveur du système de la

double majorité, comme étant la protection des deux

provinces ; il censura la manière dont le ministère

avait été récompensé, et déclara qu'on avait violé ce

principe vital. ,. .,

L'administration Taché-McDonald se trouvait, en

effet, dans le Haut-Canada, avec une minorité plus

grande ; trente-six députés de cette province yotèreiil

en faveur de la motion de non-confiance. Puisque

les membres du ministère McNab avait donné leur

démission sur le principe de la double majorité,

c'est-à-dire qu'après a.voir perdu la confiance de la ma
joritô des députés Haut-Canadiens, ils avaient laissé

le caj)inet, ils commettaient une grave faute en ré-

organisant le ministère avec les mêmes élé|\ients,

moins Sir AUan MçNab remplacé par M. Vaii-

Jvoughnet. Ce fut en conformité de la double ma-

jorité, que M. Baldwin et plus tard M. Hincks don-

nèrent leur démission, et que les ministères qui leur

succédèrent, s'organisèrent de manière à couimander

une majorité dans chaque section de la province.

On pouvait bien soutenir en théorie, q:'e l'union des

deux Canadas n'ayant fait qu'une seule province,

une majorité collective doit la gouverner ; mais ce

principe n'était pas soutenable en pratique, [
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Le nouveau ministère inaugura péniblement son

existence. Il ne voulût pas s'avouer vaincu, avant

d'avoir subi les dernières épreuves ; il brava donc

les difficultés de la circonstance. Il se composait

heureusement d'hommes énergiques et habiles.

L'opposition, surtout celle du Haut-Canada, était

aussi puissante, et se composait de plusieurs hom-
mes intelligents et capables. Des membres tels que

Sir AUan McNab, MM. Merritt, Rolph, Brown,Mac-
kensie, John-S. McDonald, Galt, Doriou, Holton et

Young étaient pour la plupart des adversaires re-

doutables. Cependant, cette minorité, bien que forte

par le nombre, ne constituait pas une force compacte.

Plusieurs d'entre eux différaient, en effet, d'opinion

sur les questions de la représentation, des écoles

séparées et sur la constitution même. Ils ne s'accor-

daient que sur un point unique, la chiite du minis-

l('re. C'est pour cela que plusieurs députés, sans

aphrouver le cabinet dans tous ses actes, lui don-

nèrent de nouveau leur concours. Un dernier vote

de non-confiance lui montra vingt-deux voix de

majorité, et cette majorité fut obtenue dans les deux

provinces.

Le ministère Taché-McDonald put alors terminer

la législation du cabinet précédent : les octrois

accordés au Grand Tronc et au chemin de Québec

au lac Huron, et un projet de loi relatif aux cor-

porations religieuses. Ce dernier, préparé par M.

Drummond, reçut une forte opposition de plusieurs

membres catholiques. Lorsque son auteur voulut

ajouter des clauses.qui restreignaient aux corpora-

tions religieuses le droit de posséder et de recevoir,
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ces restrictions injustes soulevèrent une protestation

presque générale de la part des catholiques. Le pro-

jet de loi fut heureusement perdu dans le conseil

législatif.

La majorité des conseillers législatifs refusa encore

de voter le bill des subsides, à moins que l'on ne

retranchât l'item qui accordait $200,000 destiné à

' l'érection des édifices parlementaires à Québec. Les

adversaires alléguèrent qu'ils n'avaient pas été con-

sultés sur la permanence du siège du gouvernement
;

ils réussirent dans leur opposition, parce que plu-

sieurs conseillers du Bas-Canada n'étaient pas ù leur

poste, et qu'ils refusèrent de s'y rendre, à la pres-

sante sollicitation des ministres. Le conseil tenait

par là, une conduite peu parlementaire. Il faut de

plu!^ considérer, qu'il s'était prononcé en faveur

d'une capitale fixe, et que le choix de la capitale ap-

partenait de droit à la prérogative royale. Le conseil

commettait une dernière injustice, avant que l'é-

lément électif fût introduit dans son sein.

Pendant la vacance, la lutte se continua entre les

partis politiques. Les chefs cleargrits convoquèrent,

à Toronto, une assemblée de leurs partisans, afin

d'organiser leurs forces. Ils y discutèrent la question

de la représentation d'après le nombre; c'était leur

sujet de prédilection. Les journaux de l'opposition

discutèrent l'indépendance des membres de la légis-

lature
; ils demandèrent encore la dissolution du

parlement et des élections générales. Le gouverne-

ment s'y opposa ; il vit des éléments de popularité

suffisante dans la réélection des nouveaux ministres,

dans les démonstrations publiques faites à plusieurs
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membres du cabinet, et dans l'élection des con-

seillers législatifs. Il résolut donc de rencontrer les

chambres avec ses propres forces.

La lutte fut vive lors de l'élection des douze pre-

miers conseillers législatifs (' ). Le ministère rem-

porta cependant la victoire. MM. Vankoughnet,

ministre de l'agriculture, LaTerrière, Re .aud et

Uuchesnay comptaient parmi les conseillers minis-

tériels, et MM. DessauUes, H. Smith, et Murney,
parmi les opposionnistes. La principale victoire des

démocrates fut l'élection de M» DessauUes^ reconnu

comme homme de talents, et comme possédant les

idées extrêmes des démocrates.

]j3i session de 1857 fut ouverte le 2G février. La
codification des lois, l'administration de la justice,

la réforme des prisons, l'organisation du service ci-

vil et la colonisation, furent les principales ques-

tions sur lesquelles Sir Edmund Head attira l'atten-

tion des chambres dans le discours d'ouverture.

L'adresse en réponse au discours officiel ^ut

volée presque sans discussion, La nomination de

(i) Les douze conseillers législatifs élus en 1856 étaient :

iïon. M. P. de Salle Laterrière, Laurentides.
" E.-H.-J. Duchesnay,..^ . . Lauzon.
" L.-A. Dessaulles, Rougemont.
" Ed. Masson, Mille-Isles.
•• Louis Renaud, Salaberry.
" Hollis Smith, Wellington.
" P. -M. Vankoughnet Rideau,
'• E, Mumey, Trent.
" John Simpson, Queen's.
" J. Patton, Saugeen.
" Hermanus Smith, Burlington.
" John Prince, •. Western.
Les nouveaux membres élus depuis la session de 1856 : MM.

i

Gr. Benjamin, Simard, Baby et Chaffers, à la place de MM, Mur-
;

ney, Chabot, J.-C. Taché et Poulin.
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M. le juge Draper, chargé d'aller soulenii-eii Angle-

terre la demande d'une annexion du tonitoire de la

Baie d'Hudson au Canada, fournit à M. A.-A. Dorion

l'occasion de proposer un vote de ccjnsuio contre le

ministère.- M. Dorion Lklma ce dernier d'avoir en

voyé un agent sans consulter le parlement, et d'à

voir choisi, pour remplir une mission politique, un

juge que l'on avait enlevé à ses fonctions. MM. ('.a

meron et Wilson parlèrent également contre ],i

mission du juge Draper. M. le procureur-général

McDonald, MM. Spence et Lorangor justifièrent la

conduite du gouvernement, et dirent que la question

de la Baie d'Hudson était d'une telle importance,

qu'ils avaient cru devoir choisir l'homme le plus

compétent pour défendre les intérêts du Canada, en

Angleterre. L'amendement de M. Dorion ne réunit

que trente voix sur quatre-vingt-deux. Deux autres

amendements, proposés par M. Mackenzie, furent

repoussés à de plus fortes majorités.

Êes ministres s'empressèrent de présenter les me
sures énumérées dans le discours du trône. Celle

qui améliorait l'organisation du service civil était

l'œuvre de M. Spence, maître-général des postes.

Elle établissait, dans chaque département, un dé-

puté-ministre permanent, qui avait la surveil-

lance des autres employés, divisait ceux-ci en quatre

classe, fixait le salaire des officiers et des clercs, et

instituait un bureau d'examinateurs pour les aspi

rants aux emplois publics. Cette mesure établissait

une réforme impoitante, et fut bien acceuillie par

les chambres.

Xe projet de loi ministériel, ordonnant la codifi-
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cation des lois civiles du Bi s-Ganada, fut un des

actes législatifs les plus importants exécutés sous

rUuion. Il était l'œuvre de M. Cartier Le Bas-

Canada avait subi une révolution légale par Taibo

lition du système seigneurial. Le moment était

donc favorable de démêler les lois du pays, et d'en-

treprendre la codification des lois civiles et des lois

de procédure. Ce travail devait être exécuté par

trois commissaires, aidés de deux secrétaires. Il

s'agissait de classer et de coordonner les lois en force,

mentionner à chaque article l'autorité sur laquelle

les commissaires s'appuieraient. Le travail des co-

dificateurs devait être soumis aux juges, et ensuite

au gouvernement, qui en ferait une mesure pu-

blique.

La nécessité de la codification se faisait grave-

ment sentir, comme le remarqua M. Cartier, parce

que le Bas-Canada est peuplé d'hommes aux origi-

nes différentes. La connaissance du droit civil ne

pouvait être mis à la portée de tous que par le moyen
de la codification ; de plus, les sources d'où sont

tirées ces lois sont si vaiiées, que leur connaissance

exige de grandes recherches. Une partie de ces lois

a été empruntée au droit romain ou prise de la Cou-

tume de Paris, les autres sont consignées dans les

Mits et ordonnances et dans les statuts provinciaux.

U codification remédierait donc à ces graves in-

convénients.

MM. Drummond et A.-À.Dorion auraient voulu as-

similer les lois des deux sections de la province, qui

se touchent déjà de si près, de manière à ne faire

qu'un seul code de Ipi pour lé Haut et le fias-Caaada.
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Cette assimilation leur paraissait néctasaire dans la

prévision d'une confédération des provinces bri

tanniques. M. Cartier leur répondit qu'on devait

d'abord commencer j^àr la codification des lois, ipie

le Bas-Canada demandait impérieusement. Après

ce travail, il serait temps d'accomplir plus tard l'as-

similation des lois, lorsque les provinces seraient

î^éuniés. '

Le projet rifïimstéri cl fut très-bien accuelli dans

Ids deux chambt*es, et x^assa dans toutes ses phases

sans aucune opposition. Le g'oiivernement fit un

choix judicieux dans le personnel des commissaires,

KIM. les juges MOrih, !DHy et Garoti (»). Ils étaient

des hommes du plus grand talent, et se distinguaient

surtout par leurs connaissances légales. Les com-

missaires commencèrent leurs travaux en 1859, et

les terminèi^nt en 18G4.' La loi qui mettait le code

civil en force fut pafeééc 1 anhée suivante.

Lé gouvernement travaiU^iit daus le.m'é'me temps à

la révision des statuts provinciaux ; il avait nommé,

^n 185G, èix commissaires pour accomplir ce beau

tràyail'dans chaque section de la province. Nous en

parlerons plus tard.

'

^. Cartier prépara et fit adopter pp* la législature

une autre loi qui ïnliroduisîiit les lois frai;>çaises

dans les uànlons de V Est^j ci (im rei^dait' la tennre

des terres uniforme. Les lois de cette j^artie de la

province n'étaient pas définies : jusqu'à cette époque,
;-!iw<ljji)V :!. 'iji'iijc îfOî-fOU./. \ iojiîniij'i'

, {}) Sir Loul^-Bj. LaFontaino refusa, pour des raisons de santé,

dia faire partie de là commisëion. MM. J.-U. Beaudry et T.-K.

RàiiiBay fliront i^'omméSi ëeôrétaires ;ils oonnaiftsatônt bien tons

deax IfiS deux A^/n^p^. , En 1862,. M. Ramsay ayant été demi»
j

pour des raison» politiques, il fut remplacé par M. McCord.
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les juges avaient tantôt appliqué la loi anglaise^

tantôt la loi fiauvaisc. Cette mesure faisait dispa-

raître non sculcaient une grave dilTicultô de légis-

lation) mais enlevait un obstacle au progrès de la po-

pulation des cantons. Cet inconvénient avait empo-

ché beaucoup do Franco-Canadiens de.s'ôtablir dans

cet endroit. Les lois civiles furent dès ïfh'S unir

formes dans tout le Bas-Canada.

L'acte de la décentralisation judiciaire est encore

une œuvre qui a mi^rité à son auteur, M. Cartier, la

reconnaissance de ses concitoyens. Cette mesure,

amendait les actes de judicaturc, préparés c^n 1849^

par M. LaFontaine, et divisait le Bas-Canada en dix-»

neuf d,istricts judiciaires dont douze étaient nou-

veaux. File pourvoyait à l'érection de cours de jus-

lice et de prLsons dans les nouveaux districts, por-

tait à dix-buit le nombre des juges de la cour supé-

rieure, et à cinq celui des juges de la cour d'appel (^).

11 fixait le nombre de termes de la cour d'appel à

I

quatre dans Québec et quatre dans Montréal ('). Les

juges de la cour supérieure pouvaient présider à

toute session du banc de la reine siégeant comme:

(') Voici le nom des dix-neuf districts : Outaouais, Montréal,
iTerrebonne, Joliette, Richelieu, Trois-liivières, Québec, Sague-
inay, Gaspé, Rimouski, Kamouraslta, Montmagny, Beauce, Ar-
thabaaka, Saint-François, Bedford, Saint-Hyacintho, Iberyille

lit Beauharnois.

(*) Le 28 novembre 1857, le gouveniemcnt fit les nominationa
Isuivantes de juges de la cour supérieure. MM. Hippolyte Guy,
IWin. Power, Jean-C. Bruneau, Wm.-K. McCora, J.-S. Mc-
jCofd, Jos. -André Tashereau et David Roy^

Les autres juges du Bas-Canada étaient : Sir Louis-H. La-
iFontaiiie, MM. Bowen, Oaron, Duval, Aylwin, Smith, C. Monde-
|et, Chabot, Badgley, Meredith, Short, Morin, Day et Donu
londelet.

. • .

!

I
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cour criminelle, excepté à Québec et à Montréal. La

loi faisait aussi des changements dans la procédure

suivie dans les cours de justice. Elle fixait à douze

cent cinquante louis le salaire des juges en chef, à

mille louis, celui des juges puisnés des districts de

Québec ^t de Montréal, et à sept et huit cents louis

celui des juges des autres districts.

Tous les membres approuvèrent le principe de la

mesure ; tous sentaient les inconvénients de la ceu

tralisation de la justice dans les grands centres.

Cependant, plusieurs n'approuvèrent pas certains

détails, le choix de quelques chefs-lieux fut surtout

censuré. D'autres membres auraient préféré ne pas

introduire dans le projet de loi les parties qui tou-

chaient à la procédure.

Le principe de la décentralisation judiciaire reçut

l'approbation générale ; car l'augmentation de la

population et des affaires nécessitait alors un plus

grand nombre de cours. Cette œu-^e mit la justice

à la portée de tout le monde. Elle exigea de M.

Cartier un immense travail pour la rédaction des

actes, l'organisation et la mise en opération du nou-

veau système. Il lui fallut une grande énergie pour

exécuter cette tâche et résister aux plaintes et aux

réclamations de toutes sortes. Cette œuvre et celle

de la codification sont certainement un des plus

beaux titres que M. Cartier s'est acquis à îa recon-

naisa..nce de ses concitoyens.

Le solliciteur-général Smith soumit à la législa

ture une mesure très-libérale, pour assurer l'indé-

pendance du parlement. Elle rappelait l'acte passé,

en 1843, sous le ministère LaFontaine-Baldwin,
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rendait les juges, les shérifs, les officiers de la

douane et quelques autres employés publics inha-

bile^ à voter à l'élection des membres du parlement.

Elle empêchait d'être élues députés des deux cham-

bres toutes personnes occupant une charge ou ayant

un emploi lucratif à la nomination de la couronne,

et celles qui tenaient un contrat avec le gouver-

nement. Le projet de loi exemptait cependant les

officiers de la milice et les membres engagés à la

codifidation des lois et à la révision des statuts. Le

système d'employer les députés à des occupations

administratives était devenu un grand abus. Le

ministère établissait donc une belle réforme, en ne

laissant entrer dans le parlement que des personnes

entièrement indépendantes de l'exécutif. Aussi l'acte

reçut-il rapprobatjon générale des deux chambres.

Divers actes, préparés par le procurer-général Mc-

Donald, jnodifiaient les lois concernant l'administra-

tion de la justice dans le Haut-Canada. Une autre

loi rappelait l'acte qui établissait le libre commerce
des banques. Une dernière exigeait que les comptes

publics fussent rendus au gouvernement en dollars

etcentins. Les banques introduisirent aussi le sys-

tème décimal dans leurs bureaux; il en fut de

môme dans les hautes maisons de commerce. Ce

I

système est certainement le plus claii* et le plus

facile pour l'intelligence des chiflres.

Une autre excellente mesure du ministère Taché-

iMcDonala établissait deux prisons de réforme des-

Itinées aux jeunes délinquants, l'une dans le Haut,

l'autre dans le Bas-Canada. Cette excellente loi

pourvoyait encore è^ une ^administration meilleure

;;*i

M

r

h-.
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des prisons, des hôpitauLx et des- asiles publics, et les

plaçait sous 1a surveiljauce d'un bureau do cinq

inspecteurs nommés par le gouvernement {*).

On établit, en 1858, une école d« réforme à l'île

aux Noix; on la traaspic^rta quelques années plus

tard à Saint-Vinrsrit de Paul, près de Montréal. Le

gouvernement établit aussi une semblable institu-

tion dans le Haut-Canada. Depuis cette époque, les

jeunes délinquants ont été séparés des criminels

roués dans le crime. On entretenait encore, à grands

frais, plusieurs asiles des aliénés. Il y en a actuelle-

ment trois dans îe Haut-Gaùada, ceux de Toronto,

de Malden et de Rockwood. Le Bas-Canada en pos-

sède deux, |celui de Sain trJean, établi en 1861, et

celui de Béauport. Ce dernier, fondé en 1845, par

MM, les docteurs Frcmont, Morrin et Douglass, est

considéré comme le plus bel établissement de ce

genre en Amérique. Le pénitencier provincial de

Kingston est un autre vaste établissement qui peut

soutenir la concurreacc avec toute institution sem-

blable. . .

L'acte relatif aux sociétés d'agriculture de 1852

fut rappelé et remplacé par un autre, que prépara

M. Vankoughnet. Ce dernier resta en force jusqu'en

1869 ; il fut remplacé alors par l'acte de la province

de Québec concernant le département de l'agricul-

ture et des travaux publics. Une dernière mesure

ministérielle encourageait la ci 'llisation graduelle

des tribus sauvages du Canada.

Une somme de,,%1 10,000 fut votée pour Tentretieii

(>) Le 2 décembre 1869, MM. W. Nelsoh, J.-C. Taché, D.-A.

MacDonell, John Lungtou etE.-A. Meredith furent notmnés ins-

pecteurs en vertu de cet acte.
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de la milice volontaire, $100,000 pour la colonisa-

tion, $160,000 comme somme additionnelle pour les

écoles communes. Le montant accordé aux hôpitaux

et aux institutions de charité se montèrent à $1 75^000.

La jolie somme de $918^000 fut allouée pour la'

réparation des canaux^ des pharfes sur le Saint-

Uurent, etc,; les améliorations sur l'Outaouais

comptèrent pour la somme de $^12.000! Lé gou-

vernement portd à $200j000 rallocàtion annuelle
'

desvapeuiY océaniques pendant ciUq années, à la

condition que le service fût fait imo 'fois par semaine.

On voulait par là donner d'e plus grandes facilités'

aux communications postales et commerciales entre

le Canada et la métropole* Comme l'on avait été

satisfait de l'effiGacité du s'^rwice de la ligiié cana-

dienne de MM. Edmoiistone et Aliân, cette com-

jagnie eut jla préférence pour, ^e, ; contrat djc . ia

aile. Le gouyernenient impérial avait;:, déjà com-

encé à^ expédier par cette ligne iie§ île ttres.|q)i'il|

nvoyait aui^ravfint au .Gfvnada par les lign^k.Pn-

ardetCoUins.: '
' m<yu: ' Tab-ti ;.

La compagnie' du Orânè Tronc n'avait paë été

atisfaité des avantages que lui accoVdait l'acte de

), car elle n'avait pu prélever i^ue
'

'£750',000 sul^

s £2,00<î),000. L'IIôn. procureur-gt^néral présenté!''

.,
^es résolutions, et ensuile tinô mesure pour lui''

mesure '
. . ^

,
lie W"^^^

^^ ^^^®j ^ ^^ coniditlon de teiininer lësti'iâivàux

' Jepuis la Rivière-du-Lbup jusqu'à Sarnia, y é^ompi'is'

pont Victoria,' doht là conistruction était déjà
lentretien la^g^e. Cette aide consistait â' i'abahdou de tttùte

iché D.-A. #^^"^^^^on^ux intéfêts sur les jfC,50«i^,uC0 que Itt

lommésins-jovince avait 'fournis, jusqu'à ce que la compagnie
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fût en état de payer ses dépenses et un dividende

de six par cent sur le capital des actionnaires. Cet

abandon permettait à la compagnie de prélever

facilement les fonds nécessaires h l'achèvement de

la ligne. La mesure rencontra une vive opposition

de la part des libéraux et de plusieurs partisans du

ministèrç. Avant de la voter, M. Brown proposa de

soumettre les affaires de la compagnie à une inves-

tigation sévère
;
quarante-huit députés approuvèrent

sa motion. Quelques membres demandèrent un appel

au peuple. Ceux du district de Québec se plaigni-

rent de ce qu'on exemptait la compagnie de cens-

truire la partie du chemin enfcre la Rivière-du-Loup

et les Ïrois-Pistôles, comme le portaient les premières

conventions. Ils réclamèrent en même temps une

aide en faveur du chemin de la Rive Nord.

Les membres favorables à la mesure firent valoir

les immenses avantages qui devaient ïevenir au

pays| par la facilité des communications, par l'ac

croissement rapide du commerce, par le redouble

ment de la valeur de la propriété foncière ; ces avan-

tages étaient plus que suffisants pour dédommager

la province de l'argent qu'elle avait fourni. La me-

sure du Grand Tronc faisait encore cesser les re

lations entre le gouvernement et la compagnie, en

rendant les ministres inabiles à être directeurs. Elle

subit sa troisième lecture sur une division de soi-

xante contre quarante-huit. MM.Cauchon, Evanturel

etThibaudeau votèrent contre, tandis que, MM. Galt,

Holton, Merritt, Young et Rolph l'approuvèrent

sans restriction. M. Dorion, approuva aussi l'aide ac

cordée, parcequ'il considérait le Grand Tronc comme
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une entreprise nationale. L'exarain des affaires de

la compagnie l'avait convaincu de la nécessité de la

secourir. L'argent de la province eût pu être mieux
appliqué ; mais il n'y avait plus, à revenir sur le

passé, il s'agissait de retirer le meilleur parti d'une

mauvaise affaire. M. Cartier félicita M. Dorion ; sa

conduite, dit-il, était celle d'un homme d'état qui

considérait avant tout les intérêts du pays. L'acte

(lu Grand Tronc fut également passé dans le conseil

législatif à une forte majorité.

Il n'y a i)as de doute qu'une mauvaise administra-

tion avait présidé aux affaires du Grand Tronc :

sans les salaires trop élevés des employés, et sans

les spéculations sur Tachât des terrains et les autres

gaspillages, on serait arrivé à un résultat différent.

Les actionnaires furent réellement exploités. Mais la

province était intéressée au succès définitif de cette

grande entreprise. Elle allait retirer indirectement

d'immenses avantages, par le 'surcroît de facilité

donné au commerce, et par la diminution des frais

de transport. Aussi tous ceux qui étaient grandement

intéressés à la prospérité générale, donnèrent leur

concours au gouvernemcn.. MM. Young, Holton,

Dorion, McNah et Drummond le firent avec les vues

larges d'hommes d'état.

Si quelques partisans du ministère votèrent contre

l'acte du Grand Tronc, ce fut parce que le cabinet

hésitait à accorder une aide en faveur du chemin de

la Rive Nord. M. Cauchon, pressé par les amis de ce

chemin, laissa le cabinet à cette occasion. Il voulait

qu'une aide fût accordée à cette route avant de

voter la mesure relative au Grand Tronc ; il était
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do plus mécontent des délais que ses collègues

apportaient dans leur décision.

. M. Gauchon fut félicité, par ses collègues et par la

presse, de l'énergie et de la fermeté qu'il' avait

déployées pour amener des réformes dans le départe-

ment des terres de là couronne. Ces réformes

avaient mis un ternie aux fraudes et au pillage

commis par les agents, et avaient produit une expé-

dition plus prompte des affaires. Son intéressant

rapport de 1857 est là pour prouver sa haute capa-

cité administrative. M. Taché remplaça M. Cauchon

comme ministre des terres de la couronne.

Après la retraite de M. Cauchon, le gouvernement

accorda une aide indirecte au chemin de la Rive

Nord. 11 donna à la compagnie du chemin de fer et

de la navigation du Saint-Maurice un octroi de

1,500,000 acres de terres incultes. Cette compagnie,

qui venait d'être incorporée, s'engageait à ouvrir

des communicatior^s entre les Trois-Rivières et La

Tuque, au moyen d'une voie ferrée et de bateaux à

vapeur ; on lui permit d'jpérer sa fusion avec la

compagnie de la Rive Nord. Les deux compagnies

s'unirent en effet, sous le nom de Compagnie de che-

min de fer de la Rive Nord et de la Navigation et des

Terres du Saint-Maurice. L'octroi territorial du million

et demi d'acres devait être la propriété de la com-

pagnie de la Rive Nord à la condition expresse

qu'elle établirait des communications entre Trois-

Rivières et La Tuque.

La compagnie tenta alors de mener cette belle

entreprise à bonne fin. A sa demande, la corporation

de Québec lui vint en aide, et avança une somme de
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jcinquaute mille piastres; l'exploration fut alors en-

jtreprise et les travaux môme commencés. Mal-

heusement. MM. Langevin et Gasault, envoyés en
Angleterre pour s'entendre avec les capitalistes, ne
purent réussir dans leur mission ; ces derniers de-

mandèrent des conditions trop onéreuses. L'en-

treprise fut alors abandonnée pour plusieurs années.

Eu 1871, M, Gauchon la prit sous sa protection ; il

réveilla l'opinion publique dans la presse, dans des

lassemblées publiques
;
grâce à son éne^ie, à l'octroi

généreux de la corporation de Québec et au con-

Icours des véritables amis du progrès, la construction

du chemin de la Rive Nord a été décidée. Les tra-

|vaux ont été inaugurés solennellement au mois de

juillet 1872. On peut dire que ce chemin, qui sera

si utile à la ville de Québec, est maintenant résolu.

On se rappelle qu'à la session de 1856, une ma-

jorité dç l'assemblée législative avait décidé que

Juébec serait la capitale permanente, et avait voté

[une somme de $200,000 pour l'érection des édifices

parlementaires ; mais le conseil législatif avait .^'e-

Ifusé son concours dans le vote des subsides. Beau-

coup de députés considérèrent alors la question

comme non réglée ; et à l'ouverture de la session de

1B57, elle commençait déjà à préoccuper fortement

[es esprits. Sans nullement s'occuper de la décision

léjà prise en faveur de Québec, lejninistère proposa

le soumettre à la reine la solution de cette im-

jrtante question, et de la prier de choisir un lieu

Convenable pour être le siège du gouvernement ; r^l

luggéra aussi de voter une somme de $900,000 pour

l'érection d'édifices publics.

14 in

':'H
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M. Cartier considérait que le vote en faveur del

Québec n'avait pas été sérieux pour plusieurs dé-

putés, puisqu'ils avaient voté ensuite contre les

$200,000; ce vote n'était donc pas l'expression de

l'opinion de l'assemblée législative. De plus, lej

conseil législatif avait refusé les subsides, et lel

gouvernement ne pourrait agir que lorsque le 3 demi

branches de la législature seraient d'accord ; il était,

suivant lui, impossible d'avoir le concours du conseil!

législatif. Le meilleur moyen de régler les dilBl

cultes existantes était de laisser au gouvernemenij

impérial le choix de la capitale.

Beaucoup de députés du Bas-Canada s'opposèrenii

à la démarche prise par le ministère. IVl . J.-E. Thibau-j

deau proposa un amendement pour déclarer, qu'il

n'était pas expédient de prendre en considération:

question du siège du gouvernement, parce qu'elle

avait été décidée à la session précédente. Il soutinj

qu'il fallait maintenir la décision prise à la session dej

1856, laquelle assurait à Québec uu droit acquii

H Pourquoi ajouta-t-il, l'administration veu^elle lui!

enlever ce droit, surtout après la déclaration qu'ella

a faite, que dans cette grave question, elle se souj

mettrait à la décision de la chambre ? Mais aujoiirj

d'hui elle vient avec un principe opposé, et elle e(

fait une question ministérielle. Le rejet des siib

sides, par le conseil législatif, n'est pas une raisoi|

suffisante pour annuler la décision de la chambr

surtout lorsque plusieurs conseillers législatifs dij

Bas-Canada étaient absents lors du vote. »

M. Simard seconda la motion. Le gouvernemenfl

dans son opinion, devait prendre la même positioi
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que l'année précédente, c'est-à-dire, laisser la cham-
bre libre de faire son choix. MM. Evanturei,*Dorion,

Galtj Gasault et Turcotte se montrèrent également

opposés à ce (jue le choix de la capitale fût laissé à*

l'Angleterre, et 'votèrent contre le ministère. MM;*

AUeyn, député d^ Quèfbec, Loranger, Ghapais et

Polette défendirent, au contraire, lès résolutions

ministérielles ; c'était suivant eux, le seul moyen de

régler cette question difficile. L'amendement de

!f. Thibaudeaii ne réunît que quarante-quatre voij^;

Une' autre motion fixant le sié^b à Montréal, et pro-

posé par M. Loranger, obtint îe concours de trentft-

opposèrentHneuf députés. Les autres villes du Canada eurent

-Ê. Thibau^eûcore moins de chances. Erifin, l'adresse à lareîne,

p laquelle on la priait de choisii* la capitale, fut

doptée sur une division de soixante et un contre

linquante (*).

'

'
i ^frefr- .;

Gomme on devait s'y attendre, en référant la quës-

M à la inétropôle, le Bas-Canada fut sacrifié. 'On
;i'^]) f:.-]-;l'j'^b rJ :•• -.j

' .;',• "-^U

(') Pour : MM. AUeyn, Bellingkam, Bei^açiin, Bqvôs, Brodçur,
lurenr-géiiéral Ciartier, Ca&iiuit, Cauchon, Cayley, Chisholm,
ke, CoîQggr, G6ok, Cryalear, Daly, J.-B. Daoust, Dionnef,

ostaler, Dufresne^ Bg^, EeUowes, Felton, Ferres, Thoa. For-
ier, Foamier, Gill, Guévremônt; Labelle, Lapôrté, tarwill,
jflBoutillier, Lemieux, Loranger, Lumsderu Macbeth, prociurOTr-

Mral McDonald, McCanin, Masson, Màtlieson, Mç^Jier,
fongenais, J.-C. Morrisdn, A. Morriaon, Polo^te, PoweU, Priçe,

B,hofiçj^, ïlobinaon, B'Oblin, soUicitenr-géndral R^ss,
^

m, BoUîciteiîr-généfal Smith, ébmervill«, SouÉhwick, Spencé,'

ivenson, Supple; Terriil, Witney et Yeilding. 61. '''/:':

Coûti^: MM- Aikins, l^aby, Bell, Biggar, Bouraesa, Browçi^j
reàii, Câinerôn, CiiafFérs, Chapais, ^bristie, Cook, Chas.
lust, Darchfi^ DelbSûg, Desaulûidrs, DeWitt, J.-B.-E. Doridû,-

rernemenfl

le positioi
lttiçe,_ Munro. O'farrejil, Pl«?i?i, P^rick, Ppulip^ Prévoat,
mon', Simard, Thi\)au4eau, ïurcoWe, Valois et Wright. 50.

i
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n'accorda aucun égard à Québec, le principal port de

mer du Canada, à la position fortifiée de cette ville,

aux garanties de sûreté qu'elle présentait, à ses

titres d'ancienne capitale, de ville historique et

scientifique, surtout à sa position centrale dans le

cas d'une confédération du Gauada avec les pro

vinces maritimes. On laissa également de côté Mont-

réal, qui, par sa position centrale, par sa grande

population, par ses riches monuments et par son

immense commerce, avait aussi des droits à obtenir

le siège du gouvernement. Ces deux grandes villes

avaient encore l'avantage de posséde£.u]Dt^ jpojjii^jiation

composée des deux origines.
., i - • •

-^

La reine choisit Outaouais, ville naissante^ isolée

dans la forêt, pour être la capitale d'une province

aussi importante que l'était alors le Canada. C'était

certainement la dernière ville à laquelle l'on eût dû

songer. Si un vote en faveur d'Outaouais eût

demandé, certainement que les quatre cinquième

des députés auraient voté contre. La décision de la
|

reine donna lieu à beaucoup de mécontentement 1

et de murmures, et plusieurs députés durent regretter]

d'avoir soumis l'affaire à son tribunal.

On peut affirmer que si Québec ne devint pas lai

capitale, la faute doit retomber sur les membres dul

district de Québec, Mirtout sur les trois ministres quifccorru|

représentaient ce district, dans le cabinet. Si tousBl'exerc

ces membres eussent', ^jqqontré plus d'énergie, leBavaitr

vote de la session précédente eût été maintenu. EnBpartie

1843, M. LaFontaine obtint bien que le siège doBions.

gouvernement fût transféré de Kingston à Montréal,Bput rés

et cela parce qu'il en fit une' qrestion ministériellej^ote au
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et que les députés du Bas-Canada ne se divisèrent

pas. Les ministres de cette province auraient dû sui-

vre le môme exemple, et mettre pour condition leur

retraite du cabinet, s'ils n'obtenaient pas justice

pour la ville de leur choix.

La session de 1857 fut m«5'morable par le grand
nombre de mesures utiles qu'elle vit passer. On peut

féliciter le ministère Taché-McDonaïd des lois dont

il dota le pays j les mesures comme celles de la

décentralisation judiciaire, de la codification des

lois, de l'encouragement de l'agriculture, de l'indé-

pendance des chambres, de la meilleure organisation

des prisons et des asiles, des améliorations publi-

ques, sont plus que suffisantes pour perpôluer le

souvenir des auteurs de ces lois. Il faut dire à l'hon-

neur des députés hostiles au gouvernement que, loin

de faire, comme à la session de 1856, une opposition

factieuse aux mesures ministérielles, ils les accueil-

lirent presque toutes, et employèrent leurs talents

pour les faire passer. Ils tentèrent toutefois de faire

adopter plusieurs de leure mesures favorites.

M. Mackenzie proposa la nomination d'un comité

pour préparer un projet de loi c^ui devait introduire

le vote au scrutin. C'était suivant lui, M. Dorion et

quelques autres, le seul mode de mettre fin à la

corruption électorale, et de permettre aux électeurs

l'exercise libre de leur droit de suffrage ; ce système

avait réussi aux Etats-Unis à faire disparaître une
partie des inconvénients qui accompagnent les élec-

tions. MM. Cartier et Gauchon ne voyaient pas qu'il

iput résulter beaucoup d'avantages de l'adoption du
ote au scrutin. Ce système ne devait pas suivant eux

fc
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mettrefinauxsconesde violence. Lamotionfut perdue.

La chambre décida, cependant, sur tnotion de M.

Brown, de pourvoir à un système d'enregiatrerrtent

des roteurs, aux électiORs parlementaires!, et passa à

la session de 1858 une loi dans ce but. M. Dorion

se prononça clairement pour le sufFràge universel.

n ne voyait pas pourquoi un càmmis, qui Reçoit des

gages élevés, serait privé du droit de voter, parce

qu'il ne tient pas feu et lieu. Il appliqua la môme
règle aux fils qui demeurent chez leurs parents. M.

Cartier réfuta les argumetità de M. Dorion, et dit

que celui qui désirait être citoyen et en avoir les

droits, devait en prendre les moyens:

Une motion de M. Mackenzie, condamnant le

mode de voter en bloc l'argent octroyé pour la

colonisation, fut aussi rejetée à une forte majorité.

M. Felton voulut de son côté, faire fixer la réunion

dés chambres ; M. Sydney Smith proposa aussi,

qu'il était expédient qiie les élections des conseillers

législatifs se fissent de suite, dans les divisions élec-

torales où elle n'avait pas eu déjà lieu, et de ne pas

attendre le délai fixé par la, loi de 1856. M. Çauchoii,

M. McDonald et autres n'opposèrent à changer la loi,

avant de connaître q-.-el serait le fonctionnement

dû conseil législatif tel qu'il venait d'être constitué,'!

il ne fallait pas faire et défaire les constitutions tous

les ans ; de plusj on amènerait par là un conflit entre]

les deux chambres. Les membres de l'opposition, MM.
j

Dorion.^ Foley et Brown reprochèrent aux minis-

tres de s'opposer à une chose qu'ils a;?âient proposée I

par le projet ministériel de 1856. La motion de M

Smith fut rejetée sur une division de soixante-six

(

contre quarante.
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Un projet do loi, qui donnait uae existouce i)oli-

tique aux Sœui-s de N. D. de Loretta, à Toronto,

occasionna une chaleureuse discussion. Elle se ter-

mina par l'adoption d'une clause, en vertu de laquelle

les sœurs ne pourraient posséder de propriétés fon-

cières que pour leur usage et leur occupation. On
vit avec chagrin plusieurs députés d'ongine fran-

çaise faire cause commune avec les fanatiques du

Haut-Canada, afin de limiter à ces bonnes sœurs

le àroit d'acquérir ; MM. Papin, Turcotte et les deux

MM. Dorion étaient du nombre.

Quelques députés mirent à nu leurs haines contre

le catholicisme. M. Brown déclara qu'il était de la

dernière imprudence d'établir dans la pro'^^nce dos

couvents et des monastères, et de leur laisser lei>ou-

voir d'acquérir des immeubles ; ces institutions, di-

sait-il, ne vont nullement au génie et aux mœurs du
peuple du Haut-Canada. M. W.-Lyon Mackenzie vou-

lut relàtreintre l'action de l'église catholique dans les

limites les plufe étroites possibles, comme une chose

redoutable aux libertés populaires ; l'histoire, diUl,

prouve qu'elle est essentiellement intolérante. Nous
regrettons de voir M. Turcotte partager l'opinion de

ceux qui croient, qu'il ne faut pas permettre aux so-

ciétés religieuses d'acquérir des propriétés.

Pendant l'année 1857, eurent lieu des catastrophes

terribles, qui ont laissé de si pénibles souvenirs dans
le cœur des Canadiens, que nous avons cru devoir

les raconter. Le 12 mars, un convoi de chemin
de fer partait de Toronto pour Hamilton ; arrivé

au pont tournant, sur le canal De&jardins, le pont

s'éctoulà et le cdnvoi fut précipité dans l'eâu k
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une hauteur considérable. Sur quatre-vingt-dix per-

sonnes qu'il renfermait, soixante-dix se noyèrent ou

furent massacrés. Au nombre des victimes se trou-

vaient M. S. Zimmerman, riche banquier, et le Rév.

M. Booker.

Le 2(5 juin, le bateau à vâpeuv Montréal, commandé
p.- le capitaine Rudolph, partait de Québec avec

400 passagers, la plupart émigrés d'Ecosse. Arrivé

à la hauteur du Gap Rouge, le feu se déclara à son

bord. Pendant qu'on faisait des efforts pour l'étein-

dre, le vaisseau continua toujours sa route ; mais

tout fut inutile. Lorsque le Montréal fut diçigé à

terre, il était trop tard ; le feu avait déjà fait de

trop granits progrès. «La confusion qui eut lieu, dit

un journal du temps, est plus facile cà imaginer qu'à

décrire. Les uns se tordaient dans le désespoir, les

autres, i)our éviter les flammes, se précipitèrent à

l'eau, où un grand nombre ont dû périr. Les cha-

loupes préparées par l'équipage, au premier moment
de l'accident, n'offraient qu'une misérable ressource,

dont l'utilité était rendue inutile par le tumulte et la

confusion.» Heureusement que le capitaine Côté, du

vapeur Napoléon vint au secours du Montréal Son

(îourage personnel et le dévouement de son équipage

sauvèrent beucoup de passagers. Le nombre des

malheureux qui périrent dans les flammes ou se

noyèrent fut de 252, parmi eux se trouvaient quel

({ues Canadiens (M-

(i)MM James McLaren, Jules Bigaouotte, Dme. Dr. Blanchet
ot M. S. -Cl Philips, citoyen américain établi aux Trois-Rivières,
étaient au nombre dos noyés.
Un autre accident avait eu lieu en 1856 ; il fut causé par une

explosion h bord du vapeur traversier du Grand Tronc à Lon-

gueuil. Quarante personnes environ trouvèrent la mort dam
ce sinistre.



CHAPITRE II

ADMINISTRATION DE SIR EDMUND HEAD

MINISTÈRE MCDONALD-CARTIER, 1857.—MIMSTÈHE

BROWN-DORION, <858.

Voyage de Sir Edmund Head eu Angleterre.—Retraite de M.
Taché, dissolutioa du ministère Taché-McDonald.—For-
mation du ministère McDonald-Cartier, refus de M. Porion
d'entrer dans le cabinet.—Observations sur le nouveau cabinet.

Elections générales de 1857-58, le ministère en minorité dans
le Haut-Canada.—Triomphe de M. George Brown, et des
cleargrits,—Ouverture de la ses&ion de 1858.—Débats sur
l'adresse, amendements concernant le tarif, la représentation
repartie d'après la population, etc.—Lois des élections amen-
dées, enre^trement des voteurs.—Encouragement accordé
aux pêcheries, détails sur cette industrie.—Modification des
lois de judicature du Bas-Canada, refonte des lois du jury et
des lois municipales du Haut-Canada, etc.—Tarif, allocations

publi(|ueB, loi concernant l'intérêt.—Discussion sur la double
majorité.—Le ministère McDonald-Cartier battu sur la ques-
tion de )»< capitale.—Ministère Brown-Dorion.—Sa défaite,

remarques sur les principes de sa politique.

Après la session de 1857, Sir Edmund Head partit

pour un voyagsde quatre mois en Angleterre. Pen-

dant son absence, le général Eyre, commandant des

forces, agit comme administrateur de la province.

Peu après le retour du gouverneur, les ministres

avisèrent Son Excellence de dissoudre les chambres.

Lei «olonel Taché profita de cette occasion pour

laisser la politique active. Il était fatigué de sa car-

rière administrative, qui avait duré dix annnées con-

sécutives. Appelé, en 1848, à entrer dans le mi-

nistère LaFontaine, il avait fait partie de tous les
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différents cabinets, ayant occupé successivement les

portefeuilles de commissaire des travaux publics, de

receveur-général, et en dernier lieu celui de com-

missaire des terres de la couronne. M. Taché comp-

tait encore trois années de service dans l'armée ré-

gulière, lors de la guerre de 1812 ; il avait été aussi

vingt mois adjudant-général de la milice. Après une

carrière si bien remplie, il a;Vait le droit de retour-

ner à la vie privée, pour y chercher un refuge contre

les ennuis de la politique^.

En se retirant du cabinet, le colonei Taichç^ em-

porta les regrets de ses collègueB et de9Gh»fsdet<)us

les partis. Nul hopime Jà.e s'était mqn^iré plus Ipyaî,

plus modéré, ni plus patriotique. Il GOïitinua à «iéger

au conseil U'gislatif jusqu'à sa niQrt Dans une visite

en Angleterre, en 1858, il fut créé chevalier, en re-

connaissance des services qu'il avgit reïidus^ Deux

ans plus tard, Sir Etienne fut nommé aide^de^'Camp

de Sa Majesté, avec le grade de çûloflfil df^ixsl'a^rmée

régulière, de concert avec Sir Allan McNal). il ac-

compagna en cette qualité le Prince de Galles dans

^a visite au Canada. Sir Etienne-P. Taché n'était

pas encore rendu à la fin de sa caijrière politique
;

nous verrons plus t^rd Iq gouverneur l'appeler, dans

une circonstance dj-itique, à d.evei[iir une dernièj:e

foi^ le chef du cabinet.

Son ancien collègue, Sir Allaa McNiabfiten même
temps ses adieux à la politique, pendant que son dis-

ciple, M. John-A. McDonald, parvenait &]\ aommel

du pouvoir. Cet homme d'état, sidiversemejit jugé,

s'était constamment dévoué aux iiitiôréis ^e son parti,

le Farmki Compact. Il avait poussé la loyauté envers

m
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des actes répréhensibles. Gomme nous l'avons vu
précédemment, il finit par modérer ses opinions,

par se soumettre, aux progrès du temps et à la vo-

lonté populaire. Il accepta la responsabilité minis-

térielle, dont il avait été le redoutable adversaire, et

vota la sécularisation des réserves du clergé. On se

rappelle qu'il était premier ministre, lorsque cette

dernière question fut réglée. Déjà créé chevalier

après les troubles de 1837-38, Sir AUan fut élevé à la

dignité de baronnet. En 1860, il fut élu conseiller

législatif, et deux ans après les membres du conseil

le choisirent pour leur président. La mort le surprit

quelques mois après avoir été élevé à ce dernier

[Oste. Sir AUan embrassa la religion catholique

quelques jours avant de mourir.

Comme le colonel Taché était chef de l'adminis-

tration, sa retraite amena naturellement la dissolu-

tion du cabinet. Le gouverneur s'adressa à M. John-

A. McDonald, pour former une nouvelle adminis-

tratior;. A sa demande, tous les ministres du Haut-

Cav^'l a consentirent à garder leurs portefeuilles, de

scr^i; ' 3''l n'y eut aucun changement dans c^tle

sectiou . .A la province.

M. McDonald ne pouvait mieux faire que de s'ad-

joindre M. Cartier, le chef le plus influent, pour pré-

sider au choix des ministres du Bas-Canada. C'est ce

qu'il fit. M.Cartieressaya d'amener une réconciliation

entre les deux nuances politiques qui divisaient le

Be'? Canada. Il offrit des portefeuilles à MM. Belleau

et Sicotte, libéraux-modérés, également bien vus des

deux partis. Avec le consentement de M. Cartier,

:U
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M. Sicotte lit des démarches auprès de M. A.-A, Dorion,

chef des démocrates, pour le faire consentir à ac-

cepter le portefeuille de secrétaire-provincial. M.

Dorion déclina l'honneur ; il refusa un compromis

honorable afin de ne pas sacrifier ses principes ni

ses opinions. Il fut forcé à cette conduite par des

amis ambitieux. Il eut mieux fait de n'écouter que

sa conscience, et d'accepter cornme collègues }/iM.

Cartier et Sicotte, plutôt que d'opérer une union

déplorable avi c M. Brown, l'ennemi le plus acharné

du Bas-Canada. M. Dorion subit les influences d'amis

qui, de tout temps, ont fait tort à sa popularité. Il

comptait trop sur certains libéraux, partisans de la

démocratie outrée, qui avaient prôné des principes

en contradiction avec ceux de l'église catholique. M.

Dorion fit connaître plus tard le» raisons qui avalent

dicté sa conduite. «Je ne consentiraijamais, dit-il, dans

son adresse aux électeurs de Montréal, pour l'hon-

neur d'avoir un siège dans une administration quel-

conque, à sacrifier les opinions et les principes qui

m'ont guidé jusqu'à présent, ni à me soumettre à

l'humiliante nécessité de contredire mes votes, de

reconnaître que tout ce que j'ai précédemment blâmé

était bien, que tout ce que j'ai approuvé était mau-

vais. Si je le fesais, je serais indigne de voti'e con-

fiance. Je me présente devant vous, ainsi que je le

faisais en 1854, comme appartenant au parti libéral

le plus avancé, celui qui a toujours proclamé les

principes les plus conciliants en fait d'union entre

les citoyens des difiPérentes origines, les plus lai'ges

en fait de liberté civile, politique et religieusie. »

M. Dorion montrait uneparfaiteindépendence, une
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honnêteté politique peu commune et digne d'éloge.

Cependant, cette conduite lai fit tort, ainsi qu'à son

parti; elle lui fit perdre l'occasion de monter au

pouvoir, elle augmenta la séparation entre les partis.

Les libéraux modérés se rallièrent au pouvoir, de

sorte que le parti démocratique fut affaibli de cette

désertion, au point que les électeurs refusèrent

tVélire plusieurs membres influents et caps^î)les.

M. Loranger fut nommé secrétaire provincial, et

M. AUeyn représenta dans le cabinet la race anglo-

saxonne du Bas-Canada. Le ministère McOonald-

Gartier, formé le 26 novembre 1857, se composait

des noms suivants :

Haut-Canada.

MM. J.-A. McDonald, premier ministre, pro-

cureur-général, H. C.

Wm. Gayley, inspecteur-général des comptes,

P.-M.Vankough.net,présidentduconseilexécutif,

Robert Spence, maître-général des postes,

J.-G. Morrison, receveur-général. .

*

Bas-Canada.

Hon. MM. G.-E. Cartier, procureur-général, B. G.,

Louis-V. Sicotte, commissaire des terres,

N.-F. Belleau, président du conseil législatif,

C. AUeyn, commissaire des travaux publics,

T.-J.-J. Loranger, secrétaire provincial.

M. John Rose, député du plus grand talent, rem-

plaça M. Dunbar Ross comme solliciteur-général d^i

Bas-Gagada, et M. Sidney Smith confcinàia à occuper

le môme poste, pour le HaulrCanada. Les deux sol-

liciteurs-généraux n'eurent pas de siège dans le

cabinet.

a

a

((

C(

u

u

et

u
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Des membres bas-canadiens du précédent cabinet,

il n'y eut que M. Cartier qui entra dans 1(3 nouveau
ministère. MM. Taché et Lemieux se reliièrent lors

de la dissolution ; M. Terrill avait donn«î sa démis-

sion un peu auparavant, et M. Cauchon avait remis

son portefeuille au milieu de la session de 1857.

L'avènement du nouveau cabinet fut très-bien

accueilli. Les ministres offraient des garanties siii-

fisantes de popularité ; ils possédaient les éléments

conservateurs de l'ordre et de la liberté. Ils ap-

partenaient au parti libéral-conservateur, et étaient

les héritiers de la politique des administrations pré-

cédentes. Ce parti possédait le pouvoir depuis 1854,

et avait doté la province des mesures les plus libé-

rales et les plus populaires. Les membres du mi-

nistère McDonald-Gartier s'engageaient à continuer

la môme ligne de conduite que leurs devanciers,

tout en s'éloignant des principes démocratiques.

De ce moment, s'opéra une union intime entre

M. Cartier et M. J.-A. McDonald : c'était une seconde

alliance LaFontaine-Baldwin. Tous deux avaient les

qualités du véritable homme d'état, et étaient des

chefs populaires dans leur province respective. Une

longue et brillante ^arrière, comme chefs de plusieurs

administrations, allait maintenant s'ouvrii devant

ces deux hommes, dignes l'un de l'autre. M.Cartier

se faisait surtout remarquer comme homme d'action,

d'énergie ; les, , difficultés rie ralentissaient jamais

son couragç. Formé à l'école de M. Dr^er, M.

McDonald avait le tact et l'habileté de ce chef

illustre ; ses connaissances administratives et cons-

titutionnelles étaient profondes, son expérience par-
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râper'W ?
M.

ce chef

s etcons-

ieuce par-

lementaire était grande. Depuis son alliance avec

les libéraux-conservateurs du Bas Canada, U leur

garda la plus grande fidélité. Lonque l'on verra le

Haut-Canada réclamer plus tard une représentation

plus forte, il s'opposera à cet esprit de domination, et

restera ferme dans ses convictions politiques, avec

un petit nombre do partisans do l'égalité représen-

tative.

M. Cartier avait été lieureux dans le choix de ses

collègues. Le nouveau président du conseil légis-

latif, M. N.-F. Belleau, possédait des principes mo-
dérés, et était respecté de tous les partis. La ville de

Québec, l'avait choisi quelques années auparavant

pour son premier magistrat. Entré en chambre en

1851, M. Sicotte s'était bien vite acquis la réputation

d'homme habile, impartial et modéré. Ses qBalités

et ses talents lui avaient valu la présidence de l'as-

semblée législative, sous lo cinquième pai^lement.

M. Lorauger était un orateur remarquable, avait la

parole facile, des idées nobles et patriotiques.

Après avoir organisé le nouveau -cabinet^ Sir

Edmund Head ordonna, le 28 novembre 1837, la

dissolution des chambres, et les élections générales

se firent aux mois de décembre et de janvier sui-

vants.
':-n^F- .

Les élections du Bas-Canada révélèrent l'estime

letla confiance qu'on avait dans les membres de la

I

nouvelle administration, et dans les partisans de

la politique ministérielle. On repoussa les eandi-

Idats démocrates ou libéraux, MM. Papin, Holton,

poutre, Plamondon, C. Daoust, Fournier, Letellier-

a J.-B.-E. JDç^^fi^ iye jtarti démocratique, après
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avoir, en 1854, emporté Une quinzaine de comtés,

se vit réduit à M. A.-A. Dorion, son chef, à MM. La-

berge, Bureau et trois ou quatre autres, au nombre

desquels était M. Laframboise, nouveau député.

L'alliance des démocrates avec le fanatique G-'

Brown, leurs votes sur les écoles mixtes et sur its

corporations religieuses, avaient été la cause de leur

défaite. En faisant triompher les candidats libéraux-

conservateurs, les électeurs voulaient encore résister

à l'élément cleargrit du Haut-Canada, qui désirait

leur abaissement. Le suffrage populaire portait

encore sur la scène politique plusieurs nouveaux-

députés de talents remarquables : c'était MM. Lan-

gevin, McGee, Dunkin^ Ouimet, L.-S. Morin, Rose,

Starnes, Pope, Laframboise, Tassé et L. Archarabault.

Dans le Haut-Canada la lutte fut très-vive, et bien

que les partis reclamassent chacun la victoire, le

ministère se trouva de fait en minorité de quelques

voiî. Trois membres du cabinet, MM. Gayley, Spence

et Morrison succombèrent dans la lutte, tandis que

l'agitateur Brown triomphait dans deux divisions

électorales, dont l'une était Toronto môme, et faisait

élire une vingtaine de ses adhérents dévoués. Parmi

les autres membres de l'opposition étaient quelques

conservateurs outrés et les libéraux mécontents ùù

ministère, tels que M. J.-S. McDonald, Merritt, etc

Le résultat des élections fut donc de réduire à un

nombre restreint l'opposition du Bas-Canada, et de

faire surgir dans le Haut-Canada une majorité hos-

tile à l'administration (^).

(
'
) Liste des députés élus pour le 6e parlement :

Argenteuil Sydney Bellingham.
Bagot >Iauric© Laframboise.
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Les cleargrits ou libéraux ne remportèrent d'aussi

grands succès que parce qu'ils s'armèrent du pro-

gramme des écoles mixtes, de la représentation basée

sur la population, et qu'on sut exploiter les haines

et les préjugés des masses contre le catholicisme.

On étouffa tout sentiment d'animosité, pour s'unir

contre le Bas-Canada. Ce fut une véritable lutte

du protestantisme contre le catholicisme, et le fa-

natisme fut porté à son comble. La campagne de

la représentation en rapport avec la population était

commencée sérieusement, et M. Brown, qui la diri-

geait, fut choisi le chef de l'opposition.

Au nombre des nouveaux députés du Haut-Canada,

étaient MM. Buchanan, Carling, Mowat, Howland,
Wallbridge et Hogan. On doit ajouter M. McDou-
gall qui fut élu peu de temps après.

Beauce Dunbar Ross.

Beauharnais Gédéon Ouimet.
Bellechasse Octave-C. Fortier.

Berthier Eugène-U. Piché. '

Bonaventure John Meagher.
Brant (Est) David Christie.

Brant (Ouest) Herbert Biggar.

Brockville George Sherwood.
Brome James-M. Ferres.

Carleton Wm.-1<\ Powell.

Chambly Louis Lacodte.

Champlain Joseph-Ed. Turcotte.
Charlevoix Cléophe Cimon.
Chateauguay Henry Starnes.

Chicoutimi et Saguenay David-Ed. Priée.

Compton John-Henry Pope.
Comwall Hon. John-S. McDonald.
Deux-Montagnes J.-B. Daoust.
Dorchester Hector-L. Langevin.
Drummond et Arthaba8ka.Chri8topher Dunkin.
Dundas James-Wm. Cook.
Durham (Est) Francis-H. liurton.

Durham (Ouest) Henry Munro.
Elgin (Est) y . . ...... Léonidaa Burwell.
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lia défaite des membres du cabinet fut un véritable

échec et un embarras pour M. McDonald. Le pre-

mier miniôtre ne crut pas devoir s'adresser aux

cleairgrits, ni donner sa démission. MM. Spencé et

Morrison ayant remis leurs portefeuilles, il choisit

deux nouveaux collègues dans le camp des libéraux

modérés. M. ^dney Smith fut fait maître-général

des postes, à la place de M. Spence, et M. John Ross

remplaça M. Morrison comme receveur-général.

M. Ross avait déjà été procureur-général, sous l'ad-

ministration Hincks-Morin. Le ministère se trouva

au complet par l'élection de M. Cayley, dans le comté

de Renfrew.

Sir Edmund Head ouvrit le sixième parlement

à Toronto, le 25 février 1858, et pria rassemblée

Elgin (Ouest) George Macbeth.
Essex John MacLeod.
Frontenac Henry Smith.
Gaspé John LeBoutiller.

Glengarry Donald-A. Macdonald.
Grenvillo William Patrick.

Grey John-Sheridan Hogan.
Haldimand Wm.-L. Mackenzie.

Halton John White.
Hamilton Isaac Buchanan.
Hasting (Nord) George Benjamin.
Hasting (Sud) Lewis Wallbridge.
Hochelaga Joseph Laporte.
Huntingdon R. B-. Somerville.

Huron et Bruce John Holmes.
Iberville Charles-Joseph Laberge.
Jacques-Cartier François-Z. Tassé.

Joliette Joseph-H. Jobin.
Kamouraska Jean-Charles Chapais.
K«nt Archibald McKellar.
Kingston .L'hon. J.-A. McDonald.
Lambton * . . L'hon. Malcolm Camerun»
Lanark (iSTord) .Robert Bell..

Lanark (Sud) , . ...Andrew-W. Playfair.

Laprairie L'hon. T.-iT.-J. Lorangor.
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législative de procéder à l'élection do sou président.

M. Henry Smith fut le seul candidat proposé à la

présidence. Elu depuis 1841, il était un des plus

anciens membres de la chambre, et avait l'expé-

rience des affaires parlementaires.

Dans son discours d'ouverture, le gouverneur re-

commanda à la considération des chambres l'assi-

milaticn des lois commerciales des deux Canada»,

la modification des lois du jury, des lois municipales

et électorales, des lois réglant l'intérêt, Texjploita-

tion des pêcheries et la colonisation. La discussion

de l'adresse en réponse au discours du trône occupa

les quinze premiers jours de la session. M. Dorion

proposa un amendement tendant à censurer le

gouvernement de ne pas avoir recommandé le tarif

à la considération des députés ; il voulait le rendre

plus équitable et dans ce but, faire adopter les di»its

L'Assomption Louis Archambeault.
Laval Fiorre Labelle.

Lennox et Addingtpn.. ... . .David Roblin.
Leeds et Grenville (Nord) . . B. -R. Church.
Leeds (Sud) Benjamin Tett.
Lincoln ; ; . . .v L'hon. W.-H. Merritt.

L'Islet , . . . .Lpuis-B. Ca;ron.

L4vis .L'hon. Frs. Lemieux.
Loudon John Carling.

Lotbinière John O'FarreU. *

Maskinongé Louis-H. Gauvreau.
Mégantic Noël Hébert.
Middlesex (Est). .Marcus Talbot.

Middlesex (Ouest) John Scrtoherd.

Missisquoi. H. -H. Whitney-.
Montoalm. Joseph Dufresne.
Montmagny Joseph 0. Beaubien.
Montmorency. L'hon. Joseph Cauchon.
Montréal (cité) Antoine-A. Dorion.

" John Rose.
" ' , . .Thomas-D. McGee.

Napîerville rxra^iJacques-O. Bureau.



Pi

332 8IR EDMUND HËAD. [185B

_ ê m m

ad valorem. M. Doriôn, de môme que plusieurs

membres de l'opposition, plaida en faveur du sys-

tème des droits ad valorem^ parce que le Bas-Canada

le demandait. M. Gayley, Tinspecteur-général ré-

pondit que déjà les deux tiers des articles étaient

soumis aux proportions do ce tarif
;
que le gouver-

nement voulait encore en augmenter ^e nombre et

protéger les manufactures, sans nuire aux intérêts

de la province ni diminuer le revenu. L'amende-

ment de M. Dorion fut perdu par un vote de quarante

contre soixante-dix-huit.

Au paragraphe concernant la franchise électorale

et les élections contestées, M. Brown proposa d'a-

jouter, «qu'il y avait une question plus importante

que toute autre, savoir, une représentation équita'

du peuple dans le parlement, et que la chamjjxu

s'engageait à donner sa sérieuse attention à une me-

Niagara John Pimpaon.
Nicolet Joseph Gaudet.
No.folk Walker Powell.
Northumberland (Est) John-R. Clarko.
Northumberland (Ouest). . .Sidney Smith.
Outario (Nord) Joseph Gould.
Ontario (Sud) Oliver Mcrat.
Outaouais (cité) Richard-Wm. Scott.

^ Outaouais (comté). Denis-E. Fapineau.
Oxford (Nord) George Brown.
Oxford (Sud) S. Connor.
Feel James-C. Aikins.

Perth .Thomas-M. Daly.
Peterborough Thomas Short,

Pontiac Edmund H>?ath.

Portneuf Joseph-E. Thibaudeau.
Prescott Henry-W. McCann.
Prince-Edouard W.-C. Dorland.
Québec (cité) '. .L'hon. C. Alleyn.

** .... •,-... . . . . • .G.-H. Simard.
" /. . . ;V.-Ï vi'i . . . Hippolyte Dubord.

Québec (com^ é) Oharlea Panet.
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sure, qui établirait une représentation parjemen-

taire basée sur la population, sans égard a Ui ligne

de séparation entre le Haut et le Bas-Canada. «

Tous les membres du Bas-Canada se firent un
devoir de voter contre cette motion injuste envers

leurs constituants. La plupart des Haut-Canadiens

se déclarèrent favorables à ce principe. Ils se plai-

gnaient de n'avoir qu'un nombre de députés égal à

celui du Bas-Canada, lorsqu'ils comptaient deux
cent à trois cent mille Ames de plus,. et qu'ils con-

tribuaient pour une plus grande part au revenu

public. Trente-deux députés voièront pour la mo-

tion Brown. Plusieurs membres marquants don-

nèrent, cependant, un vote négatif parer ,ue le temps

n'était pas venu de débattre cette question; MM.
John H. Çameron, Buchanan et Malcolm Cameron,

étaient du nombre de ces derniers.

Pendant plusieurs années, la question de la repré-

Renfrew Jolin-L. MacDougall.
Richmondet Wolfe, W.-H. Wehb.
Richeliea Jacques-P. Sincennes.

Rimouski ,..,..... .M. G-. Biby.
Rouville , ...^ V 1*

. ; T. -E. Campbell, C. B.

Russel .....,.:,». ',,S'. 'l . ... G. -B. -L. Fellowes.

Saint-Hyaoînthè ...... L'hon. L. - v. Sicotte.

Saint-Jean François Bourassa.

Saint'Maurice L. -L. -L. Desaulniers.

Shefford '...,..... .L'hcra. L.-T. Drummond.
Sherbrooke ; .';T^.-. . Alexander-T. Galt,

Simcoe (Nord) Augus Morrison.

Simcoe (Sud)/^'.j,».".V > . . .T.-R. Fergiison.

Soulanges...^^ J','!.V^rl...D.-A. Coutlée.

Stanstead. ..'.'.':
. V. ; .

.

.l\ .L'hon. T.-L. Terrill

Stormont W.-D. Mattice.

Témiscouata. ........ ...... Benjamin Dionne.

Terrebonne. ....... .'»;<'.,^ . .Loui8-S. Morin.

Trois-Rivières . . ......Wm. -M. Dawaon.
Toronto (cité) Greorge Brown.

*•
, . John-B. Robinson.
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sehtation répartie d*après la population divisera les

partis politiques, en excitant la rivalité entre le

Haut et 'e Bas-Canada. Soulevée d'abord par M. Pa-

pineau, jamais abandonnée depuis, bien que faible-

ment soutenue, elle primera désormais dans les

débats parlementaires, et répendra l'agitation au

sein des chambres et dans le gouvernement le ma-

laise et la faiblesse. La confédération seule devra

mettre un terme à cet état de choses.

M. John-S. McDonald proposa ime motion censu-

rant la manière dont le ministère avait administré

les deniers publics par le passé. M. McDonald était

d'avis que puisque le ministère se trouvait en mino-

rité dans le Haut-Canada, le devoir du premier, nii-

nistre ét^it de donner sa démis,5ion. Son am^ende-

ment ne réunit que 'quarante voix. M. Gauçhqn
déclara qu'il n'avait pas confiance dans Fàçiminis-

tration McDonald-Cartier ; il vota cependant pour

Vaudreuil .,..,,.. .L'hon. R.-U. Hi«'yop.^
'

Verchères • •• f '
• • .t'iion. G -É. Cartiep,'

l

Victoria .'
. . .John Cameron.

lABiwf'.'uï
Waterloo (Nor(Ji).

.

....... .M.-H. Foleyi '
,

'
-

Waterloo (Snàj ..-..,. 7, . ^/illiam Scott. ,

Welland Gilbert Mcl^IickejgL.
,^ [^

,^^',"j
;
',.

Wellingtoii (Nord).
. , . . . . .Charies Allan.

''"'"'
' '

Wellington (Sud). . . . i, . . . .David Stirtbh.

Wenwortli (ïîord) ........ .William Notihan.
Wenworth (Swd) Joseph Bymal. " '

,

,

Yamaska Ignace Gill.

York (Nord) .Joseph Hartman. .

York (Est) Ames Wright.
York (Ouest). . . .Vl . ..... .Wm.-P. Howlànd.

Plusieurs députés furent éluj; pendant la session <^ IQSS :

M. Wm. Cayley (Côni^^é de Rénfrew) à la ^ace âéM.' Jbhn-L.
McDougall ; M. Wm. McBougâll (Oxford-Nord> à îa place de

M. Brown, qui avait deux siëgés ; M. O.-R. Gowàn (i^éda et

Grenville) à la placé ^ô M. Cixiirçli, décédé ; M. À, -F. î(ï«l>onaUl

(Middlessex-Oueflt) h la place de M. Soatcherd, décédé.
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LfiûP.

1958:
l^ohn-L.

J>lftce de

féeda et

Tadresse x-»arce qu'elle contenait plusieurs choses

importantes qu'il approuvait. M. Galt se montra

favorable à l'administration, au principe des droits

ad valorem^ et à une confédération des provinces.

M. Malcolm Gameron promit aussi son concours au

ministère. D'un autre côté, MM. McGee, P'oley et

Mowat se prononcèrent décidément contre la poli-

tique ministérielle.

Le ministère commanda une majorité assez forte
;

mais elle lui venait du Bas-Canada, les membres de

cette province lui étaient presque tous dévoués. Sur

chaque division ministérielle, il se trouva en mi-

norité de quelques voix dans le Haut-Canada. M. John-

A. McDonald avait donc contre lui une majorité hos-

tile; il n'en continua pas moins à se maintenir au

pouvoir, sans chercher les moyens propres à obtenir

une majorité.

Les élections contestées occupèrent un grand nom-
bre de séances de la chambre ; il y en avait trente-

trois. Jamais la fraude et la corruption n'avaient

été exercées sur une aussi grande échelle. Les com-

tés de Lotbinière, de Russell, d'Oxford et la ville de

Québec se distinguaient par le nombre fabuleux de

faux votes qu'on y avait donnés {'^}. Il était évident

(^) La paroisse de Saint-Sylvestre, comté de Ijotbinière avait
enregistré 2780 voix. M. l'arrel, député de ce comté, dut
remettre son siège pendant la session de 1858. M. Caron céda
aussi le sien à M. O.-F. Fournier pendant la môme session.

L'élection d'Argenteuil fut modifiée en 1860 ; M. Bellingham,
céda sa place à M. Abbott, qui avait la majorité des voix légales.

La ville de Québec avait enregistré 15,000 votes. Ce ne fut
Îu'à la session do 1860, que l'élection des membres de cette ville,

IM. Alleyn, Dubord et Simard, fut déclarée nulle. Ces mem-
bres purent donc siéger trois années avant que la contestation
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que la loi électorale de 4849 et de 1855 était im-

puissante à empêcher d'aussi grands désordres. Pen-

dant la session, on y apporta des changements con-

sidérables, et l'on pourvut à l'inscription des élec.

teurs. Plusieurs députés auraient désiré établir le

vote au scrutin, et faire la votation le môme jour

dans tous les comtés. La mesure ministérielle, sans

aller aussi loin, apportait une amélioration sen-

sible ; elle empêchait tout citoyen de voter, à moins

q-u'il ne fût qualifié, et que son nom ne fût enre-

gistré sur la liste des électeurs. Elle fut approuvée

par une grande majorité.

M. Sicotte commissaire des terres, prépara et pré-

senta à la discussion des membres, un projet de loi

destiné à la conservation et à l'exploitation des pê-

cheries. Cette excellente mesure accordait aux

pêcheurs des primes d'encouragement jusqu'au mon-

tant de quatorze mille piastres. Elle passa à une

forte majorité, et ne reçut de l'opposition que de

quelques députés du Haut-Canada, parcequ'elle ten-

dait à favoriser les Canadiens-Français, dans l'ex-

ploitation d'une industrie jusqu'alors trop négligée.

Les pêcheries du Canada sont considérées comme
les plus importantes du monde entier. Cependant

cette industrie n'a été jusqu'à présent exploitée que

par un petit nombre de Canadiens de3. districts de

Québec et de Gaspé. Ce sont en grande partie les

étrangers qui en font leur profit. M. Charles Robin

de leurs élections fût réglée. C'était une grande preuve que les

cojnitë^ parlementaires n^ sont pâS un tribunal oonVenabtô pour

le règlement des élections contestées. On n'obtiendra justice

que ior%ue ces questions seront portées derant les tribunaux

judiciaires.
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de l'île Jersey, est le premier qui fit le g!T.nd com-

merce de poisson dans la Baie des Chaleurs ; il s'é-

tablit d'abord à Paspébiac, ensuite à Percé et à

d'autres endroits. Parmi les autres grands pro-

priétaires de pêcheries, on remarque MM. Jean Le-

Boutillier, David LeBoutillier, J. & E. Collas et Da-

vid Têtu.

Les pêcheries de la Gaspésie, des iles de la Mag-
deleine et de la côte du Nord prirent de la valeur

d'année en année. De 1854 à 1864, le produit: se

doubla. Le rapport du ministre des pêcheries pour

1871, en porte le produit à $1,110^000 dans la pro-

vince de Québec. La population du Nouveau-Bruns-
wick et de la Nouvelle-Ecosse y trouve une source

de revenus beaucoup plus considérables ; le produit

de cette dernière province dépasse cinq millons (i).

Espérons que les Canadiens s'empareront de cette

belle industrie, et ne se la laisseront pas enlever par

les étrangers. Il faut se convaincre que le pêcheries

du Golfe sont d'une importance immense, d'une ri-

chesse incalculable. Elles seront plus tard, comme
le remarque M Mitchell, dans son rapport de 1870,

la principale ressource du Canada, lorsque le bois

de construction, qui a fait jusqu'ici le grand revenu

de la province, aura été ruiné. Leur valeur réunie

est de dix-sept raillions de piastres, et cette valeur

peut être beaucoup augmentée. On estime que les

(^) Le produit tQtal des pêcheries de la Puissance du Canada,
en 1871, s^Bst élevé à $7, 591,000, reparties comme suit : Nouvelle-
Eeosse $5,103,000, Nouveau-Brunswick $1,185,00(L Québec
$1,110,000, Ontario $193,000.

^n*> M
En 1871, il y avait une augmentation d'un million de piastres

sur Tannée précédente. On estime à 87,000 le nombre de ;|^er-

«onnea qui se livrent à cette industrie dans les provinces réunies.

15
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pêcheries emploient cinq millions de capitaux, pro

curent du travail à des milliers de Canadiens, et

peuvent fournir une pépinière de hardis marins.

Le traité de Washington, passé en 1871, concède

pour dix ans aux Etats-Unis l'accès aux pêcheries

canadiennes ; il accorde en môme temps la libre na

vigation du Saint-Laurent et des canaux de la Puis-

sance. Ce traité a été ratifié par le parlement

fédéral à la session de 1872.

Pendant la session de 1858, l'acte de judicature du

Bas-Canada reçut encore quelques modifications,

suggérées par M. Cartier. Un acte important pour

la ville de Québec, et qui était l'œuvre de M. AUeyn,

autorisait l'incorporation d'une compagnie de com-

missaires, pour surveiller les intérêts du havre de

cette ville. La loi du jury, dans le Haut-Canada, fut

amendée et refondue ; les changements apportés ré-

duisaient sensiblement les frais énormes Occasionnés

par l'ancienne loL Les actes relatifs aux institutions

municipales de cette province furent en partie abro

gés, et remplacés par une nouvelle loi. Un autre

acte important pour le Haut-Canada abolissait, en

certains cas, l'arrestation des individus dans les af

faires civiles, et établissait de meilleures dispositions

pour prévenir la fraude. Cette loi tendait à assimu-

ler les lois commerciales des deux Canadas. L'op-

position fît une lutte continuelle à ces mesures du

ministère, parce qu'elles étaient présentées par un

cabinet, qui n'avait pas la confiance du Haut-Canada.

Le tarif reçut quelques modifications ; les droits

furent augmentés sur plusieurs articles d'impor-

tation, il en fut de même des droits d'assise.



t^^àS I 1858] SIR EDMUND HEAD. m

alure du

fications,

ant pour

[. Alleyn,

de com-

hâvre de

mada, fui

iportés ré-

casionnés

slitutions

rtie abro

Un autre

issait, en

.s les af-

;positions

à assimu-

.s. L'op-

isures du

Is par un

jt-Canada.

les droits

d'impov-

^'i^Une discussion longue et animée s'engagea sur xa

politique financière du gouvernement; M. Gayley eut

de mauvais moments à passer pour la défendre contre

MM. Brown, Gauchon, '
etc. Le ministère essuya

une défaite lors de la troisième lecture dn, bit} à}X

tarif; il fut obligé de retrancher les clauses qiii im-

posaient un droit de tonnage sur les navires d'outre-

mer. . /

Au nombre des allocations publiques, se trouvent

le' sommes suivantes : canal Welland $50,000,

douane de Québec $100,000, fonds de colonisation,

^

$100,000, chemin de Témiscouata et autres chemins
\

$52,000,, aide additionnelle aux écoles $160,000,

milice $102,900. M, Dorion proposa de discontinuer/,

le paiement de la milice volontaire après 1858 j sa

motion, qui équivalait à l'abolition du systènie vo-

lontaire, fut rejetée à une majorité de huit voix..
^

La législature encouragea l'établissement d'une
.

ligne de bateaux à vapeur pour le transport régulier

des malles à Gaspé et dans les provinces maritimes.

Une première allocation de $10,000 fut accordée

dans ce but. Le Lady Mead commença ses voyages ;

réguliers entre Québec et les ports maritimes, dans^^

Tété de 1858. Une égale somme de $10,000 fut.

allouée pour le prolongement de» la route postale au
lac Supérieur et à la Rivière Rouge.

Un projet de loi destiné à régler le taujç de Tinté-

rôt, fut introduit par M. Benjamin. Il permettait

aux banques de prêter à sept par cent, et maintenait

l'intérêt de six, lorsqu'aucun autre taux n'était

iixé par les partie». Après une longue discussion,

celte mesure reçut le concours de la majorité des

m
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deux chambres ; elle ne devint loi que par l'una-

nimité des membres du Haut-Canada
;
presque tous

lesBas-Ganadienss'y opposèrent; ilsétaientpersuadés

qu'elle favoriserait les banques et les capitalistes, au

détriment de la classe agricole. MM. Gauchon, Lan-

gevin, Dunkin et Ghapais soutinrent une chaude

discussion contre les Conséquences de la mesure,

tandis que MM. Gartier, Rose et Sicotte lui don-

nèrent un vote favorable.

Un autre projet de loi fut présenté par M. Benja-

min, pour incorporer les orangistes et leur donner

par là une existence légale. La majorité de la

chambre, après avoir consenti à la pretnière lecture,

en renvoya la deuxième à six mois. On reprocha

à plusieurs Ganadlens, entre autres à MM. Gartier,

Sicotte et Loranger, d'avoir voté l'introduction d'un

bill incorporant une société secrète^. .
^ :/^

L'assemblée législative fut encore appelée à voter

sur la question de la représentation. M. Malcolm

Gameron proposa l'introduction d'un projet de loi

destiné à changer les limites des divisions électo-

rales, et cela d'après le chiffre de la population.

Les ministres du Haut-Gailadà, à l'exception de M.

Spence, et quelques autres membres ministériels

votèrent contre.

A mesure que la' session avançait, le ministère

McDonald-Gartier rencontrait, dans la plupart de ses

projets de loi, une opposition de plus en plus forte.

Dans le Bas-Ganada, il avait pour adversaires MM.
Gauchon, Drummond et Lemieux, ci-devant mi-

nistres, et plusieurs autres députés^ tels que MM.
Ghapais, Langevin, etc., qui l'avaient d'abord sou-
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tenu. D'un autre côté, roppositibn dû Haut-Canada

devenait plus forte et plus menaçante, et M. McDo-
nald se trouva plusieurs fois dans une minorité de

dix à douze voix. C'est alors que l'opposition repro-

cha au ministère de gouverner sans avoir l'appui

d'une majorité. Dans le Haut-Canada, elle chercha

à soulever l'opinion publique contre lui, et invoqua

avec ardeur la double majorité; plutôt dans le but

de renverser le ministère que dans celui de faire

triompher ce système.

Cette question pour ainsi dire constitutionnelle,

était difficile à résoudre ; elle était devenue une
question de parti. On l'avait discutée longuement

dans la presse avant la session ; elle fut ensuite le

sujet de débats, lors de la discussion de l'adresse, el

dans plusieurs autres circonstances.

Presque tous les' députés étaient favorables à la

double majorité, mais ils différaient sur la manière

d'en entendre la pratique. Plusieurs de ceux qui

invoquaient lé principe, n'y croyaieni pas, tandis

que d'autres, opposés à la théorie, étaient plus dis-

posés à le respecter. C'est ainsi que M. Brown, par-

tisan outré de la représentation répartie d'après la

population, ne pouvait être sincère, en votant la

double majorité;

La constitution de 1840 avait un caractère fédéral
;

elle établissait une égale représentation pour le

Haut et le Bas-Canada, lorsque chaque province

était peuplée de races difFérentes,et avait des lois,des

usages, une langue et une croyance différentes.

C'est pour conserver ce caractèro si parfaitement

tranché entre deux groupes de nationalités rivales,

I|ï;
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qu'il y avait dans le ministère un égal nombre de

membres pour le Haut et le Bas-Çanada, un pro-

curaur-général, un solliciteur-général particulier à

chacun d'eux. On ne pouvait conserver ce caractère

que par la double majorité. Ce principe, d'abord

foulé aux pieds pa * le ministère Viger-Draper, avait

été suivi, depuis 1848, par tous les gouvernements.

Les chefs du Haut-Canada Baldwin, Hincks etMcNab
l'avk ^ent reconnu indirectement, et avaient donné

leur démission pour se conformpr au principe de ne

pas gouverner une province par la majorité de l'autre.

., L'admission sans réserve d'un principe de cette na-

ture présentait toutefois des inconvénients incon-

testables. Par exemple, dans les questions d'intérêt

général, on s'exposait à changer souvent d'adminis-

tration; îl était également impossible de l'étendre

aux petits détails de l'administration. Ce principe

ne pouvait rigoureusement être mis en pratique que

dans lès grandes questions d'intérêt local.

Plusieurs membres du Bas-Canada reconnaissaient

que, depuis que M. Brown commandait à une ma-

jorité fanatique, la double majorité avait cessé d'être

un principe de protection. En le mettant en pra-

tique, on donnait à cet ennemi des catholiques le

pouvoir de les dominer et de les tyranniser.

Les débats sur la double majorité reprirent une

vigueur nouvelle avec la motion suivante de M.

Thibaudeau : «Que c*est l'opinion de la chan^bre que

toute tentative de législation affectant une section

de. Ifi province, contrairement aux vœux de la ^na-

jorité des repi'ésentants de cette section, serait pleine

de dangereuses conséq^iences pour le bien-être de la
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M. Gauchon proposa un amendement à peu près

semblable, et se prononça fortement pour la double

majorité.

M. Drnmmond dit que tant que le principe fédéral

existerait dans le cabinet, le gouvernement devait

être appuyé par une double majorité
;
que les mem-

bres du Bas-Canada ne faisaient pas preuve de géné-

rosité, en voulant gouverner le Haut-Canada contre

sa volonté. Il était d'avis que le temps était venu

de former un gouvernement, qui commandât une

majorité dans les deux sections de la province. M.

John-S. McDonald avoua que les ministres n'étalent

pas tenus de donner leur démission devant une
majorité accidentelle, mais ils devaientle faire quand
cette majorité s'affîrmait fréquemment. La double

majorité devait être adoptée Immédiatement, sinon

le Bas-Canada se verrait imposer malgré lui la re-

présentation basée sur la ponrlation.

M. Morin déclara que le but de l'opposition était

de s'emparer du pouvoir, avec l'aide de ceux qui

étaient mécontents d'avoir perdu ce pouvoir. Quelle^

confiance, dit41, pouvait-on reposer sur ceux qui vou-

laient la représentation basée sur la population, et

qui invoquaient en même temps la double majorité.

M. Loranger était d'avis que la question de la dou-

ble majorité devait être tenue sous siloace. Comment
la majorité du Bas-Canada pouvait-elle agir de con-

cert avec ^elle du Haut-Canada, qui voulait les

écoles mixtes et une augmentation de la repré-

sentation? Admettre en principe qu'il faut la ma-
jorité des d-eux sections sur les questions générales,
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ce serait s'exposer à changer très-souvent de gou-

vernement. Alors une petite majorité l'emporterait

sur une grande ; et dans le cas actuel, quand le gou-

vernement n'a qu'une minorité de trois voix dans le

Haut-Canada, et qu'il est appuyé par presque tous

les membres du Bas-Canada, ce serait une minorité

insignifiante qui l'emporterait sur la grande majorité

totale.

MM. McGee, Langevin, Chapais et Ouimet votè-

rent pour les motions de MM. Thibaudeau et Cau-

chon, qui furent cependant rejetées à une majorité

des deux-tiers des membres présents.

L'opposition, battue sur la question de la double

majorité, -dirigea ses attaques sur celle du siège du

gouvernement. Àjirès le choix fait par la reine de

la ville d'Outaouais pour être la capitale, le ministère

déclara qu'il exécuterait la décision royale ; c'était

la loi du pays, et il était déicide à Commencer les

travaux des édifices publics. Beaucoup de députés

étaient mécontents de ce choix, et de la détermina-

tion du ministère. M. Dorion de Montréal, proposa,

comme amendement à une question des subsides,

une motion par laquelle il désapprouvait le choix

d'Outaouais fait par la reine. Considérée comme une

motion de non-confiance, elle fut rejetée à une ma-

jorité de dix-huit voix. • ^

Plus tard, M. Dunkin et -M. Brown présentèrent

chacun une motion concernant la question de la

capitale. M. Piché proposa en amendement : «Que

dans l'opinion de cette chambre, la cité d'Outaouais
j

ne doit pas être le siège du gouvernement de cette

province.» Cette motion, malgré la ferme attitude

j
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des membres du ministère, fut adoptée sur une di-

vision de soixante-quatre contre cinquante (*). Plu-

sieurs députés, qui avaient voté pour demander à

la reine de choisir la capitale, refusèrent d'approuver

sa décision. i/ ,.-.

M. Brown dit que ce vote montrait évidemment
que la chambre désapprouvait la conduite du gou-

vernement. Il proposa l'ajournement de Vi chambi-e,

donnant à sa motion la portée d'un vote de non-con-

fiance. M. McDonald accepta le défi. La motion

de M. Brown fut rejetée par soixante et un contre

cinquante : c'était une preuve que le ministère pos-

sédait encore la confiance de la majoiité des repré-

sentants. Il se reUva cependant du pouvoir, parce

que cette majocitç.J^najjt priuciplement du Bas-

Canada. /;:'i^!";!""

La conséquence du voi» sur le siège du gouverne-

ment fut que le ministère donna sa démission le

(') Pour: MM. Aikins, Baby, Beaubien, Biggar, Bourassa,
Brown, Bureau, Burwell,Cauchon,Chapais,Christie,Cimon, Clark,

j

Conuor, Coutlée, Desaulniers, Dionne, Dorion, Dorlaud, Dubord»
jFoicy, Fortier, Foumier, Gaudet, Gauvreau, Gould, Harwood,
Hébert, Hogan, Howland, Jobin, Labellé, Laberge, Langevin,
Lemieux, Donald-A. McDonald, John-S. McDonald, Mackeu-
zie, Mattice, McDougall, McGee, McKellar, Morin, Mowat,
Munro, Notman, Ouimet, Panet, Piché, Walker Powell, Price^ i

Robinson, Ross, Rymal, Short, Simard, Somerville, Stirton,

Tassé, Thibaudeau, Turcotte, Wallbridge, White et Wright. 54.

I
Contre : MM. AUeyn, Archambault, Bell, Bellingham, Ben-

Ijamin, Buchanan, Burton, John Cameron, Canapbell, Carling,
ICayley, procureur-général Cartier, Cook, Daly, Dawson, Drum-
Imond, Ihi&esne, Dunkin, Fellowes, Fergusson, Ferres, Gill,

JGowan, Heath, Holmes, Lacoste, Laporte, LeBoutillier, Lorau-
ter, MacBeth, procureur-général McDonald, McCann, Morrison,
rapineau, Patrick, Playfair, Popô, Williiun F. Poweli, Robirf,'

wlliciteur-général Rose, R.-W. Scott, Wm. Scott, Sherwood,
Sicotte, Simpson, Siùcennes, Sidney Smith, Talbot, Terril!

ktTett. 60.
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29 juillet. Les ministres, dit M. McDonald, avaient

cru que, puisque la reine avait exercé sa prérogative

à la demande de la législature, ils n'avaient qu'à ex

écuter la décision de la reine, qui était la loi du

pays. Nul gouvernement, quelque fut sa position,

ne pouvait éviter de s'y conformer. La chambre

s'est déclarée contre la loi* lia pensaient que l'in-

fluence du gouvernement diminuerait beaucoup

après cette décision, s'ils conservaient leurs charges,

lis avaient raison d'agir ainsi, parce que plusieurs

membres ministériels leur avaient retiré leur appui

sur cette question.»

Sir Edmund Head s'adressa à M. George Brown,

comme le chef le plus influent de l'opposition, et le

chargea de former, une administration. II lui fit

connaître qu'il ne devait pas compter sur une dis-

solution du parlement M. Brown, après s'être con-

sulté avec ses amis, entreprit imprudemment là for-

mation d'un ministère, qu'il savait d'avance ne

pouvoir réunir la majorité des deux chambres. Il

choisit ses collègues du Haut-Canada parmi les li-

béraux modérés et les cleargrUs. Il désigna M. A.-A.

Dorion, chef de ropposition du Bas^Canada, pour

former la partie du cabinet dans cette section de la

province.

M. Dorion, après s'être adjoint MM. Kolton el

Laberge, partisans démocrates, voulut avoir le con-

cours des libéraux modérés. M. Sicott© refusa un

portefeuille, mais MM. Drummond et Lemiewx, ex-

membres du cabinet MoNab-Morin, et M.Thi:baud6au

acceptèrent. Les membres dii ministère Brown
Dorion prêtèrent serment le 2 août.
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Haut-Canada.

Hon. MM. George Brown, inspecteUr-général,

John-S. McDonald, procureur-général, H. G.,

James Morris, président du conseil législatif,

M.-H. Foley, maître-gcnéral des postes,.

Oliver Mowat, secrétaire-provincial,

S. Connor, solliciteur-gôaéral, U. C.

fes-GkNAbÀ.

Hon. MM. A.-Ai Dorion, commissaire dus terres,

" L.-T. DrummOnd, procureur-général, B. G.,
'

" L.-H. Holton, commissaire des travaux publics,

" François Lemieux, receveur-général,
^*' J.-E. Thibaiideau, président du conseil exécutif,

" Charles Làberge, solliciteur-général, B. C.

Le cabinet libéral se composait en j^artie d'hommes

publics très-capables. MM. Drummond, Lemieux
et John-S. McDonald se faisaient remarquer par

leur honnêteté politique et leur longue expérience.

MM. Dorion, Foley, Mowat, Holton et Laberge,

jounes encore dans la politique, brillaient par leurs

talents, et quelques-uns par leur éloquence. On
reconnaissait surtout en M. Dorion un homme in-

tègre et indépendant. Malheureusement, il fit la

faute de s'allier, ainsi que ses collègues, à l'homme
le plus impopulaire dans le Bas-Canada, à celui qui

voulait l'abaissement niational des 850,000 Canadiens-

Français.

En effet, M. Brown, homme doué de ti^lents bril-

lants et d'une grande énergie, n'avait épargné aucun
moyen pour arriver au pouvoir. Il avait voulu

dominer par l'intolérapçe, exjciter une^i^^e de race
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et dfi religion entrele» deux populations. Mais pen-

dant cette lutte, le Bas^Caoada s^était liguô contre

lui, et l'avait rendu impossible comme chef d'un

cabinet ; aussi allait-il lui donner un vote presque

unanime de non-confiance«

M. Patrick fut chargé d'annoncer dans raosemblée

législative le nom des nouveaux ministres; il ne

donna aucune explication sur leur politique, et dé

clara que les ministres le feraient eux-mêmes, lors-

qu'ils seraient à leurs sièges, M. Bureau proposa

ensuite d'émettre un bref d'élection pour la cité de

Montréal, en conséquence de l'élévation de M. Dorion

au pouvoir. M. Langevin proposa d'ajouter l'amen-

dement suivant : « Qu3 tout eu ordonnant l'émission

du dit writf cette chan^bre reconnaît qu'il est de son

devoir de déclarer que l'administration, qui a été

formée dans le cours de cette vacance, ne possède

pas la confiance de cette chambre ni celle du pays.))

Soixante et onzedéputésvotèrent pourla déchéaace

immédiate du ministère, trente et un seulement lui

accordèrent leur appui. Le ministère eut contre lui

une majorité de deux voix dans le Haut-Canada, où

il était assez populaire, et tous les députés du Bas-

Canada, à l'exception de MM. Laframboise, Jobin,

Hébert et Papineau, votèrent pour sa chute. Le

conseil législatif, contre l'usage ordinaire, imita

l'exemple de l'assemblée législative, et donna au

cabinet un vote de non-conflance, sur une division

de seize contra huit. Cet acte de condamner des

minlotres avarit leur réélection, e. avant l'exposition

de leur politique, n'avait pas de précédent. M. Gau-

chon refusa de se joindre à la majorité, parce qu'il
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trouvait injuste de repousser les ministres avant de

les utendre ; il ne vota pas.

>fès cette condamnation si forte et si précipitée,

par les deux-tiers des membres des deux chambres,

le ministère Brown-Dorion insista auprès du gou-

verneur pour obtenir la dissolution du parlement.

Sir Edmund Head, qui avait refusé cette demande
lorsqu'il chargea M. Brown de former une admi-

nistration, n'y consentit pas plus cette fois-ci. Il

voulut épuiser tous les moyens avant de soumettre

la province, une deuxième fois dans la même année,

aux frais et à l'excitation d'une élection générale ;

d'ailleurs, les travaux de la session n'étaient pas ter-

minés. Il crut qu'il était possible de former une

administration qui pût conmiander une majorité

parmi les membres nouvellement élus. Il était donc

justifiable de refuser la dissolution que demandait

M. Brown, pour satisfaire ses ambitions, puisque le

pays sortait des secousses d'une élection générale.

Les ministres et leurs partisans libéraux se soulevè-

rent contre la conduite du gouverneur, et demandè-

rent plus tard son rappel dans leurs assemblées.

Les membres du cabinet Brown-Dorion durent

donc céder devant le verdict qu'ils venaient de re-

cevoir, et remettre leurs portefeuilles, deux jours

après les avoir obtenus, sans accomplir un seul acte

administratif.. Après avoir fait une guerre acharnée

au ministère McDonald-Gartier, et soulevé contre

lui les passions les plus violentes, ils s'étaient trouvés

to&t à fait impuissants en face du pouvoir,

La principale faute qu'on leur reprocha, fut de

n'avoir pas fait connaître leur programme politique,
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en aanonçant la formation du ministère. Il était

difficile d'accorder sa confiance à un cabinet dont

les doctrines n'étaient pas connues. Une autre

faute fut de ne pas s'être entendus sur les détails

importants de leur politique. Nous allons résumer

ce que les ministres en ont fait connaître eux-mêmes,

dans leurs adresses électorales et dans leurs discours

prononcés en chambre dans des occasions difTérentes.

A la session de 1859, M. Brown déclara qu'il s'était

uni à M. Dorion dans le but d'en finir avec les

grandes questions qui divisaient la province. Ils

avaient tous deux résolu de régler la question du

siège du gouvernement simultanément avec ^.elle

de !a représentation repartie d'après le chiffre de la

population. A l'égard de la tenure seigneuriale, ils

avaient été d'avis qu'il était nécessaire de faire une

loi à ce sujet, et d'approprier certains fonds locaux,

pour assurer la solution de cette affaire. Ils avaient

aussi projeté d'aplanir les difficultés que présentait

la question des écoles, et de mettre les finances sur

un meilleur pied.

Dans son adresse électorale, en 1858, M. Dorion

fit l'aveu suivant : « Je puis déclarer de suite

qu'en consentant à faire partie d'une adminis-

tration, dont M. Brown devait être le chef, je n'ai

eu à renoncer à aucun de mes principes politiques,

ni à exiger le sacrifice d'aucun des siens. Ayant, de-

puis que j'ai l'honneur d'occuper un siège en parle-

ment, constamment agi avec le parti libéral du Haut-

Canada, dont M. Brown était un des chefs les plus

distingués, notre politique était parfaitement défi-

nie......La discussion suggéra bientôt qu'au moyen
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de changements constitutionnels, accompagnés de

restrictions et de garanties suffisantes pour la pro-

tection des intérêts et des institutions de chaque sec-

lion de la province, ou par Papplication du principe

fédéral à notre système de gouvernement, il était

possible de préparer une mesure qui rencontrât l'ap-

probation de la majorité du Haut et du Bas-Canada,

tout en adoptant la population conime base de la

représentation »

Dans un discours prononcé en 1859, M. Doîiort^

s'exprimait ainsi sur la question des écoles: «Mes

collègues et moi étions convenus de nous saisir ^e

cette question (des écoles), et de faire sans têtard

une enquête sur les systèmes dominants en Bel-'

gique, «n Irlande et en Prusse, où les mômes diffl-*^

cultes (entre les sectes) se sont élevées, et où elles

ont été réglées d'une manière plus ou moins satis-

faisante, afin que la loi des écoles communes pût,

être amendée de façon à la faire fonctionner plus'

harmonieusement avec les sentiments de la pf^pula-

tion protestante et catholique des deux sections cj

la province.»

Enân, dans son discours sur la confédération, M.
Dorion disait ei core : «Lorsque le gouvernement
Brown-Dorion fi formé, il fut convenu entre ses

membres, que la uestion constitutionnelle devait

être abordée et réglée soit au moyen d'une confédé-

ration des deux Canadas, soit par la représentation

basée sur la population, avec des contrepoids et des

garanties qui assureraient la foi religieuse, les lois, la

langue et les institutions particulières de chaque

section du pays contre tout empiétement de la part
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de l'autre Il était entendu que je ne m'enga-

geais pas à faire passer une pareille, mesure dans la

chambre, sans être sûr que je serais supporté par

une majorité du Bas-Canada. »

M. Drummond, en expliquant un jour ce qu'il

entendait par les garanties qui devaient préserver le

Bas-Canada de la représentation repartie d'après le

nombre, dit qu'on aurait divisé le Canada en trois

provinces, en faisant de Montréal la capitale de la

province centrale. M. John.-S. McDonald avoua qu'il

existait un programme écrit de la politique du cabi-

net Brown-Dorion ; mais on refusa de le publier.

On voit que le ministère s'était chargé de régler le

rachat des droits seigneuriaux ; mais on ne put

savoir avec quels fonds, et on verra plus loin que les

ministres ne s'étaient pas compris sur cette question.

M. Dorioii refusa toujours de donner des explications

pour éclairer ce sujet. Rien n'avait été défini sur

les questions de la représentation, des écoles et du

siège du gouvernement. On voit cependant, que M.

Dorion concéda à M. Brown les écoles communes et

la représentati.on répartie d'après la population,

moyennant certaines garanties en faveur des insti-

tutions du Bas-Canada. Ces garanties sont toujours

restées un mystère.
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ADMINISTRATION DE SIR EDMUND HEAD
(Suite.)

MINISTÈRE CARTIER-MoDONALD 1858.—CONVENTION DE

TORONTO 1859.—REFONTE DES STATUTS.

—

VISITE DU PRINCE DE GALLES 1860.

Formation du ministère Cartier-McDonald.—^Fin de la session de
1858,—Election de douze conseillers législatifs.—Retraite de
MM. Mackenzie et Yiger.—Négociations an sujet d'une union
fédérale des provinces.—Démission de M. Sicotte.—Ouverture
de la session de 1859, débats sur la question de la capitale.

—

Adresses à la reine.—Lois de la milice, du bureau de xxxtte,

etc., amendées.—Acte relatif au bureau des travaux publics.

—Tarif de 1859, consolidation de la dette publique.—Acte
amendant la loi seigneuriale de 1854.—^Allocations publiques,
discussio au conseil législatif sur le projet des subsides.

—

Incorporation de la Banque Nationale, remarques sur la part
prise par les Canadiens-Français dans le haut commerce.

—

Convention de Toronto, union fédérale projetée ; assemblée de
Montréal.—Mission de M. Galt en Angleterre.—^MM. L.-S.

Morin et J.-C. Moirison ministres.—Session de 1860.—Acte
des municipalités du Bas-Canada.—Statuts Eefondus de la

province.—liois amendant les actes des bureaux d'enregistre-

ment et de la judicature dans le Bas-Canada, et l'acte de la

représentation.—Ports libres de Sainte-Marie et de Gaspé ;

réduction de droits sur les produits françus.-—Subsides, op*

position des libéraux, etc.—-Motion de non-confiauce.—Projet
fédéral de M. Brown rejeté, abaissement de l'influence de ce

membre.—B«marques sur la politique cleargrit et conser-

vatrice.—Visite du Prince de Galles, réception magnifique.

—

Visite du Prince Alfred, du Prince Napoléon, etc.

Après la chute précipitée du. mininistère Brown-

Dorion, Sir Edmund Head pria M. Galt de former

une administration. Celui-ci déclina cette tâche

difficile. Son Excellence crut alors devoir s'adresser

aux membres conservateurs; il choisit M. Cartier

pour son premier ministre. Celui-ci prit M. John-A.

McDonald pour chef du Haut-Canada. Dans un
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instant, une nouvelle administration fut formée, (le 6

août,) et se composa des membres du ministère McDo-

nald-Gartier, à l'exception deMM.Gayleyet Loranger;

ces derniers sacrifièrent leurs anciennes positions,

afin de faciliter les nouveaux arrangements, et de

permettre à MM. Galt et Sherv^^ood de faire partie

du cabinet. On confia les finances à un homme
spécial et pratique, qui s'est fait une réputation

européenne comme financier et comme homme
d'état Le ministère Gartier-McDonald, formé le

6 ftoût 1858, se composait comme suit :
•

Bas-Ganada.

Hon. UU. (j.-E. Cartier, procureur-général, B. G.,

, /^f:; A.-T. Galt, inspecteur-général des comptes,

*V N.-F. Bélleau, président du conseil législatif,

-*S)L.^V. Sicd-te, ministre des travaux publics,
*•' Gharles Alleyn, secrétaire-provincial.

Haut-Ganada.

Hon. MM. J.-À. McDonald, procureur-général, II. C,
s-Ji^i. p. |;|. Vankoughnet, ministre des terres,

,') Sydney Smith, maître-général des postes,

*'^^ohn lloss, président du conseil exécutif, etc.,

" George "Sherwood, receveur-général.

Le ministère Gartier-McDonald fit aussitôt con-

naître son programme politique. Outre les ques-

tions renfermées dans le discours du trône, il devait

s'occuper d'une union fédérale des provinces, re-

manier le tarif en prenant pour base le système des

droits ad valorem ; il laissait laquestion de la capitale

à l'action de la législature.

Une question eon&titutionnelle s'éleva au sujet de

la réélection des ministres. Ceux-ci reprirent les
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lu sujet de

Irirent les

mômes portefeuilles sans se présenter devant leurs

constituants; ils s'appuyaient sur une clause de

l'acte de l'indépendance des membres, qui exemptait

de la réélection un ministre abandonnant un porte-

feuille pour en accepter un autre, avant l'expiration

d'un mois. Afin d'éviter cette élection, plusieurs

ministres acceptèrent un portefeuille différent de

celui qu'ils avaient occupé au moment de la retraite

du ministère McDonald-Gartier, et le lendemain, ils

reprirent leurs anciens portefeuilles. Les libéraux

prétendirent qu'une pareille conduite était inconsti-

tutionnelle ; la disposition de la ioi, disaient-ils,

avait été faite dans le but de faciliter les simples

changements intérieurs dans le cabinet, mais elle

n'avait pas pour but d'exempter les membres d'un

nouveau ministère de la nécessité de se faire réélire.

La majorité se prononça en faveur des ministres.

Après un intervalle de dix jours, le parti libéral-

conservateur, qui avait été au pouvoir depuis 1854,

présida de nouveau aux destinées du pays, avec des

conditions d'existence plus favorables, malgré les

difficultés provenant de l'inconstance et de l'incer-

titude des députés du Haut-Canada. Il commanda une
assez forte majorité, pendant le reste de la session, et

conduisît à leur fin plusieurs mesures ministérielles.

Il proposa une série de résolutions, par lesquelles la

chambre reconnaissait la nécessité de construire

sans délai le chemin de fer intercolonial, et d'en-

tamer des négociations avec les provinces maritimes

dans le but d'obtenir leur coopération. Une adresse

à la reine, basée sur ces résolutions, fut adoptée à

une très-forte majorité.
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Le parlement fut prorogé le 16 août. Cette ses-

sion, si peu remarquable par les grandes mesures,

fut cependant une des plus orageuses. La grande

partie du temps se passa en débats stériles, en luttes

personnelles, en appels violents aux passions, et tout

cela sans aucun autre but que celui de conquérir

des portefeuilles. La lutte se continua, après la ses-

sion, dans la presse, et dans les élections des mem
bres des deux chambres. Les partisans des libéraux

fêtèrent dans des dîners les membres du ministère

Brown-Dorion ; ils approuvèrent leur politique dans

ces démonstrations et dans des assemblées publiques,

condamnèrent la conduite du gouverneur et deman-

dèrent son rappel.

Douze nouveaux conseillers législatifs furent élus

dans l'été de 1858 (i). MM. Alexander Campbell,

J.-Ulric Tessier, A. J. Duchesnay et Kierskowski

étaient du nombre. Plusieurs élections eurent lieu

(^) Les conseillers législatifs élus en 1858 étaient les suivants :

Aima Hon. MM. J.-F. Armand,
Catarakoui *'

, Alex. Campbell,
Erié ':'Mî:; *< ' ^ D. Christie,

Golfe ... " J.-U. Tessier,

Gore " G. Alexander,
LaSalle ** A. -J. Duchesnay,
Montarville ** A.-E. Kierskowski,
Repentigny " P.-U. Archambault,
Sorel *' J.-B. Guévremont,
St. La^rrence..' " G. Crawford,
Tecumseth " D. McDonald,
York " G.-W. Allan.

L'élection de M. Guévretnont fut annulée en 1860 ; il fut réélu

dans la même division. Celle de M. Kierskowski fut aussi an-

nulé en 1861 ; M. Louis Lacoste fut alors élu dans cette division.

Les membres de l'assemblée législative élus depuis la session

de 1858, si l'on excepte les ministres, étaient : M. A..B. Foster

(Shefiford), M. M. Hartcourt (Haldimand), M. H. Finlayson,

(Brant E.), M. George Caron (Maskiuoûgé), M. James Ross

(Wellington N.)
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pour l'assemblée législative. Les membres du minis-

tère Brown-Dorion furent réélus, de môme que MM.
Galt et Sherwood, membres de l'administration con-

servatrice. Dans ces diverses élections, les conser-

vateurs gagnèrent du terrain, tandis que les libé-

raux, malgré leurs démonstrations, perdirent de leur

popularité.

M. Wm.-Lyon Mackenzie se retira de la scène po-

litique, où il avait combattu pendant de nombreuses

années. Sa retraite causa pou de regrets: si son

rôle avait été brillant avant l'Union, il l'avait terni

depuis son retour de l'exil. Par son opposition sys-

tématique dans les chambres, et p^r ses écrits dans

la presse, il ne cessa d'embarrasser ceux qui s'étaient

chargés de faire fonctionner la constitutition ; un
de ses derniers actes fut de demander le rappel

de l'Union. Il était un des derniers vétérans po-

litiques restés sur la brèche. Déjà Sir Alian McNab,
MM. Baldwin, Papineau, Viger et Rolph s'étaient

retirés dans leur foyers domestiques, pour y ter-

miner leurs jours dans une parfaite tranquillité,

tandis que MM. LaFontaine, Draper et Morin ren-

daient encore service au pays sur le banc judiciaire.

La maladie contraignit M. D.-B. Vigef a ne plus

assister aux séances du conseil législatif. Ce noble

vétéran mourut en 1861, après avoir consacré

cinquante années de sa vie au service.de ses con-

citoyens. Entré en 1869 à l'assemblée législative, il

y était demeuré jusqu'en 1830, époque où il avait

été appelé au conseil législatif. Il défendit de con-

cert avec les Papineau, les Neilson, les Vallières, les

droits de ses compatriotes aux époques les plus criti-
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ques de la domination anglaise ; il alla deux fois

porter en Angleterre leurs griefs et défendre leur

cause. Lors des troubles insurrectionnels, M. Viger

se vit jeter injustement en prison ; les autorités

furent obligées de l'en retirer quelques mois après,

comme malgré lui, car il exigeait qu'on lui fit son

procès. De 1841 à 1848, il siégea à l'assemblée légis-

lative, et fut ensuite nommé conseiller législatif. Si

nous avons condamné sa conduite politique sous

l'administration dont il était le chef, nous n'avons

que des louanges à lui décerner pour les quarante

année» de services précédents.

Le ministère Cartier-McDonald avait annoncé,

lors de sa formation, que ^'opportunité d'une union

fédérale des provinces aii^ aises serait sérieusement

examinée, et qu'il ferait à ce sujet des ouvertures

au gouvernement impérial et aux provinces mari-

times.

Les hommes d'état commençaient à prévoir que

la confédération serait le seul remode destiné à

faire disparaître les difficultés des deux provinces,

les questions de la représentation, des écoles, etc.

Ce plan avait été suggéré par lord Durham, dans

son fameux rapport. MM. Merritt et Sherwood

avaient parlé ou écrit sur ce sujet. L,e Canadien

avait aussi publié à plusieurs reprises, notamment

en 1847 et 1853, des articles favorables à l'union

fédérale. M. Etienne Parent, un de nos publicistes

les pliis distingués, à qui l'on attribue ces articles,

prévoyait que cette question serait bientôt amenée

devant le peuple ; il avait voulu Féclaircir, afin de

ne pas prendre par surprise le suffrage populaire. En
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1857, la presse française avait discuté là question

plus longuement. Le mouvement, parti des pro-

vinces maritimes, avait été continué dans le Canada.

Le Journal de Québec et La Minerve^ trouvèrent ce

projet comme prématuré, et le combattirent forte-

ment. M. J.-G. Taché le discuta favorablement et avec

le plus grand talent, dans Le Courrier du Canada. Il

éniiméra les avantages que retireraient les colonies

d'une union fédérale, qui serait bientôt amenée par

la force des choses. C'est assez dire à la louange de

ce travail, (^ue^^les hommes d'état des provinces

adoptèrent un projet de constitution différant peu

de celui qu'il traça lui-môme.

A la session de 1858, M. Galt proposa des résolu-

lions favorables à une confédération ; il fît à ce

sujet un discours remarquable, et développa ses

vues avec son énergie et son talent habituels. Mais

la question fut encore considérée comme prématurée

et abandonnée pour le moment.

Après la session de 1858, MM. Cartier^ Galt et

Ross se rendirent en Angleterre pour tmiter de

l'union des provinces avec le gouvernement impé-

rial. Ils adressèrent au ministre des colonies une

dépêche restée célèbre. Dans ce document, ils expo-

saient les difficultés que le Haut-Canada avait sus-

citées, en voulant augmenter le nombre de ses

représentants, recommandaient l'union fédérale de

toutes les provinces anglaises de l'Amérique du

Nord, comme moyen de régler ces difficultés ; ils

demandaient finalement au gouvernement impérial

d'autoriser la réunion de délégués des colonies afin

de considérer ce sujet important.
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If

i: L'initiative d'une semblable question appartenait

au gouvernement impérial ; le secrétaire des colo-

nies se mit aussitôt en communication avec les pro-

vinces m^itimes. Celles-ci ne montrèrent pas un

grand empressement, et demandèrent du délai.

La question de la confédération traîna en longueur,

et fut finalement abandonnée. « De toutes les colo-

nies, dit M. Cartier en 1865, Terreneuve fut la seule

qui se déclarât prête à nommer des délégués ; les

autres provinces ne crurent pas devoir coopérer

avec le gouvernement canadien, pour la raison que

le projet n'était pas assez connu de leur population.»

M. McGee nous dit qu'en 1860, la Nouvelle-Ecosse

se montra disposée à faire des démarches en faveur

d'une union fédérale ; mais il n'y eut que le Nou-

veau-Brunswick qui consentit à marcher avec elle.

Le Canada ne voulut pas dans le moment considérer

de nouveau le sujet.

Le gouvernement Cartier-McDonaid, après s'être

formé avec l'intention d'effectuer l'union fédérale

des provinces, ne put donc soumettre son projet aux

chambres, et ne sembla plus s'en occuper après avoir

échoué dans sa première tentative.

Les délégués canadiens s'occupèrent encore en

Angleterre du chemin intercolonial, et se rencon-

trèrent à Londres avec des délégués des provinces

du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse,

qui étaient venus précisément pour traiter le môme
sujet. Les trois colonies s'engagèrent à fournir col-

lectivement une somme de £60,000, et demandèrent

au gouvernement impérial de contribuer à cette

grande entreprise pour une somme égale. Ce der-
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nier refusa tout secours; il allégua que d'impé»'.

rieuses circonstances appelaient ailleurs toutes ses

ressources.

C'est loi*s (le ce voyage, que le premieu ministre

(lu Canada, M. Cartier, fut reçu avec honneur au

château do Windsor, où il devint l'hôte de la reine

pendant trois jours.

Le seul changement qu'il y eut dans l'administra-

tion fut la retraite de M. Sicotte, qui fut remplacé

par M. John Rose, au département des travaux

publics. M. Sicotte différait de ses collègues sur la

question du siège du gouvernement. Il était d'avis,

qu'après le vote de la dernière session à l'assemblée

législative, le gouvernement ne pouvait adhérera

la décision de la reine, sans déroger aux principes

des majorités; ses collègues s'étaient au contraire

décidés à soutenir le choix d'Outaouais. M. Sicotlq

passa à l'opposition, et devint le chef d'un parti comr

posé de quelques libéraux modérés.

La deuxième session du sixième parlement fut

ouverte par Sir Edmund Head, le 29 janvier 1859.

C'était pour la dernière fois que la législature se

réunissait à Toronto.

Dans le discours du trône, le gouverneur définit

la politique ministérielle au sujet du siège du gou-

vernement, recommanda aux chambres (fe voter

une nouvelle allocation pour régler la tenure sei-

gneuriale, d'adopter un tarif d'après le principe

des droits ad valorem^ de réviser les lois municipales

du Bas-Canada, etc. :

'>^

La réponse à l'adresse fut proposée par M. Dil<^

fresne, et secondée par M. Burton. La discussion
16
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fut longue et inimée ; la questiou du siège du gou-

vernenient eu fut le principal sujet. Le ministère

comme on le remarque dans le discours officiel, se

croyait obligé de maintenir la décision de la reine

fixant le siège du gouvernement à Outaouais^ et de

transporter, suivant l'engagement convenu, ù Que

bec le siège du gouvernement, eu attendant la cons-

truction des bâtisses di^ parlement dans la nouvelle

capitale. Un grand nombre de députés ne pou

valent se résigner à s'exiler dans cette petite ville;

ils saisirent cette nouvelle occasion pour diriger

leurs attaques contre le gouvernement.

M Sicotte, qui venait de donner sa démission

comme membre du cabinet, voaiut faire prévaloir

ses idées sui la question de la capitale. 11 proposa

un amendement tendant à déclarer que les principes

de la constitution veulent que l'opinion de la majo-

rité soit respecté, et qu'en déclarant à la session

précédente, qu'Outaouais ne devait pas être la capi

taie, la chambre avait exprimé ses vues conforrué

ment à l'exercice ordinaire et constitutionnel de ses

privilèges.

M. Langevin, partisan temporaire du parti repré-

senté par M. Sicotte, seconda la motion, et traiUi

le sujet avec beaucoup de modération. A son avis,

le vote ^e ladernière session devait être décisif; ce

voie déclarait que la chambre ne voulait pas aller

siéger à Outaouais. Le procureur-général du Bas-

Canada ne pouvait faire croire que cette ville était

la place la plus convenable pour devenir le siège du

gouvernement, La capitale devait ètro dans une

localité où ia population étai* mixte ; de plus, elle ne

il

1!
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irli repré-

et traiUi

son avis,

écisif ;
ce

,
pas aller

du Bas-

19, elle ne

devait pas être Ilxée avant que la question de la con-

fédération fût résolue.

MM. Loranger, McGee, Dorion et Laberge se pro-

noncèrent contre la politique du gouvernement
dans la question de la capitale

;
quelques-uns étaiient

d'avis de différer la construction des édifices dans la

perspective d'une confédération.

M. Cartier déclara que la position prise par le mi-

nistère était logique, et sa coi.daite constitution-

nelle. C4elui-ci demandait que la décision de la reine

fût confirmée. La simple déclaration faite par îa

chambre, qu'Outaouais ne devait pas être la capi-

tale, ne suffisait pas pour mettre cette décision de

côté, et engager le ministère à en tenir compte. Le

premier ministre pensait qu'Outaouais était un
excellent choix, parce que ia pression immédiate de

l'opinion publique se ferait moins sentir là qu'ail-

leurs. Les membres y seraient plus libres pour dis-

cuter les grandes questions politiques. 11 ajouta

qu'Outaouais était liée à Québec et à Montréal par
,

son commerce, et que les Canadiens-Français y
trouveraient une population en partie catholique,

et ayant les mêmes institutions.

M. Turcotte, contrairement à son vote de 1858, se

déclara décidé à soutenir la décision de la reine.

M. Buchanan dit qu'il y allait de l'honneur du pays

de maintenir cette décision. M. L.-S. Morin dé-

montra l'inconséquence des membres qui, après

avoir été les avocats et môme les promoteurs de

l'arbitrage, manquainnt maintenant à leurs engage-

ments. M. John-A. McDonald avoua qu'on ne pou-

vait violer les engagements de la province ; il ferait
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tout en son pouvoir pour rester ûdèle à la promesse

d'aller à Québec, comme il était fidèb aux erigage-

ments qu'il avait pris de se conformer à la décision

de la reine.

La politique du gouvernement triompha, il est,

vrai, mais A, u ae majorité de cinq voix seulement.

C'était l'opi-^jition du Haut-Ganada qui donnait cette

majorité; en préférant l'intérêt local, elle manquait

l'occasion de monter au pouvoir. Outaouais restait

donc la capitale, et les édifices du parlement furent

commencés aussitôt après la session. M. McDougall

proposa un amendement, par lequel il voulait s'op-

poser à la translation des départements publics à

Québec «n attendant l'érection des édifices à Ou-

taouais. Cette motion, pour laquelle votèrent MM.
Dorion et Laberge, fut perdue par une forte ma-

jorité.

Les libéraux ou cleargrits du Haut-Ganada se pro-

noncèrent contre le paragraphe de l'adresse qui

concernait le rachat des,droits seigneuriau.v. M. Gtr-

tier donna sur ce sujet des explications trèi- satisfai-

santes; elles contribuèrent à lui assurer une ma-

jorité sur la question de la capitale.

Après une discussion prolongée, l'adresse fut enfin

votée, et le ministère Gartier-McDonald conserva

mne majorité collective assez grande; toutefois, il se

trouva, comme en 18 >8, en minorité de quelques

voix dans le Haut-Canada.

Pendant la session de 1859, la législature vota

plusieurs adresses à la reine. L'une d'elles priait

la famille royale de visiter le Canada, et d'assister à

rouverture du pont Victoria. M. Henry Smith, pré-
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sident de l'assemblée législative^ fut chargé de sd

rendre en Angleterre et de présenter lui-môme cette

adresse. La reine ne put se rendre à l'invitation de

la législature ; ses devoirs aux sièges de l'empire lui

interdisaient une absence aussi longue ; elle con-

sentit cependant à ce que le Prince de Galles assistât

à la cérémonie en son nom.

Une deuxième adresse priait le gouvernement Im-

périal de régler définitivement les prétentions de la

Comi)/igaie de la Baie d'Hudson, quant à la validité

de sa ciiarte et à l'étendue de son territoire. Une
troisième demandait des changements qui permissent

l'admission, dans les ports anglais, des bois et des

produits du Canada expédiés par Portland, aux mê-
mes conditions que s'ils étaient expédiés directement

(lu Canada. Une dernière enfin priait le gouverne-

ment impérial de ne pas accorder de subvention à

la ligne Gunaj-d au détriment de la ligne canadienne,

et d'étendre à cette dernière les mêmes avantages

accordés aux vapeurs des autres colonies. Malgré les

droits de cette réclamation, on ne put obtenir aucun
secoui's pour la ligne canadienne ; l'Angleterre re-

fusa au Canada les faveurs qu'elle accordait aux
lignes étrangères.

Le ministère présenta et fit passer des projets de

loi par lesquels étaient modifiées la loi de la milice

de 1855, celle des écoles du Bas-Canada, celle qui

définissait le droit électoral et pourvoyai', à Fins-

ciiption des électeurs. Une autre mesure portait

àsix cents piastres l'indemnité accordée aux membres
des deux chambres par session de plus de trente

jours. Les lois concernant le bureau de poste furent

if
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amendées de manière à augmenter le revenu, con-

sidéré insuffisant pour rencontrer les dépenses. Le

port sur les journaux, aboli en 1855, fut rétabli, et

un taux additionnel de deux centins fut exigé sur les

lettres non payées d'avance. Une excellente loi,

présentée par M. AUeyn, amendait et refondait les

actes qui régissaient la navigation des eaux* du

Canada.

Une autre mesure importante, présenté par M.

Rpse, remplaçait et amendait les divers actes relatifs

aux travaux publics. Elle avait pour principal but

de mettre le commissaire en cbef de ce bureau sur

un pied d'égalité avec les autres cbefs de département,

en accordant à lui seul certains pouvoirs, tels que

ceux de signer des contrats, de donner des ordres, etc.;

l'assistant-commissaire, officier non responsable aux

chambres, avait partagé jusqu'alors ces pouvoirs

avec lui. La même mesure substituait à l'ancien

arbitrage une commission d'enquête permanente de

trois arbitres. ^

Une lutte s'engagea entre le parti ministériel et

l'opposition sur le droit d'appel de la décision des

arbitres. M. Mowat demanda, par un amendement,

que les personnes qui, dans le Haut-Canada, auraient

des réclamations contre le bureau des travaux pu-

blics, eussent le môme droit d'appel que ces per-

sonnes avaient dans le Bas-Canada. La différence

était que dans le Bas-Canada, la cour pouvait mo-

difier la décision des arbitres, t<mdis que dans le

Haut-Canada la cour était tenue de rejeter ou d'ac-

cepter la sentence arbitrale telle qu'elle était. L'a-

mendement fut rejeté à une majorité de huit voix
;
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MM. Sicotte, Loranger et Langevin, votèrent avec la

minorité) tandis que MM. Cauchon etChapais comp-

tèrent avec la majorité, n
Le nouvel inapecteur-général, M. Galt, présenta à

la considératlcm des membres un nouveau tarif, par

lequel on appliquait à tous les iirticles les droits ad va-

lorem^ c'est-à-dire proportionnés a la valeur de chaque

objet ; ils remplaçaient les droits spécifiques, impôt

en rapport avec la quantité appréciée en livres,

barils, etc.

Ge système était plus juste, en ce qu'il fesait peser

les droits également sur tous les consommateurs. Il

allait encourager et développer le commerce direct

entre le Canada et les pays étrangers, pour le thé.,

le sucre, etc., commerce que les droits spéciiiquef»

avaient dirigé sur le marché américain. Le nou-

veau tariif ne fit pas hausser les prix sur ce dernier

marché, mais il eut pour résultat de fair^ baisser

ceux des marchés de Québec et de Montréal. Sous

le régime précédent., les marchands du Haut-Ganada

n'étaient pas importateurs ; ils n'étaient que les dé-

tailleurs des marchands de New-York. Ils pou-

vaient maintenant importer eux-mêmes, ou acheter

dans le Bas-Canada à des prix plus avantageux. Ce

tarif encourageait donc le commerce par la voie du
Saint-Laurent, et faisait profiter les canaux et les

autres grands travaux publics ; il élevait Québec et

surtout Montréal à leur position naturelle d'entre-

pôts du commerce canadien.

Dans un discours habile et lucide, M. Galt passa

en revue la condition financière de la province. Il

insista sur la nécessité de mettre les finances sur un.

:'i^.:.,.v...:'^:ii^-;:i4.;:
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bon*|fîîâ^/ïfti'que le GHîinda rend(!mtrkt''séi obliga-

tions. Il déclara que dans les dertiières années, le

déficit avait été considéjfcle, il était de $2,535,000

en 1853. Cela était dû à une diminution dans le

revenu, ù la crise commerciale de 1858, causée par

le manque^ de ^ récolte, et à l'augmentation des dé-

penses. La politique financière de M. Galt diminua

le. déficit^ qui ne futqtie de $450,000 en 1859, mais

il ne rétablit pas' encore l'équilibre entre les dé-

penses et les recettes.

M. Gayley, partisan dès droits spécifiques, s'éleva

contre les changements proposés, parce que, dans son

opinion, ils tendaient à favoriser la fraude, et à pro-

téger le Bas-Canada au détriment de l'autre pro-

vince. M. Buchanan, un des plus grands financiers

du Haut-Canada, proposa de. laisser les anciens

droits sur le sucre, la mêlasse, le thé et les autres

articles de première nécessité, et même de les abo-

lir en définitive. Il fut soutenu par les libéraux des

deux provinces et par MM. Sicotte, Langevin, John-

H. Cameron et Leraieux. Cet amendement fut

perdu par sept voix de minorité. La plupart des

Haut-Canadiens considéraient le nouveau tarif

comme injuste envers leurs constituants. M. Brown
déclara que ce tarif enlevait les marchés de New-

York et de Boston au profit du Bas-Canada» et de

Montréal surtout, et mettait le Haut-Canada dans

une situation de vasselage vis-à vis l'autre province.

Le tarif fut donc voté au milieu des objections de

toutes sortes faites par l'opposition, et plusieurs

membres (MM. Dorion, John-S. McDonald, etc.), qui

avaient demandé, en 1858, les droits* aci valorem, s'y

^f^"^' >.,
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La législature adopta aussi une mesure destinée à

laconsolidationdeladette publique. Cette loi chan-

geait le titre d'inspecteur-général des comptes en celui

plusconvenable àQ ministre c/e^'/twances, consolidait la

dette existante en une seule garantie, pourvoyait à

l'extinction graduelle de cette dette, par l'opération

d'un fonds d'amortissement, et mettait de l'unifor-

mité dans le mode de paiement et de comptabilité.

D'après un état financier présenté à Londres par M.

Gait, la detl,e directe et indirecte atteignait, en 1859,

le, chiffre de £11,661,013 sterling, c'est-à-dire un

peu plus de $55,000,000 courant (
i

).

La principale mesure de la session fui l'acte

d'amendement seigneurial de 1859, présenté par M.

Cartier. Il avait pour objet le rachat définitif de tous

les droits seigneuriaux, à part les cens et rentes. Le
fonds créé par la loi seigneuriale de 1854 n'avait pas

été suffisant pour racheter les lods et ventes, la ba-

nahté et les autres droits casuels à la charge des

censitaires. Ce fonds se trouvait réduit de £400,000

à £300,000 ; la commission seigneuriale avait coûté

£50,000, et le capital avait été entamé pour

payer les rentes annuelles dues aux seigneurs. Il

fallait une nouvelle appropriation de £400,000 à

{•) Dette directe.

Canaux .17,000,000
N»v. etpharea. 2,800,000
Chemins 1,600,000
Autres travaux 3,300,000

Dette indirecte.

Chemins de fer. .20,300,000
Emprunt munici-

pal 9,057,000
rUvors 1,77§,000

l^û>,QQO m^injm

m^^
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£500,000. Le projet de loi permettait de prendre

cette somme sur le fonds consolidé d'emprunt mu-

nicipal, sans que le censitaire eût à payer aucun

intérêt. Il pourvoyait à ce qu'une somme égale à

celle payable annuellement aux seigneurs en vertu

do cet acte, fût accordée au Haut-Ganaçia, et portée

au crédit du fonds d'emprunt municipal. Une

somme proportionnelle fut aussi allouée à la popu-

lation des Cantons de VEst, La mesure permettait aux

seigneurs, s'ils le désiraient, de retirer le capital en

sacrifiant vingt-cinq par cent. Elle pourvoyait encore

à l'abolition de la tenure seigneuriale dans les sei-

gneuries de 8aint-Sulpice, du lac des Deux-Alonta-

gnes et de Montréal, qui avaient été exemptées par

l'acte de 1854, parce qu'elles avaient déjà des lois

particulières de commutation (^).

Le premier ministre, M. Cartier, développa, dans

un savant discours, les principaux points de la

mesure. Il prévoyait l'agitation qu'elle occasionne-

rait parmi la population du Haut-Canada : « Il y

aura, dit-il, un grand cri soulevé dans le Haut-

Canada, sous prétexte que la législature vote une

somme considérable au Bas-Canada d'après la vo-

lonté des membres de cette section de la province.

Mais l'acte de 1854 a promis ce secours. En étei-

gnant les droits féodaux, il est juste, cependant,

d'offrir une compensation au Haut-Canada et aux

Cantons de VEst; et c'est ce que le gouvernement

propose\ Les municipalités prudentes, qui ne se sont

pas endettées, doivent avoir part dans l'arrangement

(t) Il restait encore les fiefs de Bellevue, de Saint- Angustiii,

de l'Hôt^l-Dieu, etc., du district de Montréal, dont l'aboliticn

des dfoîb ne fut consommée qu'en 1860, par un acte spécial.
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et un équivalent leur être donné. Le Bas-Canada,

d'ailleurs, s'est montré volontiers libéral lors du vote

sur la mesure de la sécularisation des biens du

clergé, qui a été surtout favorable au Haut-Canada.»

«En face des charges que les emprunts des mu-
municipalités du Haut-Canada ont imposées à ia pro-

vince, je ne pourrais comprendre, continuart-il, la

résistance de cette section de la province à la mesure

actuelle. La charge que l'extinction des droits ca-

suels fera peser sur ia province sera à peu prés de

$104,000 par an, tandis que le Haut-Canada est ar-

riéré dans l'affaire do l'emprunt municipal de

$1,300,000. Les municipalités endettées représentent

un tiers de la population du Haut-Canada, et la

dépense annuelle du trésor pour cet objet est de

$115,000 annuellement, c'est-à-dire qu'elle est supé-

lieure aux sacrifices demandés aujourd'hui pour

liour le rachat des droits casuels. Le Bas-Canada

à préféré se priver des avantages de l'emprunt mu-
nicipal, plutôt que de s'exposer à ne pas payer à

l'échéance. Les municipalités n'ont emprunté que

$2,000,000, de sorte qu'il reste $4,000,000 réduit

cependant à $2,000,000 par la mesure actuelle. En
présence de ces faits au lieu de chercher à prémunir

le Haut-Qanada contre ce paiement, on devrait .re-

connaître la libéralité du Bas-Canada qui consent à

se priver d'un emprunt de $2,000,000. )>

Tous les députés du Bas-Canada, à l'exception de
M. Somerville, approuvèrent la loi ministérielle

; les

libéraux comme les conservateurs unirent leurs ef-

forts pour soutenir une mesure qui faisait disparaître

de la législation les dernières traces de la tenure sei-
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gneuriale. Seulement, M. Dorion s*opposa aux clau-

ses qui se rapportaient aux seigneuries possédées par

les Sulpiciens ; il était d'avis, que la législation faite

par le conseil spécial, en 1840, était suffisante. Mais

tous les députés du parti cleargrit et les quelques

autres membres de l'opposition firent une guerre

acharnée à la mesure ministérielle. Ils crièrent à

l'injustice, avançant faussement que le Haut-Ca-

nada était pillé par le Bas-Canada, et que le projet

de loi ferait peser sur la province une charge

énorme. M. McDougalld éclara que si cette loi était

adoptée, il serait du devoir du Haut-Canada d'agiter

partout le rappel de l'Union. M. Brown mécontent

de ce qu'on l'eut éliminé du comité des comptes

publics, recommença dans la chambre et dans son

organe le Globe^ une lutte acharnée contre le Bas-

Canada, menaçant de sa parole ardente, les hommes
du pouvoir de soulever un mouvement populaire

pour les renverser. :*-
•'

Ces tentatives d'exciter l'opinion publique contre

une mesure si juste, était peu généreuse. Ces mem-
bres connaissaient parfaitement bien, que le Haut-

Canada avait été plus favorisé que l'autre province

par les allocations publiques et par l'emprunt muni-

cipal, que le Bas-Canada renonçait à son drt)it d'em-

prunt sur $2,000,000, et consentait à appliquer la

balance au rachat des droits seigneuriaux. Mais

lorsqu'il s'agissait de rendre justice au Bas-Canada,

on était toujours certain de voir une majorité du

Haut-Canada s'y opposer par fanatisme. On en a vu

une preuve lorsque, lors de la discussion de l'adresse,

ces mêmes hommes s'étaient opposés à la transla-

tion du siège du gouvernement à Québec.
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Les chefs de ce parti, MM. Brown, J.-S. McDa*

nald, Connor, Mowat et Foley, qui s'opposèrent

si ardemment à la mesure, s'étaient cependant en-

gagés, en montant au pouvoir, de régler la question

(lu rachat des droits seigneuriaux. Il est vrai qu'ils

ne s'étaient pas entendus sur les détails. Les députés

conservateurs se servirent de cette occasion pour

connaître la manière que les libéraux entendaient

régler l'affaire, et pressèrent M. Brown et ses

collègues de s'expliquer. Cette demande donna lieu

à des débats animés entre les libéraux du Haut.

et ceux du Bas-Canada.

M. Brown déclara s'être entendu avec M. Dorion

pour le rachat des droits seigneuriaux, au moyen
d'un fonds local pris dans le Bas-Canada; il nia que

lo ministère avait l'mtention de le faire avec les

deniers publics. Dans cette position critique. M»

Dorion ne donna que des explications évasives. De
son côté, M. Laberge affirma qu'il avait été expres-

sément entendu que l'on achetterait les droits ca-

suels avec les fonds publics. MM. Drummond et

Tlîibaudeau confirmèrent cette assertion ; et à la

session de 1860, M. John-S. McDonald en fit autant,

et défia toute personne de le contredire. M. Brown
resta seul à maintenir sa déclaration.

Les révélations de M. Laberge causèrent une
scission entre les cleargrits et les libéraux du Bas-

Canada. Ces derniers s'assemblèrent, et prièrent M.

Dnimmond de porter à M. Brown l'expression de

leur mécontentement au sujet de sa conduite, et de

rompre tout bien politique avec lui. Il s'en suivit

entre MM. Laberge, Brown et Drumaiond une cor-

i
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Il

respondance animée qui fit assez de bruit. Cette

mésintelligence entre les membres do l'opposition

-profita au ministère et le rendit plus populaire. ..,

Après les nombreux efforts de l'opposition pour

, ambûder la mesure, et des débats sans fui (une seule

séance dura trente-neuf heures), le projet minis-

^ tériel passa à une forte majorité (66-28). Ce succès

était dû à la libéralité des conservateurs, dont les

j idées contrastaient singulièrement avec celle des

/: cleargrits, et surtout à l'énergie et à l'habileté que

/ M. Cartier déploya, pour obtenir l'adhésion de ses

. collègues du Haut-Canada.

r Après une longue discussion, le conseil législatif

adopta également le projet de loi à sa deuxième

lecture, sur une division de vingt-cinq contre quinze.

M. DessauUes, tout en votant pour «la mesure, cen-

sura d'une manière habile mais violente, toute la

législation déjà faite sur la tenure seigneuriale et la

présente mesure ; il les considérait injustes envers

les seigneurs; on traitait ces derniers comme une

classe d'individus, qui ne devaient attendre au-

cune justice de la législature. M. DessauUes reçut

une chaleureuse réponse de M. Vankoughnet. MM.

Campbell et Alexander parlèrent et votèrent contre

la mesure, tandis que M. Ross et Sir Etienne Taché

la défendirent fortement.

La législature diminua de $100,000 à $50,000

l'allocation annuelle accordée aux chemins de colo-

nisation. Elle destina $20,000 aux chemins de poste

et $63,000 aux canaux et aux phares. Un item de

$466,000 pour les dépenses imprévues faites en 1858,

fut voté malgré l'opposition, M. Brown proposa un

i^:
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amendement par lequel il censurait le gouverne-

ment d'avoir dépensé cette somme sans la sanction

du parlement, sur la simple responsabilité de l'exë-*

culif. M. Brown ne fut supporté que par le tiers.

Ci' 'S députés/**'^ xtmvHm-h hmr tï'<i-i^^ .'v^d'ir.tTp à nliilinii?:*

Lorsque les subsides furent proposées, M. John-S.

McDonald proposa aussi un vote de censure contre

l'administration, parce qu'elle ne posséd,iit pas la

confiance de la majorité des membres Haut-Cana-

diens. Le ministère fut encore supporté par presque

les deux tiers des représentants. '

Le conseil législatif refusa d'abord de voter lè

projet de loi des subsides, sur une division de vingt-

trois contre vingt. Lors de la discussion de l'adresse,

la majprité du conseil législatif s'était prononcée

contre la translation du siège du gouvernement à

Québec, en attendant l'érection des bâtisses du par-

lement à Outaouais. Nous avons vu que le gouver-

nement était bien décidé à se rendre à Québec, et

que la chambre d'assemblée l'avait approuvé dans

cet acte, mais le budjet ne contenait pas d'allocation

destinée à rencontrer les dépenses que nécessiterait

la translation de la capitale. Lorsque le projet des

subsides fut soumis à la considération dii conseil, la

majorité, sur la proposition de M. de Blaquière, vota

un amendement, qui déclarait que le conseil ne pren-

drait pas le budjet en considération, tant que le

gouvernement n'aurait pas fait connaître sa volonté

au sujet de la capitale.

M. de Blaquière dit que le Bas-Canada n'avait paa

droit de réclamer une dépense inuiile pour avoir

temporairement à Québec le siège du gouvernement.

m

\
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Il était contraire au principe du gouvernement con-

stitutionnel de dépenser les deniers publics sans avoir

l'assentiment de la législature. ,jq r,;

M. AUan était d'avis que la translation de la

capitale à Québec serait une dépense inutile, et que

le gouvernement manquait de respect envers le con-

seil législatif en ne le consultant pas. MM. Des-

sauUes, Kierskowski, etc., se joignirent à M. De

Blaquière, et votèrent dans un sens contraire aux

intérêts du Bas-Canada.

Sir Etienne Taché, MM. Tessier et Vankoughnet

parlèrent contre l'amendement, et défendirent la

conduite du cabinet. M. Vankoughnet insista sur

l'engagement pris d'aller à Québec; si le conseil

refusait les subsides, il ferait un tort considérable

aux intérêts publics. La constitution cependant ne

lui permettait pas d'amender la loi des subsides ; il

pouvait les rejeter, s'ils contenaient des allocations

qu'il n'approuvait pas. Mais i article auquel la

chambre s'opposait ne figurait pas dans le budget;

on n'était pas justifiable de rejeter ce dernier.

La conduite des conseillers législatifs causa une

grande excitation, et la presse ministérielle fut très-

sévère à leur égard. Leur triomphe fut de courte

durée : plusieurs conseillers partisans du ministère

arrivèrent, et le conseil, revenant sur sa décision,

adopta le projet des subsides à une majorité de

quatre voix.

Un projet de loi permettant à John McLean de

rompre les liens du mariage, fut passé par une fai-

ble majorité. Ce projet, réservé à la sanction de la

reine, donna occasion aux députés catholiques de

protester contre la loi inique du divorce.
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La majorité des représentants refusa d'accorder

un acte d'incorporation à VOrdre des Bons Templiers^

sorte de société secrète ; et à une autre mesure de

M. Gowan, dont l'objet était d'assujetir les institu-

tions à une surveillance inusitée.

La chambre rejeta également des 'aifiendements,

proposés par M. Brown, à certains projets de loi

relatifs à l'incorporation des sociétés de bienfaisance

et d'éducation. Ces amendements dirigés contre

*les catholiques, annulaient tout legs fait à ces ins-

titutions dans les six mois qui précédaient la mort
du testateur ; ils furent approuvés par les deargrits

et les protestants aveuglés, et môme par quelques

catholiques, MM. Dorion et John-S. McDenald entre

autres.

Pendant cette session, Ln Banque Nationale reçut

son acte d'incorporation. En 1861, fut fondée à

Montréal La Banque Jacques-Cartier. Ces deux ins-

titutions, établies par des Canadiens-Français, sont

devenus très-prospères ; elles donnent une preuve

des altitudes que la population française a pour le

commerce et les finances. Nous prenons occasion

de dire ici quelques mots sur ce sujet.

Si jusqu'à une époque assez près de nous, il a été

peu possible aux Canadiens de prendre part au haut

commerce et de développer les industries, c'est parce

que les capitaux et l'instruction leur manquaient.

On sait qu'à la conquête, les nobles, les capitalistes,

les marchands et les lettrés passèrent en France, et

laissèrent les 60,000 CanadieLS presque sans res-

sources, et dans une position très-critique. Pendant

de longues années, ceux-ci restèrent naturellement II
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stâtionnaires ; leurs progrès dans rinstructioii, dans

Findustrie et l'agriculturô furent peu sensibles;

leurs efforts s'étnient d'abord portés à combattre pour

la conquête des libertés politiques. Pendant ce

temps, le commerce et l'industrie passèrent entre les

mains de la population anglaise. Gomme les Ca-

nadiens ne connaissaient pas la langue anglaise,

qu'ils n'avaient pas de relations avec les mar-

chands d'Angleterre, ni crédit auprès d'eux, ils

ne purent entrer dans le nouveau mouvement coni'

mercial. Mais avec le temps, les capitaux se for-

mèrent, l'éducation dans les deux langues se répandit

dans les villes, et peu à peu, les Canadiens entrèrent

en concurrence avec leurs concitoyens anglais, en

dépit môme du peu de faveur qu'ils reçurent des an-

ciennes banques.

C'est alorsgue la concession dugouvernement cons-

titutionnel permit à lapopulation françaisede prendre

part à l'administration des affaires publiques, et

d'exercer leurs droits de contrôle sur les finances.

Les bienfaits du nouveau système de gouvernement

se firent bientôt sentir ; l'instruction, favorisée par

le pouvoir, se répandit parmi le peuple ; le commerce

et les industries, grâce aux grandes entreprises na-

tionales, augmentèrent dans une étonnante pro-

gression. Les Canadiens prirent alors une part de

plus en plus grande dans le haut commerce, mo-

nopolisé autrefois par les Anglais. Plusieurs gran-

des maisons se formèrent, parmi lesquelles on re-

marque celles de MM. Austîn Cuvillier, de MM.

iVîasson et Laiigevîn, (aujourd'hui Thibaudeau,

Thomas & Ci e.), de MM. Ephrem et Victor Hudon,

de MM. Boisseau, Têtu, Hamel, etc.

j
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Les Canadiens comptent aujourd'hui dans les dif-

férentes branchés de commerce un certain nombre

de grands établissements qui ne le cèdent en rien

aux premières maisons anglaises. Ils ont fondé les

banques Nationale et Jacques-Cartier mentionnées

plus haut, des caisses d'économies, des compagnies

d'assurance. Ils possèdent encore des chantiers de

construction, des fonderies, des tanneries, et d'autres

manufactures de toute sortes. Ils ont étabU entre

Montréal et Québec une les plus belles lignes de

bateaux à vapeur de l'Amérique, celle de là compa-

gnie du Richelieu, fondée en 1845. Ce ne fut

donc pas, comme on l'a souvent répété, l'inap-

titude pour les affaires, mais plutôt des circon-

stances incontrôlables, qui empêchèrent si longtemps

les Gciuadiens-Français d'entrer dans le mouvement
du haut commerce.

Les actes législatifs importants de la session de

1859, sont réellement peu nombreux. Ceux qui

fixent le plus l'attention, sont le tarif, la réorganisa-

tioil du département des travaux publics et l'aboli-

tion définitive de la tenure seigneuriale. Cette der-

nière loi éclipsait toutes les autres par son impor-

tance et par ses heureux résultats ; elle était le com-
plément de l'acte seigneurial de 1854.

Après la session, les libéraux du Haut-Canada
s'organisèrent à la voix de leur chef, M. Brovvn, pour
demander des changements constitutionnels. Cet

homme puissant par son journal, par son habileté

I

et son expérience, soulevait ses concitoyens en fa-

jVeur de ses doctrines. Il maintenait que la consti-

tution de 1840 n'avait pas atteint son but, qui était
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i

ranéantissement des Canadiens d'origine française
;

au contraire, elle avait servi à rehausser leur in-

fluencé, car le Bas-Canada faisait la loi à la province

supérieure. Il prétendait encore que le Bas-Canada,

avec une population de quatre cent mille âmes de

moins que celle du Haut-Canada, avait une repré-

sentation égale, qu'il ne fournissait que le tiers du

revenu provincial, ei; recevait cependant la plus

grande partie des allocations et des octrois publics.

Il criait enfin à la corruption ministérielle, au gas-

pillage, à la banqueroute inévitable. Le Cri de ce

tribun ambitieux devint le mot de ralliement des

masses et envahit une partie du Haut-Canada.

Préparésparcette croisade, les c/ear<7n7s se réunireut

plusieurs fois en canvention, pour traiter des affaires

politiques. Plusieurs députés marquants, au nom-

bre desquels étaient MM. Brown, Malcolm Cameroii,

McDougall et Adam Fergusson, y prirent part. Dans

la dernière réunion, il y avait vingt-deux députés et

cinq cent soixante citoyens, qui étaient les délégués

de la grande partie des comtés. C'est l'assemblée

politique la plus nombreuse qui ait jamais été tenue

dans le Haut-Canada.

La convention de Toronto se prononça pour une

division du Canada en deux ou plusieurs provinces,

avec des législatures locales et l'établissement d'une

autorité centrale . chargée d'administrer les affaires

d'un intérêt général. Les deux principales résolu-

tions étaient ainsi conçues :

« Que dans l'opinion de cette assemblée, le remède

le plus praticable aux maux actuels du gouverne-

ment du Canada se trouve dans la création de deux

fs.
f-s
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ou plusieurs gouvernements locaux, ayant le con-

trôle de toutes les matières d'un caractère local et

sectionnaire, et d'un gouvernement général qui

dirigerait toutes les matières nécessairement com-

munes aux deux provinces.

« Que, bien que les détails des changements pro-

posés dans la dernière résolution, soient nécessaire-

ment le sujet d'arrangements futurs, cependant

cette assemblée croit qu'il est de son devoir de

déclarer qu'aucun gouvernement général ne satis-

ferait le peuple du Haut-Canada, s'il n'avait pour

bîlse la représentation appuyée sur le nombre. »

Malgré que la convention fut nombreuse et com-

posée d'hommes respectables, le projet adopté n'eut

qu'un faible retentissenent en dehors de l'assem-

blée. En outre, plusieurs membres influents de

l'opposition, MM. John-S. McDonald et Buchanan
entre autres, désapprouvèrent les plans de M. Brown,

et restèrent complètement en dehors du grand mou-
vement qu'on voulait créer. Ils niaient la nécessité

Id'un changement de constitution; ils désiraient

I

modifier la politique des libéraux de manière à se

I

concilier le parti canadien-français, et monter avec

lui au pouvoir. Cette différence d'opinion scindait

[ropposition en deux partis distincts.

Un petit nombre de libéraux de Montréal suivirent

[l'exemple des cleargrits, et se plurent à favoriser le

jplan par lequel M. Brown voulait dominer le Bas-

'anada. Ils se réunirent à Montréal, nommèrent un
[comitc composé de ]^M. A.-A. Dorion, Drummond,
McGee et Dessaulles, et les chargèrent de faire un
rapport. Ceux-ci, après avoir exposé la gravité de la
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situation, conclurent à l'établissement d'une union

fédérale des deux provinces, ou à la subdivision des

deux Canadas en trois provinces. Plusieurs mem-

bres de l'opposition, entre autres MM. Laberge et

Lemieux, qui venaient de rompre avec M. Brown,

s'abstinrent d'assister à la réunion de Montréal.

Lé plan des libéraux ne sourit pas aux Bas-Cana-

diens ; toute la presse, à l'exception du Pays^ le

repoussa. On refusait toute alliance avec M. Brown

En résumé, les Canadiens des deux provinces mon

trèrent pcti d'empressement pour le projet des libé-

raux, qui tomba comme ceux de la Ligue britannique

et du parti annexionniste.

Sorti triomphant de cette nouvelle impasse, h

ministère Cartier-McDonald, qui possédait le pou-

voir depuis le mois d'août 1858, continua sa marche

avec traiiquillité «t assurance. M. GaU se rendit en

Angleterre avec la mission officielle dfl régler les

finances de la province, et de coilclure un nouvel

emprunt de £2,800,000, afin de faire face aux dé-

penses et racheter certaines dettes. Il publia sa

brochure intitulée : « Le Canada de 1849 à 1859 », dans

laquelle il fit l'histoire du progrès du Canada, àù-
j

montra les ressources et la prospérité de la province.

Sa mission eut un plein succès ; on lui offrit un

emprunt bien plus considérable que celui qu'il

demandait.

M. Sidney Smith, maître-général des postes, visita

aussi l'Europe, et y créa de nouveaux arrangements

avec diverses puissances, pouf le transport des|

malles européennes par la ligne des vapeui's cana-

diens. Sa mission fut aussi heureuse ; Lord Elgin,
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qui était à la tète du bureau des postes en Angleterre,

contribua à ce résultat.

Deux nouveaux membres furent adjoints au ca"

binet ; MM. L.-S. Morin, nommé solliciteur-général

(lu Bas-Canada, au mois de janvier 18G0, et M. J.-G

Morrison, placé au môme poste pour le Haut-Canada,

au mois de février suivant {'). Entré jeune dans la

politique, M. Morin avait bientôt conquis parmi les

députés la réputation d'homme de talent et d'o-

rateur distingué. MM. Morrison était un des mem-
bres les plus marquants du Hant-Canada; il avait

déjà été solliciteur-général et receveur-général sous

les administrations précédentes. Malheureusement,

il avait éprouvé une défaite aux élections générales,

et le môme sort Vattendaii dans le comté de Grey,

où il se présenta plus tard.

La législature fut convoquée, le 28 février 1860, à

Québec, qui devenait capitale pour la deuxième

(i) Le ministère Cartier-McDonald se trouva alors composé
des membres suivants :

Bas-Canada.

Hon. MM. G. E. Cartier, 1er ministre, proc.-gén,, B. C,
" N.-F. Belleau, président du conseil législatif,
'* A. -T. Galt, ministre des finances,
*' John Bose, commissaire des travaux publics,
" Charles Alleyn, secrétaire provincial,
" L,-S. Morin, solliciteur-général, B. C.

Haut-Canada.

HoB, MM. John-A. McDonald, procurjur-^éuéral, H. C,
" P. -M. Vankoughnet, ministre des terres,
" S. Smith, maître-général des postes,
*' John Ross, président du conseil exécutif, etc.
' ' George Sherweod, receveur-général,
" J.-C. morrison, solliciteur-général, H. C,
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I

fois (1). Le siège du gouvernement resta dans cette

ville jusqu'en 18GG, époque où il fut transporté ù

Outaouais.

Sir Edmund Head ouvrit la session par un dis-

cours dan? lequel il annonça ofliciellement la visite;

prochaine du Prince de Galles, le succès obtenu

en Angleterre par le ministre des finances et par le

maître-général des postes. Il recommanda ensuite!

à l'attention des membres la refonte des lois muni-

cipales du Bas-Canada, l'amendement des lois con-

cernant le débiteur et le créancier, et la .régie des

terres de la couronne.

L'adresse en réponse au discours du trône fut pro-

posée, dans la chambre d'assemblée, par M. Désaul-

niers et secondée par M. Simpson. Elle fut votée

dans une seule séance, sans qu'il y eût aucune divi-

sion. Le conseil législatif, sur motion de MM. Boul-

ton et LaTerrière, passa l'adresse également sans

discussion. Los chambres procédèrent immédiate-

ment à l'expédition des affaires.

Toutes les mesures annoncées dans le discours du

trône furent adoptées. On remarque d'abord l'acto.

qui établit une ligne de séparation entre le Haut et

le Bas-Canada ; celui des municipalités de cette der-

nière province. Cette dernière remplaçait les actes

{^) Le gouvernement avait fait construire, pour l'usage des

chambres, sur l'emplacement de l'ancien édifice du parlement,
une nouvelle bâtisse, que l'on destinait à servir plus tard de

bureau de poste. Il avait employé à cet effet une somme de

$60,000 votée quelques années auparavant pour là construction

d'un bureau de poste. Cet édifice n'a jamais servi à cet objet,

Depuis la confédération, il est à l'usage de la législature ùe

Québec. En 1871, on a bâti un magnifique bureau de poste

destiné à remplacer celui dont nous venons de parler.

f-

i I
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(les municipalités et des chemins de 1855, et fut

passée sans opposition. Cette loi, qui était l'œuvre

do M. Cartier, avait coûté à son auteur ainsi qu'à la

législature beaucoup de soin et de travail. Ensuite

vient la loi préparée par M. Vankoughnct, concer-

nant la vente et l'administration des terres publi-

ques. Elle avait pour but principal d'augmenter les

pouvoirs du commissaire des terres, de lui per-

mettre de régler toutes les questions de litige, qui

étaient auparavant soumises au conseil exécutif.

L'acte relatif aux Statuts Refondus du Bas-Canada

reçut la sanction royale pendant cette sessiou, et fut

mis en force en janvier 18Gi (*). Il complétait ia

grande œuvre entreprise par le gouvernement elles

commissaires nommés pour la révision des lois

du Canada. Les Statuts Refondus du Canada et ceux

du Haut-Canada avaient été sanctionnés à la session

de 1859. La refonte de nos lois a procuré à la popula-

tion un service important et un immense avantage.

Une autre loi autorisait les membres du conseil

législatif à élire leur président

Un projet de loi, préparé par M. Cartier, concer-

nait les bureaux d'enregistrement et les privilèges

et hypothèques dans le Bas-Canada. Il reçut d'abord

une grande opposition, surtout du côté des libéraux
;

mais il fut reconnu bon plus tard, lorsque le gou-

vernement promulga enl862,le tarif des, honoraires,

que devaient recevoir les régistrateurs. La réduc-

(^) Les membres de la commission nommée en 1856 poar la
révision des statuts du Bas-Canada étaient : MM. A. t*olette,

G.-W. Wickstead, A. Stuart, T.-J.-J. Loranger. G. d« Bou-
cherville et R. McKay. ^"^,''
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tibn des frais d'earegistrement fit disparaître une

grande partie du mécontentement.

Une autre mesure de M. Cartier amendait les

actes de l'administration de la justice dans le Bas-

Canada, apportait des changements dans les clauses

(îoricérnant Vhabeas corpus^ et rejetait les dépenses

des jurés et autres sui les fonds locaux (i). les

libéraux présentèrent plusieurs amendements' à cette

loi. M. Dorion proposa sans siiCcès que la cour tlii

banc de la reine n'accordât plus de permission

d'appeler de ses décisions au conseil privé en An

gleterre. ynaq ni^xos Boii'yaBB i.t

L'acte de la représentation fut amendé en ce qui

concernait les vi-lles do Québec, de Montréal et do

Toronto. Les deux premières furent séparées ei;

trois divisions électorales, et Toronto en deux. Ces

changements furent bien accueillis, à l'exception de

lii subdivision de Montréal contre laquelle quelques

membres s'opposèrent.

Deux mesures commerciales, présentées par M.

Galt, reçurent l'approbation générale v'ies meiiibres.

L'une établissait des ports d'entrée libre à Gâ^pé el

à Sainte-Marie. Par ce dernier port, on voulait faci

liter l'exploitation des mines du lac Supérieur, et

attirer le commerce de la Rivière-Rouge vers lo

Canada; par celui de Gaspé, on voulait faciliter

l'ex^iloitation des pôclierias et faire du ce port un

(i) En 1859, M. W.-C. Meredith fut fait juge de la cour

4'Appelt et MM, Andrew Stuart, Aim^ LaFontaine, J.-A. Ber-

thelot et J.-G. Thompson, juges de la .cour supérieure du Bas-

Canada. En 18G0, MM. Antoine Polette et J.-T. Taschereau,

furent nommés juges puinéa de la cour supérieure, et M.

Jacques Crémasio, recorder de Québec.
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grand centre de commerce. Ces ports libres ne pro-

duisirent pas de bons résultats, et furent supprimés

en septembre 1866.

Le deuxième acte réduisait les droits sur les vi,fls

de trente à vingt pour cent, ceux de l'eau-de-vie de

cent à trente pour cent. Le gouvernement voulait

par là favoriser les relations commerciales avec la

France, et obtenir d'elle en retour une réduction

sur les bois, les vaisseaux et les autres produits ca-

nadiens. C'est ce qui eut lieu en effet. Le gou-

vernement français diminua son tarif de manière

que les produits canadiens fussent admis en fran-

chise ou avec des droits peu éle.vés. Les relations

commerciales entre les deux pays augmentèrent.

Depuis 1862, on a construit chaque année des vais-

seaux pour le compte des armateurs français et ex-

pédié plusieurs cargaisons de bois dans les ports de

la France. D'un autre côté, il nous est venu chaque

année des ports français quelques navires chargés

d'eau-de-vie, de vins, etc. Ce résultat était dû aux

efforts de M. le Baron Gauldrée Boileau, consul

français.

La législature passa encore un acte qui confirmait

les arrangements faits par M. Galt en Angleterre^

relatifs au fonds d'amortissement pour le rachat de

l'emprunt garanti par le gouvernement impérial.

Les subsides furent le sujet de longues discus-

sions, et furent fortement censurés par les libéraux.

M. Brovi^n proposa son amendement habituel, par

lequel il blâmait le gouvernement d'avoir, sur sa

seule responsabilité, dépensé plusieurs centaines de

mille piastres. Il voulut encore faire censurer l'a-
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chat fait par le gouvernement des bateaux à vapeurs

de M. Baby, au prix de $225,000, et condamner l'in-

tention d'employer ces bateaux aux frais de la pro-

vince. Il s'opposa également aux subsides accordés

aux institutions religieuses. Ces diverses motions

furent rejetées par une grande majorité. M. Piché

proposa d'interrompre les travaux des édifices pu-

blics à Outaouais, jusqu'à la fm des prochaines

élections générales, vu que le peuple devait se pro-

noncer alors sur la confédération des provinces. Cet

amendement fut également repoussé. Parmi les

diverses allocations, on remarque un item de $411,000

pour les canaux, les phares et autres travaux sur le

Saint-Laurent. La chambre d'assemblée pria le gou-

verneur de pourvoir aux dépenses nécessaires à la

réception du Prince de Galles.

Le subside annuel accordé à la compagnie des

vapeurs océaniques de Montréal, fut porté de $216,000

à $416,000. Eli 1803, il fut diminué à l'ancien taux.

Cette compagnie venait d'éprouver des pertes con-

sidérables par le naufrage de plusieurs de ses va-

peurs ; et comme elle avait fait de grands sacrifices

pour établir une ligne si utile au commerce, on

trouva juste de la rénumérer de ses pertes. On pour-

vut, par la même loi, à l'extension de la ligne télé-

graphique de la Pointe-aux-Pères au Détroit de Belle-

Isle. La compagnie de MM. Allan, Rae & Gie., a

augmenté peu à peu le nombre de ses vaisseaux, qui

se compose aujourd'hui de vingt-deux splendides

vapeurs. C'est certainement une des lignes les plus

belles et les plus prospères du monde entier.

Plusieurs autres lignes de vapeurs océaniques ont
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été établies : Dominion^ Borrow Infcrness^ Beaver et

London Temperlays* Cette dernière existe depuis

plusieurs années, mais les trois autres n'ont com-

mencé qu'au printemps de 1872. On peut dire que Je

Canada n'a rien à envier aux autres pays quanta la

facilité des communications avec l'Europe. Il en est

de môme des commuiîications intérieures. Plusieurs

lignes magnifiques relient entre eux les principaux

centres commerciaux de la Puissance. Nous men-

tionnons entre autres celles des Compagnies du Riche

lieu et des Vapeurs du Golfe ^
qui sont des plus floris'^'

santés (i).
. .,

Le gouvernement se décida à abolir les péages sui^

les canaux canadiens, sous certaines conditions;

un ordre du conseil exécutif, en date du 20 mai 1860,

sortit dans ce but. Cette mesure n'eut pas l'effet

d'attirer, autant que l'on s'y attendait, le commerce
américain par la route du Saint-Laurent. Les libéraux

s'y opposèrent, et rétablirent les droits, lorsqu'ils

montèrent au pouvoir quelques années plus tard. .

Plusieurs autres lois, non présentées par le mi-
i) ir]u').ff''5 Jul îiOï.iji-i.

, .\1

(?) Ce fut en 1,846, qu'un'compatriote entreprenantj M, Sin-

cénnes, conçut l'idée premiers de la Compagnie du Richelieu. Elle
fut formée par les habitants échelonnés sur la iivièra Chambly^»
et construisit un premier bateau à vapeur, qui fit le trajet de
cette rivière à Montréal, et peu apr-^s un deuxième appelé
Jacques-Oartier. La compagnie reçut un ^aud encouragement
et progressa l^eaucoup. En 1856, elle mit à flot les vapeurs
Victoi'ia et Napoléon, et commença le service régulier entre
Québec et Montréal. Trois magnifiques tapeurs appelés Québec,
Montréal et Canada, font aujourd'hui le trajet entre les deux
villes. {La Patrie de 1857.)
La Compagnie des Vapeurs de Québec ei des Ports du Ool/e

possède actuellement les vapeurs suivants : Secret, Miramichi;
ikorgia, Alhambra et Pictou. Ces vapeurs visitent les porti de
la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, des Isles du Prince-
Edouard et de Terreneuve.

I

8,

i ;;

I ')',
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1

nistère, furent encore adoptées. L'une d'elles, pré-

parée par M. Gowan, avait pour but d'empêcher les

fraudes électorales; une autre, présentée au conseil

par. Sir Etienne Taché, et par M. Gauchon à l'assem-

blée législative, incorporait les pilotes du Saint-

Laurent, en bas de Québec.

ï^armi les autres projets de loi soumis à la dis-

cussion des représentants, se trouve celui de M. Si-

cotte, qui donnait des moyens plus expéditifs de

décider les élections contestées, en laissant cette

décision aux tribunaux judiciaires ; un deuxième

projet, présenté par M. Scott, d'Outaouais, amendait

l'acte des écoles séparées du Haut-Canada ; un troi-

sième, rédigé par M. Gauchon, fixait le taux de l'in-

térêt ; un quatrième abolissait la qualification exigée

des membres de l'assemblée législative. Ces divers

projets de loi furent abandonnés après de longues

discussions. Au conseil législatif, M. Tessier soumit

aussi une mesure destinée à activer le projet du che-

min de fer intercolonial. ^'
.

',"
''^ '

La question de la représentation fut encore dis-

çuti§e. M. Wallbridge proposa qu'elle fût repartie

diaprés le chiffre de la population. M. Dorion pro-

posa un amoïidement par lequel il répudiait ce prin-

cipe, tant que l'Union subsisterait. Il protesta contre

racçusation portée contre lui par ses adversaires,

savoir qu'il était en faveur de la représentation en

rapport avec le chiffre des habitants. Il n'y eut pas

de vote sur la question.

Nous avons vu que les libéraux avaient attaqué plu-

sieurs des mesures ministérielles, ainsi que quelques

articles du budjet, et que tous avaient été résolus en
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favetir du câbtriet à de grandes majorités. Ils firent

une attaque directe contre le ministère par un vote

de nôn-confiance, proposé par M. Foley. On pré-

tendait que ce ministère ne possédait pas la con-

fiance de là majorité des députés Haut-Canadiens,

et qu*il nommait aux emplois publics, contrairement

aux viQBiix de cette majorité. M. Foley accompagna

sa motion d^un discours modéré, et plaida sa cause

d'une manière très-habile. M. Sidney Smith ré-

pondit à M. Foley, lui demanda quel remède il

désirait porter à l'état des choses. Puis il accusa

le ministère Brown-Dorion d'avoir tenté de gouverner

la province, lorsqu'il était en minorité dans le Bas-

Canada. ,. vi,,

M. Ouimet proposa en amendement à la motion

de censure de M. Foley, une motion directe de

confiance dans l'administration. Il prononça à ce

sujet un éloquent discours. On se plaignait, disait-il,

de ce que la majorité du Bas-Canada soutenait un
gouvernement qui n'avait pas la confiance du Haut-

Canada. Pourquoi cette majorité abandonnerait-

elle sa position avantageuse? Quelle^araiatie aurait-

elle q^e justice lui sera rendue par l'opposition, si

elle venait au pouvoir, lorsque les chel's de cette

opposition étaient reconnus pour être liostiles au

principe de la double majorité ?

M. Laberge proposa un sous-amendement, par

lequel il déclarait «que la conduite de l'adminis-

tration, en gouvernant continuellement et systémati-

quement une section de la province en opposition

aux vœux dé cette section, mettait en grand danger

le bien-être de la province. »
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M. John-S. McDonald avoua que l'administration

Brown-Dorion no serait pas restée au pouvoir à

moins" de posséder la confiance des deux provinces.

M. Dorion'dcclan.. également avoir dit à M. Brown,
lors de la formation de ce ministère, qu'il donnerait

sa démission s'il ne commandait pas une majorité

dans le Bas-Canada. M. John-A. McDonald reprocha

aux libéraux du Ilaut-Ganada leur conduite agressive

et intéressée, et la fit contraster avec la modération

des députés, du Bas-Canada. Il lés ridiculisa sur

l'insuccès de la convention de Toronto.
, . .

M. J"ohn-H.Cameron âe rallia au ministère' eVlùi

accorda sa confiance. M. Langevin expliqua sa con-

duite politique, et vota aussi en faveur du cabinet,

bien qu'il n'approuvait pas tous ses actes. M. Lo-

ranger suivit le même exemple. Ces députés aban-

donnèrent les animosités politiques et se rallièrent

au miriiâtère Cartier, plutôt que de donner les rênes

du pouvoir à M. Brow^n, et de lui permettre de don-

ner effet à ses doctrines injustes. M. Gauchon avait

aussi abandoiinô l'opposition depuis que M. Brown
avait déclaré que son pmgramme consacrait le prin-

cipe de l'inégalité représentative. '*

L'amëndetAent^ dé M. Ouimet fut ado^ité surune
division de soixante-dix'contre quarante-quatre.

Celui dé M. Laberge ne réunit que quarante-quatre

députés.
'

•

;
' -;•

il M. Brown tenta de faire triompherles cbangeJnents

constitutionn'els, qui avaient été adoptés, en il 859,

par la convention, des c/caî^^nïs, à Toronto. Il sou-

mit à la coneidôration des députés les résolutions

suivantes, qu'un grand nombre de Haut-Canadiens

avaient approuvées dans de nombreuses pétitions:
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!S.,

sut une

|e-(iuatre.

|,e-q"uatre

[getnéuts

m ilB59,

Il sou-

jolutions

inadieus

iétitions:

«Que l'union législative existante du ïïaut et du
Bas-Canada n*a aucunement réalisé l'attente de

ceux qui en ont été la cause, qu'elle a eu pour

résultat d'endetter considérablement le pays, d'aug-

menter les taxes, a été suivie de grands abus politi-

ques et du mécontentement de tous les p?.rtis, et

que cette assemblée est fermement convaincue, d'a-

près les divisions provenant des différences d'origine,

des intérêts de localité et d'autres causes, que l'union

dans sa forme actuelle ne peut pas exister longtemps

avec avantage pour le peuple.

«Que cette chambr(i est d'avis que le meilleur

moyen de remédier aux maux qui existent dans le

gouvernement cailadien, serait de former deux gou-

vernements locaux ou plus, auxquels serait confié

le contrôle de toutes les affaires locales ou section-

nelles, et de charger quelque autorité collective de

l'administration des affaires nécessairement com-

munes à toutes les sections de la province.»

M. Brown, dans un long et habile discours, fit le

procès de l'union ; il déclara qu'elle avrât manqué
son but, que tous les maux politiques dont on se

plaignait découlait de la constitution, et que cet

état avait été prévu par les hommes politiques de

l'Angleterre. Il déroula ensuite tous les prétendus

griefs dont le Haut-Canada avait eu à souffrir sous

la pression de l'autre province. Le Haut-Canada

n'avait pas le nombre de représentants auquel il

avait droit, le tarif commercial qu'il subissait était

injuste, les abus politiques étaient criants, etc., Si le

Haut-Canada, dit-il en terminant, n'obtenait pas de

changements constitutionnels, il devait aloi^s avoir

recours au parlement impérial pour les avoir.
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M. Benjamin, dans un discours passionné, répondit

à M. Brown, et se déclara favorable au maintien de

la constitution. La population du Haut-Canada ne

désirait pas de chs^ngements ; toutes les pétitions

signées dans cette province ne méritaient guère

qu'on s'en occupât, parce qu'elles avaient été signées

à peu près sans examen.

M. McGee fit preuve d'une grande (sloqueiice ; il

se montra plutôt favorable à une confédération de

toutes les provinces anglaises qii'à une simple union

fédérale des deux Canadas. Il vota cependant pour

le projet de M. Brown. M. Dorion donna aussi son

appui au chef cleargrlt^ et se prononça en faveur de

ses résolutions. M. John-S. McDonald parla modé-

rément contrôle projet dont il s'était déjà déclaré

l'adversaire, lors de la convention de Toronto. Il ne

/oulait plus subir le joug de M. Brown, ni porter la

responsabilité de ses actes.

La principale résolution, la deuxième, fut repous-

sée par un vote de soixante et quatorze contre

trente-deux. Elle fut approuvée par vingt-huit mem-
bres du Haut-Canada ; MM. Cameron, Gonnor,

Foley, Merritt, McDo.ugall, Howland et Mowat
étaient du nombre. Vingt-cinq votèrent le maintien

de l'Union ; la majorité aurait été contre M. Brown
si tous les membres eussent été présents. MM.
Dorion, Drummond, McGee et D.-E. Papineau fu-

rent les seuls membres de l'opposition du Bas-Canada

qui restèrent fidèles à M. Brown, et votèrent pour

son projet constitutionnel. Les Bas-Canadiens re-

poussèrent presque unanimement les exigences des

cleargrîts; se voyant appuyés par un fort parti du
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Haut-Canada, ils préférèrent profiler encore des

avantages qu'offrait la constitution, plutôt que d'agi-

ter de nouveaux changements,

M. Brôwn éprouva donc une défaite dans ses pro-

jets.^ Il put voir combien il lui fallait peu compter

sur lés libéraux du Bas-Canada.
;
Sa conduite. luj

avait, aliéné la plupart de ces demi l'S, qui le re-

niaient pour leur chef ; il'n'y eut que MM. Drum-
mond, DoHori et McGec qui s'obstinîirent à marc,her

à sa suite. M. Brown fut abandonné de même de

M. John-Sanneld McDonald; ôii outre, plusieurs de

ses partisans, MU. Foley et Gonnor, membres in-

fluents du Eaut'-Ganadn, laissèrent percer leur mé-
contentement co'iitre lui dans leurs discours en

chambre. L'influence considérable que M. Brown
avait^exercéc depuis 1854, se mit à décroître gra-

duellement, jusqu'à ce que ses propres élecleure re-

fusassent de lui confier un mandat en 1861. En effet,

(;et homme était impossible coinme chef politique,

et tant que la parti 'libéral l'aurait eu pour chef,mH

n'aurait pu. arriver au poâivoir. C'est pour s'être

montré intolérant, c'est pour avoir renié ses engage-

ments, et montré une haine implacable aux catholi-

ques, que plusieurs de ses partisans rabanddnnèrent^

Il fallait à l'opposition, pour réussir, nu chef plus

modéré' dans ses opinions et dans ses' principes.

C'est ce qui faisait que là désunion régnait plus

quejamais dans les rangs des libéraux, et que les chefs

différaient d'opinion sur les principales questions

politiques, celle; de la constitution entre autres. Les

ufts' tenaient à cônsei'ver èiicore M. Brown pour

chef; les autres le répudiaient ouvertement ou indi-
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rcctement. Il n'est pas étannant que les députés du
Bas-Canada aient refusé toute alliance avec les cîear

grits
; ceux-ci s'obstinaient pour la plupart, î\. garder

M. Brown pour chef, et à admettre ses principes

injustes. On a vu ces mômes hommes demander
l'abolition des écoles séparées, la suppression dos

institutions religieuses et de bienfaisance, refuser

l'incorporation des sociétés religieuses, l'abolition

des, derniers vestiges de la tenure seigneuriale
;

tant qu'ils professeraient ces principes, ils ne pou-

vaient s'attendre à une alliance avec les députés

du Bas-Canada. C'est pour se venger de cette ré-

sistance, que les cleargrits demandaient la repr^sen-

tatioiï en rapport avec la population, et refusaient

les écoles séparées.

Les Bas-Canadiens se reposaient sur le concours

de la population anglaise, dans le Bas-Canada, et

sur celui de la population modérée du Haut-Canada.

Ils préféraient accorder leur confiance aux chefs du

parti libéral-conservateur, MM. John-A. MicDonald,

Ross, S Morrison, etc. L'alliance politique qu'ils

avaient contractée avec eux, avait offert jusque là

plus de garantie et de sécurité. Il suffit de. comparer

la conduite des deux partis pour s'en convaincre.

M. John-A. McDonald et ses collègues avaient

secondé M. Cartier dans l'accomplissement des

grandes réformes que ce dernier avait entreprises

comme successeur de M. LaFontaine. Ils s'étaient

montrés libéraux, sans fanatisme contre les catholi-

ques ; ils n'avaient pas décrié, comme les cleargrits,

les institutions du Bas-Canada, et ils les favorisaient,

au contraire, de leur concours. Ils étaient favorables
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au ynainUen do l'Union et îi l'égalité représentative,

et se montraient disposés à favoriser également les

deux provinces. Les conservateurs étaient donc les

vrais libéraux, les héritiers de la po^ tique Baldwin

et Ilinclis, tandis que les libéraux remplissaient le

rôle des conservateurs de l'ancien régime. Il y avait

encore entre les conservateurs des deux provinces

plus d'union, et leurs cheXji avaient une politique

commune dans les principales queistions parlemen-

taires.

Seulement, il était regrettable de voir M, John -A-

McDonald avec une constante minorité dans sa pro-

vince. Il nous semble qu'il aurait pu contracter

une alliance avec quelques réformistes modérés, et

obtenir par là la conliance de la majorité des repré-

sentants. Il se serait mis d'accord avec sa conduite

de 1856, lorsqu'il avait donné sa démission, parce

qu'il ne pouvait administrer les affaires avec le degré

de Vigueur nécessaire. M. McDonald était cependant

encore le chef le plus populaire du Haut-Canada.

Après la session,on lui donna,dans plusieurs endroits,

des dîners officiels pour approuver sa conduite po-

litiqiie. C'est dans une de ces démontrations, qu'il

se montra attaché à rUnion, et qu'il se déclara dé-

terminé à maintenir les écoles séparées, conduite

approuvée de ses collègues, et qui lui acquit de8: ca-

tholiques un surcroît de sympathies. ,:•. ;' :

La visite du Prince de Galles au Canada faitiéjîoque

dans les annales historiques. Ce fut au mois d'août

1860, que le fils aîné dé la reiiie Victoria arriva

dans la province. L'auguste visiteur était guidé par

les avis du ministre des colonies, le duc de Nètv-
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le Prince Royal entra, le 12 août, l.uis le bassin <lc

Gaspô, où il fut reçu par Sir Edmund Head et les

ministres canadiens, rendus là pont* lui souh.ii

ter la bienvenue (^). Le 18 le Prince débarqua à

Québec, où il fut accueilli avec le plus grand on

thoùâitlSmé. Le maire, M. Langevin, lui lut une

adresse de bienvenue. Penda'n't son court séjour, il

y eut illumination, feux d'artifices, etc. Il tiilt un

lever officiel, reçut plusieurs adresses, entre autres

celles du conseil législatif et de rassemblée légis

lative, qui s'étaient réunis pour la circonstance, el

créa chevaliers leurs présidents, MM. N.-F. Belleaii

et Henry Smith. :

La population de Montréal montra le même en-

thousiasme pour le Prince Royal, qui présida à l'in-

auguration du Pont Victoria, le but principal de son

voyage, et assista à l'exposition des industries de la

province. Le Prince fit une courte visite aux villes

des Trois-Rivières, de Saint-Hyacinthe et de Sher-

brooke, puis il se rendit à Outaouais, la nouvelle

capitale, où il présida à la pose de la première pierre

des édifices du parlement. Le passage du Prince

dans le BàsGanada ne fut partout qu'une marche

irïomphale ; la population l'accueillit avec la plus

respectueuse fidélité, lui donna des fôtes dignes d'un

hôte royal.

-Le Prince parti d'Outaouais rentra dans le Haut-

(i) La suite du Prince se comiîosait du duc de Newcastle,
du comte Saint-Grçrmain, de lord Stafford, du major-général
Bruce, etc.

. i

L'escadre royale se con^posait du Ilero de 91 canons, do
VArîadne et du Flying Fish.



[iÔOO

[issiii •!(;

i et les

soubai

ircjua à

and en-

lut 'tinc

iôjour, il

tiilt un

e autres

ée légis-

Lance, el

Belloau

'
I ;

'•

..

lême en-

idaàrin-

)al de son

ies de la

LUX villes

de Sher-

nouvelle

re pierre

lu Prince

marche

la plus

Inès d'un

le Haut-

Tewcastle,

|or-gén(îral

mous, (lo

1860 SIR BDMUND HEAD. 39a

Canada, arrêtant un instant à Brockville avant d'aller

à Kingston. Un incident regrettable l'empi^cha do

faire son entrée dans cette ville. La société oran-

giste avait résolu de sortir en corps avec ses insignes,

etav^it élevé des arcs de triomphes portant les em-

blèmes de la société. Les catholiques avaient prQ4

tesLé contre le projet des orangistep, et en avaient

informé le duc de Newcastle. Ce dernier déclara

que toute démonstration de ce geni^e devai|; être

supprimée, et que si les orangiçtes persistaient dans

leur dessein, il aviserait le Prince de changer son

itinéraire. On avait pareillement refusé de recevoir

une adresse des francs-maçons. iLe Prince attendit

une journée pour leur donner le temps de changer

leur dessein. Les orangistes voulant satisfaire leurs

sentiments de rancune et de vanité, refusèrent de

se rendre aux désirs du duc, et imposèrent leurs ca-

prices à la majorité des citoyens, qui désiraient ac-

ceuillir le Prince et lui montrer leur loyauté. Ils

firent peser sur l'administration la conduite du duc
de Newcastle à leur égard. Cette malheureuse af-

faire souleva de nouvelles passions et créa de graves-

mécontentements.

La môme chose se passa à Belleville, où les oran-

gistes avaient préparé de semblables démonstra-

tions. Le Prince continua sa route sans y débar-

quer, et arriva à Toronto. Les orangistes avaient

promis de ne faire comme corps aucune démonstra-

tion
;
quelques-uns d'entre eux insultèrent cepen-

dant le duc de Newcastle. Jia population fit au

Prince une brillante réception, et ces démonstrations

se répétèrent à London, à Hamilton et dans les au-
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iros villos quo lo princo visita. Co dornlor laissa l»»

Canada npn>8 vm Hi'îjonr d'un p(^n plus d'un moinj (M,

s'en retourna par los lît/its-lTuis qu'il parcourut inco-

gnito. -

X,o pHuco Alfred, dnuxi<'»ui(» \\U do la roino, visita

le Canada ''annôo suivante, ot reçut do la popul.i

lion les niAmes marques d'ostlnie ot do loyaUtiV H

suivit lo mômo itin«'n*aire quo cohù du prinee <1(»

Gallosk Un autre personnage distingtu\ visita lam«>nit!

année (18G0) le Canada : lo princo do Joinvlllo, des-

Cendant d'une race illustre. Co princo, lo troisiètu»»

lUsdeTcX-roi Louis-Philippe, invita soigucusomcMil

toute démonstration publique ; il excita cependant (h»

vives sympathies parmi les Canadiens.

Co fut aussi en 1860 que M. Rameau, Tautetir do

La France axiûc Colonies^ voulut visiter les lieux dont il

avait si bien parlé. M. Rameau a fait dans snr\ ex-

cellent ouvrage dos études consciencieuses sur les

développements do la race française en Amérique,

surtout sur les Canadiens et les Acadiens. Ce livre

précieux, qui est répandu en France, a contribué

beaucoup à faire connaître les Canadiens d'ori-

gine française.

Un autre prince français, lo prince Napoléon, fds

du prince Jérôme, et neveu de Napoléon 1er, i\i aussi

en 1861, un voyage au Canada, où il fut reçu par-

tout avec le plus grand enthousiasme.

f

f
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MlNIHTfîIlK CAUTIEH MonONAI-t), {RUUe) 1861..

•*«l\Bt»HlÎHENTATION IIAHÎÎK 8tin LA • POPTjr.AJ'ION.

VoyAgo <lo Sir Kilitiiina ïlciwl on Anulotouo.- Election do douze
oonaoilUtti lôgiiilfttif.—HoRRion de ÎStil.-^DéhAt» aur l'adreRiier:

linioudonunitB oouooriiant lu ooiiduito du ^ouvoruomoniaiiRUJot
dca ot-nn^iston, 'a douMo inajorit«5 ; ntrttum do non- conflatioo.

*^ilis()tiMioii animée Hur la repréieniation on rapport avec la

population, romaroueB nnr octto '|iioHtioii.—Votoii révSiéê de
non-oonfianoc. -Allocations pul)liquuf).

—

IjoIs oriniinollOR. lois

d'oxtradition et deii muuioipalitéR amendées.-^Projeti de loi

discutiiH. Incorporation do divornoë institutionn.—KloctiouR
u<!inrirRloR do 18tM, programme» politiqnon.—M. Sicotte, chef de
ropuosition ba«-cauadionne.-^ victoire dos onniiervatearR dans
les douk provinces, dt'ifaitodo M. Jîrown,—Mouvement litté-

raire de 1861.— Départ do Hir Kdtnund Head.—IlemarqUei
sur son administratioi'., x)rogrès général de la proviuoo.

Lo gDuvcrneur, Sir Kdmund lleail, partit poui^

l'Angleterre daasle mois d'octobre 18G0, et no revint"

qu'au mois de février suivant. PcndttiiiBpn absence,

1(3 général Eyro, commandant des troupes^ agit

comme administrateur dti la province.

Apres la session de 18G0, eut ii(!U l'élection de

douze conseillers législatifs. Au nombre des.canr:

didats heureuî^,' nous remârquoii-j MM. Lotcllieé'

de St. Just, MalcolAi Gamerori, Fergussqil" Blair et

W.-II. Merritt(^}. Le colonel Prince ayant accepté

(') Cj>useill«rB législatifs élus en 1860 :

Bedferd *• ,i, r • # . ^Vi « . Hon. A. -B. Foster,

nola Vallièro.. " J.-B. Proulx,
Grandvillè ** L. Iietelli«r de 8t. Jutt,
Inkerman " J. Hamilton,
Rigaud i. *' R.-U. Harwood,

I ê
I
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iino place de juge dans le flaut^Ganada, il fut rem-

placé, dans xC collège électoral Western, par Sir Allaii

McNah, qui avilit abandonné la politique depuis

quelques années.

La session de 1861 fut ouverte à Québec, le 16

mars; c'était la dernière du sixième parlement.

Après avoir parlé de la visite du Prince de Galles,

Sir j^dmund Head recommanda aux.membres d'as-

similer, axttant que possible, les loife des deux pro-

vinces', de passer une loi de banqueroute dans le

Haut-Canada, de faire des oliàngements dans la loi

criminelle, été.

Au con^âeil législatif, l'adresse proposée par Sir

Etienne Tàclié, fut adoptée preequo sa^is discussion.

A Fs^asèmblée législative, elle fut présentée par MM.

Macbetb et Garon. La discussion dura plusieurs

jours ; l'opposition proposa plusieurs amendements,

qui donnèrent aux deux; partis l'occasion d« discuter

les questions ji-ubliques du jour, et de montrei" leur

force numérique. ; . ^^ c. ..^ i^j^..

La lutte fut ouverte par des amendenJents pfopo-

sés par MM. Fergusson et McDougall au sujet

. > ,aM'.^
, ç)JV ' '-•• •'• ... !

Stadacoiiiv .'» . . . t.V* »
* • P-'Ct' Hîiot, ( '

)

Batharal!..... . ... ..U;^jii:.vfi'
*"' JainesSliawv^î' -

''v- i-

Brof^ .;,^.i....,,*^..Vi4i.4V*^.>.i.,'
:** A.-J. FerguMOJii BUiïi'

King's . p .,
"

,

D. EcosoE,
Keiwôastîè ./j XVk^il^lii ^ A. Jeffrey,

''

Niagara w . . K. ^ , ,AS W. -H. Meititt,
Ste. Claire. *' Jvialcolm Cameron.

(-1) M. Huot déjà meimbre dé l'assemblëo législative, ne siégea

pas comme membre du conseil ; il fut remplacé presque aussi-

tôt par M. F.Baby. .

Les membres de rassemiblée législative élus depuis la session

de 1860, étaieut MM. J.-C Hykert CLincolu), H. -F. Mackenzie,
(Lampton), J.-B. Moiigenais (Vaudreuil), K. Craik (Middlesex
E.) et J.-F. Purdy(Grey).
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des incidents déplorables qui avaient signalé la vi-

site du Prince de Galles dans le Haut-Canada. Ces
amendements exprimaient le regret de voir que son

Altesse Royale, guidée par de mauvais conseils,

avait blessé les sentiments d'un grand nombre do

ses futurs sujets. Les libéraux soutinrent que le

ministère était responsable de ce qui s'était passé

entre les orangistes et le prince. Telle était l'opi-

nion de MM. Sicotte, Gowan et Loranger. Les mi-

nistras répliquèrent qu'ils ne pouvaient être respon-

sables des actes du duc de Newcastle, qui accompa-

gnait le prince. Ils n'avaient que le droit d'aviser le

gouverneur-général sur les affaires de la province

et non pas sur ce qui concernait les affaires impé-

riales. Les amendements furent appuyés seulement

par les libéraux du Haut-Ganada.

M. Fergusson souleva la discussion sur la repré

sentation. Nous donnons plus loin les débats sur

cette question.

M. John-Saniield McDonald, toujours fidèle au prin-

cipe de la double maj.prité, voulut obtenir un vote de

censure contre les ministres du Haut-Canada. 11

démontra qne ce principe avait existé de fait, etpOur

preuve il énuméra les divers ministres qui avaient

donné leur démission lorsqu'ils n'étaient pas en

majorité dans une section de la province. Le pro-

cureur-général lui-même avait avoué un jour, que le

gouvernement ne pouvait se maintenir avec une

minorité de six voix dans le Haut-Ganada, et quelque

temps après, il ne craignait pas de gouverner sa sec-

tion avec une minorité de quinze voiz. Cependant

sous ce système de simple majorité, M. John-A. Me-
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«A

Donald nommait les juges et les divers employés au

moyen des députés du Bas-Canada. L'orateur es-

pérait que les membres des deux provinces accep-

teraient la double majorité comme une ancre de

salut. L'adoption de ce principe donnerait la paix

et la prospérité au Haut-Canada, il n'aurait pas

alors à craindre d'être gouverné par des ministres

qvii n'avaient pas sa conliance.

M. Dorion présenta un autre amendement, com-

portant que l'administration devait posséder la con.

fiance des deux sections de la province, et censurant

les ministres du Bas-Canada, qui prêtaient leur con-

cours à ceux 4u Haut-Canada, dans la violation du

principe de la double majorité. Il condamna géné-

ralement la politique du ministère, comme devant

amener une grande crise ; il en appela aux élections

prochaines pour prouver si les ministres possédaient

la confiance des électeurs.

M. Drummond se prononça avec éloquence pour

le principe qui veut que le gouvernement doit pos-

séder la confiance dçs deux sections de la province.

Il était d'avis ^U6 la confédération serait le moyen
de, régler, les diff^cultéiS existantes, et qu'elle

;

fi}}fait

lieu dans .un avenir plus oii, moins prochain.; ^.'

., M. Cartier répondit à M. John-S. McDonald et à

M. Dorion. ILdéclara que leurs amçiidemeijîits ten-

daient au même but, et que lei^^ adoption entraîne-

rait la cbûte du ministère. Il était prêt à en subir

les conséquences. Il s'étonnait de voir M. Dorion,

qui ne comptait que cinq ou six adhérents, proposer

qu'une administration devrait posséder la confiance

des deux provinces. Puis abordant la double ma-
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jorité : «Gertainemont, dit-il, il serait désirable que

chaque section du gouvernement pût être appuyée
par la majorité du pays qu'elle représente, mais cela

devient quelquefois impossible. Pour ma part, je

suis fier de le dire, la grande majorité des repré-

sentants dans les deux chambres de la section du pays
que je représente, a confiance en mon intégrité po-

litique, et j'ose compter sur l'appui des classes ins-

truites du Bas-Canada. Les victoires remportées

par mes adhérents^ à diverses reprises, ra'ont donné

cette assurance. "
•

" Quand à mon collègue, le procureur-général du
Haut-Gàriada, je dois dire que je n'aurais jamais

accepté la tâche de former une administration, si je

n'avais pu m'assurer de son concours. Je connais-

sais son honnêteté politique, son hahileté comme
homme d'état, et la place qu'il occupait, dans l'affec-

tion du peuple du Haut-Canada. M. McDonald est

entouré d'un nombre d'adhérents fidèles, prêts à le

suivre en tout temps. On dit que l'opposition du
Haut-Canada est plus nombreuse, qu'elle compte

trente-cinq comtés. Mais elle est brouillée avec elle-

même ; lô conflit de ses amendements nous en offre

l'exemple. 11 est temps que le chef absent (M. Brow^n)

se montre pour rétablir l'harmonie "

M. Loranger se prononça contre l'assirailation des

lois des deux provinces, parce qu'elle se ferait au

détriment du droit français. Il reprocha à M. Car-

tier de vouloir par là anglifier le Bas-Canada. Il

vota pour la double majorité avec MM. Sicotte, Le-

mieux et Thibaudeau. Le ministère eut cependant

une majorité collective de seize voix sur l'amende-
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ment de M. Dorion, et de treize sur celui de M. Mc-

Donald.

Les longs débats de l'adresse avaient dessiné les

partis politiques. Deux des membres les plus mar
quants du Bas-Canada, M. Loranger et M. Sicotte,

s'étaient séparés d'une manière éclatante de M. Car-

tier, leur ancien collègue, pour faire partie de l'op-

poèition régulière avec MM. Drummond et Lemieux,

autrefois collègues du premier ministre, qui les

avaient déjà devancés. Cette division entré les libé-

raux-conservateurs était regrettable. Tous avaient

des talents, un passé honorable, une politique com-

mune. Ils n'avaient eu de divergence d'opinion que

sur la question de la capitale. En effet, MM. Sicotte et

Loranger cessèrent de prêter leur appui au minis-

tère, lorsque celui-ci voulut maintenir le choix

d'Outsouais. Chaque fois qu'il s'agissait de com-

battt*e les demandes injustes des ckargrits^ on les

voyait tous se réunir à M. Cartier pour les repous-

ser. ; : ...il

Mi Sicotte fut dès lors considéré le principal chef

de l'opposition du Bas-Canada. Ses principes mo-

dérés le rendaient plus. acceptable qtie M. Dorion.

Il avait cependant déclaré qu'il ne ferait jamais d'al-

liance politique avec M. Brov^n. On vit aussi plus

d'entente entre les chefs de l'opposition du Bas-

Canada, MM. Sicotte, Drummond, Dorion et McGee,

et les libéraux du Haut-Canada, MM. John-S* Mc-

Donald et Foley, pour combattre la politique des con-

servateurs, et se préparer aux élections générales.

Il n'y eût pas de chef reconnu eu l'absence de M.

Brown, qui était alors malade; tous paraissaient heu-
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de 1837 et à l'elTusion du sang. La môme chose

arrivera peulrôtre, si l'on ne fait pas bientôt des con-

cessions sur la représentation. Les Bas-Canadiens

disent, que jamais, sous aucune considération, ils

n'en feront ; les Haut-Canadiens jurent qu'ils

obtiendront leur but. Est-il sage de laisser ainsi

deux peuples vivre sur un pied d'antagonisme ? Si

cela continue, il arrivera le môme état dç, choses

que l'on voit actuellement se produire entre le nord

et le sud des Etats-Unis. Je ne veux pas injurier les

Bas-Canadiens, mais je tiens à exprimer ma pensée

dans un langage ferme. L'opposition a fait tout ce

qu'elle a pu pour éviter le conflit qui, j'en prends le

ciel à t^émoin, arrivera innôvitablement, si des con-

cessions ne sont pas faites à propos. »,

M. John-S. McDonald se montra plus que jamais

opposé à un changement dans l'égalité de la repré-

sentation. Il fut très-sévère à l'égard de ses amis

cleargrits : ceux-ci n'avaient gagné qu'à aigrir les

membres, du Bas-Canada, et les avaient portés à

empiéter ^ur les droits de l'autre province ;
ils

avaient encore été la cause des dissensions qui

avaient éclaté dans les rangs des libéraux.

M.; Loranger défendit avec son éloquence ordi-

naire la cause du Bas-Canada, et s'éleva fortement

contre le ptiricipe de la représentation appuyé sur

le n<:^ml)r€. 11 préférerait à la concession de ce prin-

cipe le rappel de l'Union, et la séparation môme
de 1a province avec l'Angleterre. Après plusieurs

autres discours, l'amendement Fergusson fut re-

poussé, sur une division de soixante douze contre

trente-huit, >
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La question de la représentation fut pleinement
et sérieusement discutée par tous les partis, lorsque

le môme Ferguson présenta un projet de loi, qui

modifiait la représentation en donnant un membre
aux comtés de moins de 15,000 âmes, et deux à ceux

de 20,000, etc. Cette mesure ne limitait pas le nom-
bre de députés, et ne prenait pas strictement pour

base le chiffre de population.

M. Cartier, dans un discours remarquable, montra
son inflexible détermination de résister aux pré-

tentions injustes du HautrCanada. S'appuyant sur

des faits, il s'éleva avec son énergie et sa franchise

ordinaires, contre le principe du projet de loi.

Il démontra que le Haut-Canada n'avait pas droit,

sous l'acte d'union, de réclamer une plus forte re-

présentation que le Bas-Canada. L'Union avait été

accomplie dans la pensée que l'égalité de la repré-

sentation serait maintenue. Il prouva que le prin-

ipe de la représentation basée sur la population

était injuste et qu'il n'avait été adopté nulle part. Le
régime constitutionnel de l'Angleterre est le plus

ancien et le plus sage qui existe ; chaque fois qu'on

y avait changé la représentation, on s'était toujours

mis en garde contre la représentation des hommes
seulement, on avait tenu compte des intérêts, de la

propriété et des classes de la société. Aux Etats-

Unis, ce système, quoique mis en pratique jusqu'à

un certain point, n'y était pas adopté jusque dans

ses conséquences extrêmes ; dans le Sénat, les

grands états n'étaient pas plus représentés que

les petits, et cependant les sénateurs exerçaient -'es

- I

fonctions administratives. La représentation une
18
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fois appuyée sur le nombre, il n'y aurait qu'un pas

cl faire vers le suffrage universel.

M. Garlicr démontra ensuite que l'Union pouvait

encore durer plusieurs années, puisqu'elle avait

fonctionné dans les commencements, lorsque le

Ba's-Canada avait 250,000 âmes de ])ius que sa pro-

vince-sœur
; elle pouvait fonctionner lorsque l'excès

de la population du Haut sur le B^s-Canada était

alors bien moindre en proportion. Il évaluait à

200,000 âmes le surplus de la population du Haut-

Canada
; selon lui, 200,000 clmrfjrits ne valaient pas

plus que 250,000 âmes du Bas-Canada. Il déroula

ensuite les avantages que l'Union avait procurés au

Haut-Canada : l'achèvement des canaux, l'emprunt

municipal, les octrois accordés aux chemins de fer.

Les travaux exécutés dans le Haut-Canada y avaient

attiré une immigration considérable pendant plu-

sieurs années
; mais cette immigration devait forcé-

ment se ralentir, faute d'espace pour s'y établir com-

modément; et alors elle se dirigerait dans le Bas-

Canada, où il y avait de grands territoires vacants.

Son opinion était que dans quelque s années, le Bas-

Canada ne serait pas inférieur en ixombre à l'autre

province. Cette dernière ne devrait donc pas se

hâter de demander une plus grande représentation.

Le Haut-Canada ne pouvait rien faire sans le Bas;

il ne pouvait percevoir les revenus de ses douanes,

et avec sa dette municipale, d'autres embarras et le

manque d'issue pour l'écoulement de ses produits,

il serait arrêté dans la voie du progrès. Pour con-

clure, le premier ministre affirma qu'il ne sacrifie-

rait jamais les droits du Bas-Canada, et que le gou-
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que les Haut-Canadiens gémissent sous la domina-

tion d'une race étrangère et d'une religion qui n'est

pas la religion de l'empire, il arrivera que le gou-

vernement impérial, qui a fait l'acte d'union, lo

changera et fera complète justice. Si à nos maux
politiques et aux difficultés commerciales actuelles

venait se joindre un refus d'être écoutés d'elles, il n'y

aurait pas d'autre alternative que de porter les yeux

vers Washington. Avant de recourir à ces mesures

extrêmes, il faut essayer tous les autres moyens, c

M. Gauchon proposa lo rejet du projet de loi do

M. Furguson ; et parlant avec sa vigueur accou-

tumée, dit qu'il n'admettait pas de législation pos-

sible sur une mesure de ce genre. Il la repoussait

parce que le Bas-Canada t^ut entier la repoussait.

Cette province avait le droit de la résistance tout

autant que le Haut-Canada avait celui de l'attaque

et de l'envahissement. Le Haut-Canada n'aura ja-

mais une représentation plus forte ; ceux qui le

demandaient le savaient bien, car cette concession

lui donnerait le pouvoir de dominer et d'opprimer,

et laisserait au Bas-Canada la perspective du servage,

de l'humiliation et ;}. l'infériorité.

M. Rose, dans un discours habile, détruisit par

des chiffres exacts les exposés trompeurs de M.

McDougall sui les revenus et les dépenses de chaque

province.

Le colonel Playfair, député du Haut-Canada, dé-

clara que la concession de la représentation en

rapport avec le chiffre des habitants, serait la ruine

de la province, en donnant au Haut-Canada le con-

trôle sur les affaires du Bas-Canada. M. R. Scott
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avoua que toute la partie du Haut-Canada, à l'est de

Kingston, était contre tout changement dans la re-

présentation ; il portait à 400,000 le nombre ".es

Haut-Canadiens opposés au principe de la mesure.

M.Simpson, de Niagara, parla également «outre le

projet de M. Ferguson.

M. Sydney Smith, maître-général des postes, ex-

posa sa position dans un discours modéré, et se déclara

franchement pour le principe de la mesure, parce

qu'il l'avait promis à ses é'ecteurs, et qu'il était en-

tré dans le cabinet, en 1858, avec la promesse que la

question de la représentation serait une question

libre. Il pensait que le recensement une fois ter-

miné, ce serait lo temps de modifier la représen-

tation. Le Haut-Canada étai^ déterminé à ce que

chaque section de la province fût représentée pro-

portionnellement à la population, afin de se protéger

contre les maux, soit imaginaires, soit réels, dont il

se croyait menacé. Le peuple s'était uni pour faire

triompher ce principe, qui s'obtiendra par des

moyens loyaux et légitimes, par le pouvoir qu'il

exercera aux huslings^ et non par des actes violents,

comme on avait voulu le dire. M. Smith reprocha

à l'opposition ses appels aux préjugés populaires et

ses contradictions sur la question. Il vota pour le

projet Ferguson avec M. Sherwood, autre membre
du cabinet.

M. John-A. McDonald, procureur-général du
Haut-Canada, prononça un discours très-habile,

plein d'idées larges et de nobles pensées ; c'est un
de ses plus grands triomphes oratoires. M. McDo-
nald prit une attitude ferme, attaqua les principes
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de la mesure de M. Ferguson, et en montra les in-

convénients et l'impossibilité. Il déclara qu'il vote-

rait, comme en 1858, contre l'introduction d'une

semblable mesure, parce qu'elle était prématurée,

qu'elle ne mettait pas de limites au nombre des

députés, et qu'il était opposé à la répartition de

la représentation d'après la population, principe

qui allait conduire nécessairement au suffrage uni-

versel. Il était encore opposé à la mesure parce

qu'elle renverserait l'Union, qui devait subsister

pour la gloire et la prospérité du Canada. Après

avoir développé ces idées, l'orateur prouva que le

Haut-Canada n'avait jamais souffert d'injustices, que

le gouvernement n'avait jamais négligé ses intérêts.

Lorsqu'on demandait aux membres 'de l'opposition

de citer un exemple de domination française^ ils ne

p.ouivaient en donner.

M. McDonald dit que le seul plan réalisable qui

s'offrait à son esprit comme remède aux maux dont

on se plaignait, était la confédération des provinces
;

mais cette confédération devait être différente de

celle des Etats-Unis. On avait dit que le ministère

Brown-Dorion, lors de sa formation, devait régler

la question de la représentation, sur laquelle ils

avaient été divisés quelques jours auparavant, et

cependant ces mômes membres étaient encore divi-

sés sur la même question. ïl défiait les membres
de la gauche de former une administration qui au-

rait la confiance de la majorité de la chambre, s'ils

mettaient à exécution le principe de la représenta-

tion basée sur la population. C'est une question

qu'il fallait laisser, pour le moment, faire son che-

min par son propre mérite.

il
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Certains membres s'étaient vantés de la majorité

qu'ils avaient gagnée dans le Haut-Canada, à la der-

nière élection, majorité obtenue à l'aide de certaines

influences hostiles au gouvernement. « Malgré tout,

continua-t-il, je n'hésite pas à dire en face des deux

ou trois partis qui se partagent le Haut-Canada, que

non-seulement je suis à la tête du parti le plus con-

sidérable dans cette chambre, mais encore que je

commande la plus grande majorité unie dans le

HautrCanada. »

Parlant ensuite du maintien de l'Union, il ajouta :

• Qui peut indiquer un seul grief sérieux qui ait

surgi de l'union ? Pour ma part, je suis surpris

qu'elle ait si merveilleusement fonctionné. Quand
on considère que, lors de l'Union, le pays était dé-

chiré par des dissensions intestines, que le Haut-

Canada succombait sous le poids de sa dette, et que

maintenant, grâce à l'Union, la province jomt du
meilleur crédit du monde après celui de la Grande-

Bretagne, voudrions-nous consentir à la dissolution

de cette union, parce que le Haut-Canada a une po-

pulation d'environ un dixième de plus que celle du
Bas-Canada ?

« Si par malheur nous devions avoir la dissolution

de l'Union, l'on ne pourrait pas justement espérer

que le Canada central restât lié au Haut-Canada.

La vallée de l'Outaouais et la partie à l'est de Kings-

ton sont liées au Bas-Canada par leur commerce et

leur prospérité, Montréal et Québec sont leur marché.

Le HauUCanada se verraalors contraint d'abandonner

cette vaste et productive partie du pays, qui donnera

une prépondérance au Bas-Canada. Tel sera le ré-

sultat de cet appel à la dissolution. »
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Le courage que montra M. McDonald dans son

discours, sa franchise et sa fermeté firent une im-

pression profonde dans la chambre. Les adversaires

furent surtout frappés de ses idées sur le Canada

central.

Plusieurs autres bons discours, favorables au

maintien de l'égalité représentative, furent pro-

noncés par MM. Langevin, Sicotte, Dunl£in,Ghapais,

Galt, Turcotte et Laberge ; ils défendirent tous avec

talint la cause du Bas-Canada. D'un autre côté,

MM.Wilson, Benjamin, John-H. Gameron, Daly, etc.,

prirent la cause du Haut-Canada, et invoquèrent en

sa faveur la concession d'un surplus de représoL-an

Après une discussion animée de plusieurs jours,

le projet de M. Ferguson fut repoussé à une ma-

jorité de dix-h.uit voix (67-49). Tous les députés du

Bas-Canada, M. Somerville excepté, s'opposèrent à

tout changement dans la représentation ; les députés

anglais, dans une conduite bien digne d'éloge, s'u-

nirent aux membres d'origine française. I^eur con-

duite contrastait avec les journaux de Montréal, la

Gazette et VAdvertiser^ qui demandaient de céder aux

sollicitioBs des Haut-Canadiens.

Si quarante-huit députés du Haut-Canada avaient

appuyé de leur vote le changement demandé dans

la représentation, douze avaient pris la cause de la

justice en s'y opposant. Parmi eux, MM. John-A. Mc-

Donald, Buchanan, Scott et les autres députés du

Canada central
; ces derniers sympathisaient avec le

Bas-Canada, parce que les intérêts de leurs cons

tituants étaient attachés à cette section de la pro-

vince, et que la rupture des relations porterait un
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coup mortel à leur commerce et à leur industrie. Il

faut dire qu'une portion assez considérable de la po-

pulation du Haut-Canada était encore opposée au

changement demandé ; on outre, plusieurs journaux,

le Leader de Toronto, le Spectator d'Hamilton, trou-

vaient que le cri poussé par la majorité du Haut-

Canada était prématuré. Plusieurs partisans mi-

nistériels, deux ministres mômes, avaient voté, il est

vrai, pour la concession d'un surplus de représentants

en faveur du Haut-Canada, parce qu'ils s'étaient en-

gagés envers leurs électeurs ou qu'ils avaient été en-

traînés par le mouvement de la majorité de la po-

pulation ; mais ils s'étaient montrés modérés, et plu-

sieurs auraient préféré que la question n'eût pas été

alors soulevée.

Il est certain que la plupart des cleargrits, en de-

mandant un changement dars la représentation,

avaient un autre but que celui qu'ils semblaient

poursuivre ; car ils savaient très-bien que les députés

du Bas-Canada ne leur feraient jamais cette con-

cession. Leur but réel était de créer de l'agitation,

capter les bonnes grâces des électeurs abusés. Nous
en avons une preuve dans l'abandon de leurs prin-

';r;e3 pour la double majorité, lorsqu'ils montèrent
' ^ouvoir en 1862. Aussi, MM. McDougall, Mowat

es.
' '>ley n'avaient cessé, dans la discussion, de faire

appel au fanatisme et aux préjugés populaires, de

proférer des menaces, enfin de répéter ce que le

Globi avait écrit tous les jours, depuis plusieui-s

années, à l'adresse des catholiques. Les adversaires

de la mesure, MM. Cartier, John-A. McDonald,

Langevin, Chapais et Dunkin, grâce à la logique
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rigoureuse de leurs arguments, soutenus par des

faits et des calculs exacts, renversèrent facilement

cet échafaudage de raisonnements inspirés par le

fanatisme religieux ; ils firent voir en même temps,

dans son véritable jour, la position politique des

deux provinces, démontrèrent l'impossibilité du sys-

tème de la représentation d'après le nombre, prou-

vèrent l'avantage du maintien de l'Union avec la re-

présentation égale.

On peut donc dire que le résultat de la discussion

fut une victoire pour la cause du Bas-Canada. Pres-

que tous les Sommes marquants avaient contribué à

cet heureux effet, par le concours de leurs talents et

de leur énergie ; l'unanimité des membres du Bas-

Canada dût faire voir une fois de plus aux agitateurs

du Haut-Canada, combien ils retrouvaient d'union

et de force pour défendre leur cause. L'égalité de

la représentation ou la dissolution de l'union, tel fut

leur mot d'ordre. Ils avaient des droits égaux au

Haut-Canada, et ils étaient décidés à les sauvegarder.

Ils ne pouvaient donc les livrer à une majorité qui

pourrait les proscrire par des mesures arbitraires
;

les concessions -sur ce point pouvaient conduire au

suicide national. Ils n'avaient pas demandé l'Union,

il n'avaient pas créé les difficultés actuelles, ni dé-

passé les limites de la justice.. D'un autre côté,

ils ne voulaient pas tenir le Haut-Canada dans une

condition d'infériorité, ils ne désiraient que l'égalité

pour tous.

Lorsqu'on 1841, l'Union fut consommée, l'égalité

de la représentation avait été décrétée, quoique

le Bâs-Canada eût alors 200,000 âmes de plus que le

If
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Haut. A la vue de cette inégalité, les membres du

Bas-Canada s'étaient contentés alors de protester,

sans chercher à exciter le» passions du peuple. Plus

tard, quelques députés du Bas-Canada, voulant pro-

fiter d'un léger excédant de la population de cette

province sur celle du Haut-Canada, invoquèrent le

principe de la représentation en rapport avec la po-

pulation ; mais pas un membre haut-canadien ne

les approuva, et tous les députés du Bas-Canada, à

l'exception de trois, imitèrent cet exemple, quoique

les deux provinces eussent alors une population

presque égale. On consacra alors le principe de

l'égalité de la représentation, comme essentiel au

fonctionnement de la constitution. Nous ajoutons,

avec le savant rédacteur du Journal de Québec^ que

l'égalité fut proclamée, ou plutôt le principe fédéral

fut établi dans la constitution pour la protection du

Haut-Canada. Si, en 1861, les majorités étaient dé-

placées, le principe restait le môme, car il existait

toujours une minorité à protéger contre l'envahisse

ment et l'oppression.

Grâce à l'esprit d'union entre tous les députés du

Bas-Canada, grâce au concours loyal de plusieurs

membres du Haut-Canada, le projet de M. Ferguson

combiné dans un but hostile, vint donc échouer de-

vant le parlement. Il fallait, cependant, tôt ou tard

faire quelque concession à la demande du Haut-

Canada, qui prenait chaque jour une plus grande

importance, et gagnait de plus en plus du terrain.

Cette concession ne pouvait avoir lieu sans un chan

gement de constitution. La nécessité d'effectuer

une confédération des provinces, invoquée par plu-



420 Sm EDMUND HEAD. [1861

sieurs membres marquants, devenait de plus en plus

évidente ; elle allait bientôt régler les difficultés ex-

istantes, en donnant satisfaction aux deux parties.

L'opposition multiplia ses votes de non-confiance

dans l'administration. Son but était d'embarrasser

les ministres, d'affaiblir leur influence en vue des

prochaines élections. Cette manière d'agir, qui res-

semblait à de la taquinerie, nuisait plutôt à la

cause des libéraux, et contrastait avec la conduite

qu'avait tenue de 1844 à 1848 l'opposition libérale à

la tête de laquelle étaient MM. LaFontaine et Bald-

win, et qui avait laissé de si glorieux souvenirs.

L'opposition essaya ses forces sur une motion^ que

présenta M. Notman, et par laquelle il censurait l'oc-

cupation d'un siège dans le cabinet par M. J.-G. Mor-

rison, sans un mandat du peuple. M. Morrison

avait accepté le portefeuille de solliciteur-général

du Haut-Canada ; il n'avait pu se faire élire aux

élections de 1858, et il venait d'essuyer une récente

défaite dans le comté de Grey. Il avait cependant

offert sa démission, que le cabinet avait refusé d'ac-

cepter. MM. Dorion, McGee, Sicotte et autres étaient

d'avis que c'était violer la constitution que de con-

server un portefeuille sans être élu, et que cette

conduite était contraire aux principes du gouverne-

ment responsable.

Les ministres citèrent des précédents analogues

au cas de M. Morrison, celui de Sir Robert Peel

entre autres. Nous devons dire qlie la présence

dans le cabinet d'un ministre non élu, quoiqu'elle

ne soit pas contraire à la constitution, ne devrait pas

se prolonger longtemps, ni se répéter souvent;
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l'usage constitutionnel l'exigeait. Nous avons blâmé

la conduite de M. Viger, qui resta dix-huit mois pre-

mier ministre sans posséder un siège dans la lé-

gislature. Une majorité de onze voix approuva la

conduite du ministère dans cette circonstance.

M. Sicotte proposa une autre motion tendant à

déclarer que la chambre était alarmée de voir Tex-

cédant considérable des dépenses sur les revenus, et

que ces dépenses devraient être diminuées, de ma-

nière à équilibrer le budget. Cette motion, rejetée

à une majorité de neuf voix, réunit le plus grand

nombre de députés contre Tadministration pendant

cette session. r

Le ministère Gartier-McDonald soutint encore une

forte lutte, lorsque M. Dorion proposa un nouveau

vote de non-confiance, pour le censurer d'avoir prêté

au Grand Tronc, sans l'autorisation de la législature,

diverses sommes au montant de $688,163; il blâmait

particulièrement l'administration d'avoir avancé sur

une lettre de change de la banque du Haut-Canada^

tirée sur la compagnie du Grand Tronc, une somme
de $486^666, qui n'avait pas été payée à son échéance.

Les libéraux considéraient cette conduite contraire

à la constitution, et comme une violation des droits

populaires. Ils s'emparèrent de cette question sur-

tout pour faire du capital politique dans les élections

prochaines.

Les ministres avouèrent n'avoir réellement avancé

de toutes ces sommes que $120,000, dans l'hiver de

1861, afin d'aider la compagnie à se retirer d'une

grande difficulté pécuniaire. C'est la déclaration

que firent MM. Cartier et Gai t.

VI
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Cette pratique de faire des avances sans le con-

sentement de la législature, était contraire aux prin-

cipes du gouvernement représentatif ; ello ne pouvait

s'exercer que dans des cas absolument incontrôlables,

et qui ne souffraient aucun délai. Il faut reT^'^^quer

que la môme chose se pratique dans les autr». gou-

vernements constitutionnels. Lorsqu'une adminis-

tration fait des dépenses urgentes sous sa responsa-

bilité, ces dépenses sont, à la session suivante, sou-

mises au vote des représentants, qui les approuvent ou

les condamnent. Dans le dernier cas, la motion est

considérée comme un vote de non-confiance.

La législature vota $20,000 pour établir un asile

des aliénés à Saint-Jean, $50,000 pour les chemins

de Matapédiac, de Gaspé et autres, à part l'allocation

ordinaire de $100,000 pour les chemins de coloni-

sation ; aussi une somme de $95,000 pour la répa-

ration des canaux canadiens.

Les lois criminelles furent modifiées en plusieurs

points importants. L'acte de 1849, concernant l'ar-

restation et l'extradition des déliquants des Etats-

Unis, fut aussi amendé. Les actes municipaux des

deux provinces reçurent encore des modifications

importantes.

Plusieurs autres projets de loi du ministère furent

discutés, mais il ne devinrent pas loi. L'un, présenté

par M. Cartier, restreignait le droit d'appel au Con-

seil Privé, en ne le permettant que dans les causes

où les jugements des cours inférieures et du banc de

la reine auraient été différents. Il échoua au con-

seil législatif. Un deuxième projet de loi, préparé

par M. John-A. McDonald, concernait les janque-
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routiers dans le Haut-Canada. M. McDonald avait

cru se rendre aux désirs de la population et môme
des cleargrits, qui demandaient depuis longtemps

une semblable loi. Ces derniers cependant la re-

poussèrent à sa troisième lecture, d'abord par esprit

de parti, parce qu'elle émanait du pouvoir, ensuite

parce qu'elle contenait quelques clauses qu'ils n'ap-

pronvaient pas. La majorité des députés vota sa

troisième lecture ; cependant M. McDonald l'aban-

donna, parce que quelques voix de plus que la moitié

des députés Haut-Canadiens demandèrent son rejet

à six mois.

Un autre projet de loi concernant les jurés dans

la province ouest, fut abandonné, après avoir été

adopté par l'assemblée législative. Les députés dis-

cutèrent aussi la question de l'usure sans qu'ils

pussent s'entendre à fixer le taux de l'intérêt.

C'est pendant cette session que la banque Jacques

Cartier et celle des Marchanda furent incorporées.

Quelques compagnies de ciiemins de fer reçurent

des chartes : celle du chemin de Drummond et

Arthabaska, celle du chemin de jonction de Mont-

réal et Vermont ; enfin, celle du chemin à passagers

de la cité de Montréal.

Plusieurs maisons de haute éducation furent

aussi incorporées : le collège Morrin, fondé à Qué-

bec par le testament du Dr. Morrin, et le couvent

de Jésus-Marie à Saint-Joseph de Lévis. Les libé

raiix du Haut-Canada, au nombre de vingt-huit,

votèrent contre le couvent de Lévis, tandis que MM.
John-A. McDonald, Cameron et autres conservateurs

votèrent en sa faveur.
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On peut dire qu'en fait de législation, cette session,

close le 18 mai, fut à peu près nulle. Le temps fut

presque tout employé à des discussions stériles sur

la représentation, sur les motions de non-confiance

et sur les projets ministériels.

Les élections générales se firent peu après la pro-

rogation des chambres. Une proclamation en date

du 10 juin 1861, mit fin au sixième parlement, et les

brefs électoraux sortirent immédiatement.

La lutte entre les conservateurs et les libéraux

fut vive ; elle ne fut cependant pas accompagnée

des désordres, ni de cette corruption qu'on vit dans

les élections de 1857. Le programme des conserva-

teurs fut la continuation de la confiance accordée

aux membres du ministère Cartier-McDonald. Leur

politique sur la questio'n de la représentation était

connue ; ils voulaient maintenir l'égalité. Ils at-

tendaient aussi l'action des provinces maritimes

pour établir la confédération. Il leur restait peu de

questions à régler, après avoir accompli les grandes

réformes du programme de l'ancien parti libéral.

Les libéraux n'avaient pas de programme, ou

plutôt leur tactique fut do condamner l'administra-

tion dans ses principaux actes; les avances en argent

faites au Grand Tronc, l'augmentation de la dette

publique, l'emploi des deniers sans l'autorisation de

la législature, la présence de MM. Morrison et Ross

dans le cabinet, le premier parce qu'il n'avait pas

de mandat du peuple, le second parce qu'il était

président de la compagnie du Grand Tronc ; enfin,

l'abandon du système de la double majorité, cause

de l'agitation qui régnait dans le Haut-Canada.
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,^ cause

la.

M. Sicotte se posa comme le chef de ropposition

dans le Bas-Canada, et remplaça M. Dorion, dont

l'alliance avec M. Brovvn avait brisé la popularité.

Le nouveau chef forma un parti composé des démo-

crates et des hommes modérés, tels que MM. Lo-

ranger et Drummond, adversaires des ministres. Il

prévoyait la formation d'une alliance avec les libé-

raux modérés du Haut-Canada, M. J.-S. McDonald,

Foley, etc., afin de parvenir au pouvoir ; mais il

refusait toute liaison avec M . Brown.

Dans une lettre qu'il adressa aux électeurs do

quelques comtés du district de Montréal, M. Sicotte

énuméra les griefs de l'opposition contre les con-

servateurs, dénonça ces derniers comme violateurs

de la constitution, corrupteurs indignes de la con-

fiance du peuple, et conclut qu'il fallait les chasser

du pouvoir. Il se prononça encore en faveur de la

double majorité.

La lutte électorale avait commencé un peu au

paravant, par l'élection de deux conseillers législatifs

dans les divisions de Montarville et de Stadacona.

Malgré les efforts suprêmes des libéraux, les can-

didats ministériels, MM. Lacoste et Baby, triomphè-

rent sur MM, Kierskov^ski et Fournier. Les libéraux,

sans avoir la victoire, furent plus heureux dans

l'élection des membres, et gagnèrent quelques com-

tés de plus qu'à l'élection d« 1857. Ils perdirent

cependant, leur ancien chef, M. A.-A. Dorion, qui fut

défait par M. Cartier dans Montréal-Centre, et plu-

sieurs autres membres importants, entre autres

MM. Thibaudeau et Lemieux. M. Laberge ne crut

pas devoir briguer de nouveau les suffrages du peu-
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pie. D'un autre côté, les nonservateurs firent des

pertes sensibles dans les personnes du solliciteur-

général Morin, de MM. Dunkin, Campbell, Ouimet

et Louis Archambault.

Dans le Haut-Canada, le verdict du peuple fut

plus favorable au ministère et à sa politique qu'aux

élections précédentes. Les deux partis étaient do

force égale. M. Brown fut défait à Toronto môme,
où il avait défié ses adversaires, dette perte fut

balancée par la défaite de M. MSidney Smith et

Gowan, conservateurs (*).

(') Liste des députés élus aux élections générales de 1861 :

Argenteuil John-J. -C. Abbott.
Bagot Maurice Laframboise.
Beauce Henri-Elzéar Taschereau.
Beauharnais Paul Denis.

•Eellechasse Ëd. Rémillard.
Berthier , Pierre-Eustaohe Dostalor.

Bonaventure Théodore Kobitaille.

Brant (Est) John-Young Bown. *

Brant (Ouest) Wiliam Ryerson.
Brockville Hon. George Sherwood.
Brome Moses Swett.
Carleton William-Frederick Powell.
Chambly Chas. Boucher de Boucherville.

Champlain John-Jones Boas.
Charlevoix Adolphe Gagnon.
Chateauguay Henry Stames.
Çhicoutimi et Sagueuay David-Ed. Price.

Compton John-Henry l^ope.

Comwall Hoa. John-S. McDonald.
Deux-Montagnes J.-B. Daoust.
Dorchester. Hector-L. Langcvin.
Drummond et Arthabaska. J.-B. -Eric Dorion.
Dundas John-Sylrester Ross.
Durham (Est) .'. ...John-Shuter Smith.
;Durham (Ouest) ...... ... .Heriry Munro.
Elgin (Est) , Leonidas Burwell.
Elgin (Ouest) George Macbeth.
Essex Arthur Rankin.
Frontenac ......... .... .. .James Morton.
Gaapé. ................. . .John LeBoutillier.

{ 1*

Li-I
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Comme on le volt, le peuple refusa sou mandat à

plusieurs membres qui avaient vieilli dans la po-

litique, et les remplaça par des hommes nouveaux.

Parmi ces derniers, on remarquait MM. Joly, A. Mac-

Glengary '.
. . .Donald-A. MacJonald.

Greaville .William Patrick.
Grey George Jackson.
Haldiraand Michael Harcourt
Halton John Whito.
Hamiiton Isaac Buchanan.
Hasting (îTcid) . .George BonjamiiT.

Hasting (Sud) Lewis Wallbridge.
Hochelaga Jos.-Paschal Fsîknor.
Huntingdon Robert-B. Somorvillo.
Huron et Bruce James Dickson.
Iberville Alexandre Dufresne.
Jacques-Cartier François-Z. Tassé.

Joliette Joseph-H. Jobin.
Kamouraska. Jean-Charles Chapais.
Ke/it Archibald Md 1 lar.

Kmgston L'hon. J. -A. IS oDonald.
Tjamoton Alexander Mackenzie.
]janark (Nord) ..... Robert Bell.

Lanark (Sud) Alexander Morris.
Laprairie L'hon. T. -J. -J. Loranger.
L'Assomption Alexandre Archambeault.
Laval Pierre Labelle.

Lennox et Addington
Leeds et Grenville (Nord) . .Francis Jones.

Leeds (Sud) Benjamin Tett.

Lincoln John-Chas. Rykert.
L'Islet Charies-Frnnçois Fournier.

L4vis Joseph-Goderitt Blanchet.
London John Carling.

Lotbinière Henry-Gustave Joly.

Maskinongé George Caron.
Mégantic Noël Hébert.
Middlesex (Est) Maurice-B. Portman.
Middlesex (Ouest) Thomas Scatoherd.
Missisquoi James O'Halloran.
Montcalm Jean-Iiouis Martin.
Montmagny Joseph 0. Beaubien.
Montmorency .L'hon. Joseph Cauchon.
Montréal (ouest) Thomas-Darcy McGee.

'* (centre) L'hon. John Rose.
** (est) ..L'hon. George-Etienne Cartier.



428 8IR RDMUND HEAD. [1861

kenzie, Blanchet, Gorkburn, Taschereau, de Cases,

de Boucherville et Labrèche-Viger. MM. Smith,

Morin et Dunkin se firent élire avant la session de

1862. M. Smith siégea au cojiseil législatif.

Napierville Jacques-O. Bureau.
Niagara John Simpson.
Nicolet Joseph Gaudet.
Norfolk Aquila Walsh.
Northumberland (Est) Jad.-Lyon Biggar.

Northumberland (Ouest).. .James Cockburn.
Ontario (Nord) Mathew-C. Cameron.
Ontario (Sud) Hon. Oliver Mowat.
Outaouais (cité) Richard-Wm. Scott.

Outaouais (comté) \Vm.-McT)onell Davidson.
Oxford (Nord) William McDougalL
Oxford (Sud) S. Counor.
Peel Hon. John-Killyard Cameron,
Perth Hon. Michael- H. Foley.
Peterborough Frederick-Wm. Haultaiu.
Pontiac John Poupore.
Portneuf Jean-Docile Brousseau.
Prescott Henry-W. McCann.
Prince-Edouard .William Anderson.
Québec (est) Pierre-Gabriel Huot.

'* (centre) G. -H. Simard.
'* (ouest) Hon. Charles Alleyn.

Québec (comté). ........... François Evanturel

.

Renfrew , Daniel McLachlin.
Richmond et Wolfe Charles de Cases.

Richelieu Joseph Beaudreau.
Rimouski George Sylvain.

Rouville L'hon. L.-T. Drummond.
Russe! Robert Bell.

Saint-Hyacinthe L'hon. L. -V. Sicotte.

Saint-Jean François Bourassa.
Saint-Maurice .... ..... . . L. -L. -L. Desaulniers.
ShefFord Lucius-S. Huntington.
Sherbrooke L'hon. Alexauder-T. Galt.
Simcoe (Nord) Angus Morrison.
Simcoe (Sud) T.-R. Ferguson.
Soulanges Jean-Bte. -J. Prévost.
Stanatead Albert Knight.
Stormont Samuel Ault.

Témiscouata Michel-W. Baby.
Terrebonne Louis Labrèche-Viger.
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En somme, le résultat des élections de 1861, fut

favorable aux conservateurs, et procura au ministère

Gartier-McDonald une majorité de partisans dans

les deux Canadas. Nous remarquons qu'à peu d'ex-

ceptions près, tous les grands centres de population

élirent des candidats conservateurs.

Les cleargrits avaient donc prédit en vain à M,

John-A. McDonald une chute humiliante. Cet hom-

me d'état était plus populaire que jamais parmi ses

compatriotes. Il en était de môme du premier mi-

nistre, M. Cartier. La majorité des Canadiens crut

que le parti libéral-conservateur leur présentait plus

de garanties ; elle lui continua sa confiance, malgré

ertaines fautes qu'elle eut à lui reprocher. Aussi

Trois-Rivières Joseph-Ed. Turcotte.
Toronto (ouest) .... John-B. Robinson.

'• (est) John Crawford.
Vaudreuil Jeau-Bte. Mongenais.
Verchèrea * Alex. -Ed. Kierzkowski.
Victoria James-W. Dunsford.
Waterloo (Nord) Hon. M. -H. Foley.

Waterloo (Sud) Jame» Cowan.
Welland Thomas-Clark Street.

Wellington (Nord) William Clarke.

Wellington (Sud) David Stirton.

Wenworth (Nord) William Notman.
Wenworth (Sud) Joseijh Rymal.
Yamaska Muyse Fortier.

York (Nord) Adam Wilson.
York (Est) Amos Wright.
York (Ouest) Wm.-P. Howland.

Avant la session 1862, les changements suivants furent faits :

M. Morin (Laval), élu à la place de M. Labelle ; M. Joseph Du-
fresne (Montcalm), élu à la place de M. Martin, décédé, M.
Dunkin (Brome), élu à la place de M. Sweet.

L'élection de M. Rankin (Essex) fut déclarée nulle, M. O'Con-
nor fut élu à sa place. En 1863, M. Macbeth céda sou mandat
à M, Scoble, déclaré élu, et M. Kierskowitki, à M. 0. -F. Fain-
ohand.
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quel est le gouvernement qui n'a pas laissé quelques

actes reprochables après autant d'années d'existence?

C'était un fait remarquable, que la défaite de MM.

Brown, Dorion, Lemieux et Thibaudeau. Elle était

une condamnation entière de la politique qui avait

présidé à la formation de leur ministère passager de

1858. La défaite de M. Dorion était une perte sen-

sible pour la chambre, et surtout pour son parti.

Mais personne ne regretta celle de M. Brown ; tous,

libéraux comme conservateurs, en parurent contents.

On pouvait regarder comme une grande victoire la

chute de cet agitateur qui, depuis 1854, commandait

au moyen du fanatisme à la moitié de la population

haut-canadienne. Elle permit aux libéraux d'orga-

niser leur parti sur de nouvelles bases, d'adopter en

programme plus conciliant, et d'amener lïn rap-

prochement entre les libéraux modérés des deux

provinces.

Le mouvement littéraire, inauguré en 1861, par

l'apparition des Soirées Canadiennes, fait époque dans

notre histoire. La collaboration de ce nouveau

recueil de littérature nationale fut confiée à nos

écrivains les plus distingués, MM. Parent, Ferland,

Taché, Lajoie, €asgrain, LaRue, Grémazie, etc. Un

deuxième recueil du même genre, le Foyer Canadien^ 1

parut en 1863, et eut presque tous les mômes colla-

borateurs. Le but des écrivains était de soustraire

à l'oubli les légendes canadiennes, de recueillir les!

morceaux littéraires publiés depuis plusieurs années,,

enfin de continuer l'œuvre commencée par la pu-

blication du Répertoire National. Ces deux recueils!

cessèrent de paraître après avoir enrichi notre lit-

.
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naturalistes, et ont cultivé avec bonheur les sciences

naturelles : M. J.-M. Lemoine et les abbés Provencher

et Brunet nous ont donné d'excellents ouvrages sur

la flore canadienne, Tornitologie, etc.

Avec l'apparition de nos recueils littéraires, les

lettres prirent un nouvel essor. Un plus grand nom-

bre d'hommes instruits se mirent à cultiver avec plus

d'ardeur les champs de la science et de l'histoire
;

plusieurs jeunes littérateurs surgirent comme par

enchantement, et nous ont donné des ouvrages très-

appréciés. Le progrès qui s'est fait dans la littérature

canadienne depuis les premiers essais publiés dans

le Répertoire National est donc immense. Le Canada

français possède des écrivains sérieux, formés par de

fortes études, par un travail constant. Il a des spé-

cialités dans la littérature, l'histoire et les sciences.

Le Canada a aussi ses artistes ; la peinture et la

musique comptent de beaux talents dans MM. Pla-

mondon, Hàmel, Bourassa, Gagnon, etc. Il a encore

fourni à l'Europe quelques artistes, entre autres M. le

chevalier Falardeau, renommé dans la peinture, et

Mlle. Emma Lajeunesse, cantatrice aujourd'hui très-

distinguée.

La presse française fit aussi des progrès étonnants :

elle comptait, en 1865, seize journaux politiques, et

en outre huit publications périodiques sur les scien-

ces, la littérature, etc. Plusieurs de ces journaux

sont devenus quotidiens. Parmi les feuilles fondées

dans les dernières années, on remarque le Courrier

du Canada (1857), rédigé par MM. Taché et Lan-

gevin ; L'Ordre (1858), rédigé par M. Joseph Royal ;
lo

Franco-Canadien^ rédigé par M. Laberge ; la Gazette dt



i86l] SIR EDMUND HEAD. 4^3

Sorel (1857), établie par M. G.-L Barthe ; le Journal

des Trois-Rivièrcs (1865) ; UEvénement; (1867), publié et

rédigé par M. Fabre ; le Nouveau-Monde (1867).

Un premier journal illustré, VOpînior^ Publique^ a'

été fondé en 1870, par MM. Desbarats, Mousseau et

L.-0. David. Les quinze mille abonnés que compte

celte feuille est une preuve éclatante de son mérite.

C'est un succès sans précédent dans noire jeune pays
;

c'est encore une preuve que notre population prend

le goût de la lecture, et aime de plus en plus à s'ins-

truire.

An nombre des divers instituts fondés dans le Bas

Canada, est VInstîtut Canadie7hFrançais de Montréal

(1858). Un certain nombre de membres de l'ancien

Institut Canadien l'abandonnèrent pour fonder cette

nouvelle société littéraire. Cette scission s'opéra au
sein du vieil Institut Canadien^ parce que, ayant été

fondé dans un but catholique et national, il avait

failli à sa noble mission ; il fut dénoncé par les au-'

torités religieuses comnîe étant une institution quî*

permettait des discussions et des discours contraires,

àla morale, et possédait dans sa bibliothèque des-

ouvrages immoraux et irréligienx. L'Institut Ca-

nadien se trouva dès lors en guerre ouverte avec

l'autorité ecclésiastique.

Le 25 octobre 1861, Sir Edmund Head remit les

rênes de l'administration du Canada à son successeur,

le vicomte Monck. 11 avait succédé à Lord Elgin,

au mois de décembre 1854. Cet homme d'état, re-

marquable sous plusieurs Rapports, ne laissa pas par

rai la population canadienne de souvenirs agréables

comme Lord Elgin et môme Sir Charles Metcalfe,

19

V
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«es prédécesseurs. Dans sa carrière administrative,

Sir Edmund suivit en tous points les règles du gou-

vernement constitutionnel, et se conforma aux vœux
exprimés par ses conseillers qui jouissaient de la

confiance publique.

Cette administration se fait remarquer d'abord

par plusieurs actes législatifs, aU nombre desquels

se trouvent la décentralisation judiciaire, la codifi-

cation des lois civiles du Bas-Canada, la refonte des

statuts provinciaux et le rachat définitif de la tenure

seigneuriale ; ensuite par l'extension rapide des re-

lations commerciales plus fréquentes entre les grands

centres de la province et les peuplés étrangers.

Pendant cette période, plus des deux-tiers des che-

mins de fer furent construits et terminés, (le Grand

Tronc^ le Great Western et le Northern). La navigation

du Saint-Laurent et de ses tributaires fut améliorée
;

des relations commerciales s'établirent avec la France

et plusieurs autres pays ; depuis le traité de récipro-

cité, les transactions entre le Canada et les Etats-

Unis furent presque doublées. Le commerce de

boîs surtout devint plus considérable ; il atteignait

déjà $9,572,000. Les industries et l'agriculture fi-

rent des progrès marqués, et la colonisation se vit

développée par la construction de seize cents milles

de routes ouvertes dans la forêt.

Déjà en 1861,1e revenu annueldépassait $4,500,COO;

d*un autre côté, la dette publique, augmentée parles

chemins de fer, le fonds municipal, etc.,atteignait le

chiffre de $58,000,000. Le recensement de la pjo-

vince, fait cette même année, donnait 2,506,000 âmes,

dont 880,000 étaient d'origine française. L'ins-
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Iruction publique se répandait de plus en plus;

plusieurs maisons de haute éducation et trois écoles

normales furent fondées, ainsi qu'un grand nombre
d'institutions charitables, d'hôpitaux, d'asiles pour

les aliénés, d'écoles de réforme, etc.

Cet état démontre suffisamment que, grâce à la

politique éclairée du gouvernement, le Canada avait

continué sa marche rapide dans la voie du progrès

et de la prospérité.

V'>

iOO,C30;

par les

Ignait le

la pro-

)0 âmes,

L'ins-



<iTrATRIÈMB PARTIE.

ADMINISTRATION DE LORD MONCK.

1861-1667

CHAPITRE I

MINISTERE CARTIER-MODONALD (SUite) 1861.—DÉFAITE DES

CONSERVATEURS SUR LE PROJET DE LA MILICE 1862.

Lord Monck nommé gouverneur —Affaire du Trent, grande

excitation, organisation milita^xe Jans la province.—Kemanie*
ments ministériels.—Oaver^;Tire du septième parlement.—
Sir Allan MoNab élu président du conseil, M> Turcotte élu

. wMidentde l'assemblée législative.—Débats sur l'adresse.—

Organisation du département de l'agriculture, comités de

la colonisation.—Progrès de la colonisation dans le Bas-Ca<
nada; émigration aux Etats-Unis.—Projet de loi des écolea

séparées.—Question des édifices d'Outaouais.—Projet mi-
'> matériel de la milice, rejeté à sa deuxième' lecture.—Défaite

du ministère Cartier-McDonald, sa retraite ;.résumé de sa

politique.
'<

- -

. Le successeur de Sir Edmund Head fut le vicomte

Monck, irlandais de naissance. Le nouveau gou-

verneur prit les rênes de l'administration, le 25

octobre 1861. Sans avoir encore donné de grandes

preuves comme habile homme d'état, il avait cepen-

dant acquis une certaine expérience parlementaire,

et avait rempli dans le gouvernement anglais le poste

de deuxième lord de la trésorerie.

I^e commencement de l'administration de Lord

, Moncl^ fut marqué par l'affaire du Trent., qui se

passa dans l'automne de 1861. La guerre civile

entre les Etats du Nord et ceux du Sud de l'Amérique

sévissait déjà depuis quelques mois. Le gouverne-
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ment confédéré envoya deux délégués, MM. Masson

et Slidell, chargés d'une mission européenne. Ces

délégués,embarqués à bord d'un paquebot anglais, le

Trenty furent arrêtés avec leurs secrétaires, dans le

golfe de la Floride, par le navire américain San Ja-

cinto, que commandait le capitaine Wilkes. Ils fu-

rent incarcérés dans une prison d'état, par ordre dçs

autorités de Washington.

Cette arrestation tout à fait contraire aux lois in-

ternationales.^ produisit en Angleterre et au Canada

une sensation profonde. La métropole s'empressa

de demander au gouvernement américain la répa-

ration de l'insulte faite au pavillon anglais, et la

reddition des délégués après une apologie convenable.

Puis elle fit des préparatifs militaires, envoya des

troupes et des minutions au Canada, dans le c^s de

rupture de la paix.

De leur côté, les Canadiens firent les démarches

que commandait la prudence, La guerre qui se fdX-

sait aux portes du Canada pouvait se tourner contre

eux. Le gouvernement ^ :*ulut prévenir tout danger
;

il organisa la milice, et favorisa la levée de bataillons

de volontaires, qui se formèrent dans les princifîdux

centres. Enfin, les Canadiens montrèrent le plus

grand zèle pour défendre leurs foyers de concert

avec les troupes anglaises.

Heureusement que la diplomatie trancha la di£à-

culte du Trent, Les AméHcains avaient d'abord ap-

prouvé l'arrestation des délégués du Sud, le congrès

avait même voté des remerchnents au commandaiit

Wilkes ; mais ils revinrent à une conduite plus pru-

dente. Ils réparèrent l'insulte d'une manière satis-
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faisante, en désavouant l'acte de violence commis
par leurs officiers de marine, et en libérant les pri-

sonniers, qu'ils replacèrent sous la protection du pa-

villon anglais.

La métropole fit de grands éloges de l'attitude

prise par les Canadiens; la reine les félicita ofli-

ciellement de leur loyauté et de leur patriotisme.

Cette fidélité et ca dévouement des Canadiens envers

l'Angleterre se manifestèrent en effet d'une manière

éclatante ; môme ceux qui, en 1849, s'étaient faits

annexionnistes, se montrèrent également prôts à

défendre le drapeau britannique. Ces manifestations

de loyauté étonnèrent* les Américains, et détrom-

pèrent ceux qui croyaient qu'un certain nombre de

Canadiens avaient des tendances auLexionnistes. 11

faut avouer que dans la lutte civile entre les Etats,

les sentiments de la masse des Canadiens furent

favorables aux confédérés. L'affaire du Trent con-

tribua à diminuer les sympathies pour la cause des

Etats du Nord.

Cette difficulté fit sentir la nécessité d'organiser la

milice sur un pied efficace, et de construire le chemin

de fer intercolonial, de Québec à Halifax. C'était le

moyen d'avoir un débouché à la mer, sans avoir à

compter avec les Etats-Unis, et de faciliter les opé-

rations militaires. Les négociations entre les colonies

et l'Angleterre furent reprises pour la construction

de ce chemin, mais elles devaient encore échouer

pour un certain temps.

Quelques jours avant la session de 1862, trois mi-

nistres du Haut-Canada MM. Ross, Vankoughnet et

Morrison donnèrent leur démission. M. Ross dé-
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sirait se retire»' depuis longtemps, afln de consacrer

tout son temps aux affaires du Grand-Tronc, comme
président de la compagnie. M. Vankoughnet, décidé

à abandonner la politique, fut fait chancelier du
Haut-Canada, à la place du juge Blako. M. Morrison,

dont le malheur fut de n'avoir pu obtenir un man-
dat, fut aussi fait juge de la cour des plaidoyers

communs. D'autres changements eurent lieu dans

la magistrature. Sir John-B. Robinson, ayant été

contraint," par son âge avancé, de donner sa démis-

sion, comme juge en chef de la cour du banc de la

reine, fut remplacé par le juge A. McLean ; le juge

Hagarty monta alors à la cour du banc de la reine,

à la place de ce dernier.

M. John-A. McDonald éprouva quelque difficulté

dans le choix de ses nouveaux collègues. MM. John-

H. Gameron et Gampbell refusèrent d'accepter des

portefeuilles, parce qu'ils ne purent s'entendre avec

lui sur la question de la représentation. Après plu-

sieurs démarches, M. James Patton fut nommé sol-

liciteur-général du Haut-Ganada, M. J.-B. Robinson,

président des comités du conseil exécutif, et M. Gar-

ling, receveur-général. Ges changements ne mo-
difiaient en rien la politique du ministère ; bien que

les nouveaux ministres fussent favorables à la repré-

sentation en rapport avec le chiffre de la population,

cette question resta encore libre ; seulement le mi-

nistère ne devait pas présenter de mesure qui con-

cédât ce principe.

Dès le mois de juin 1861, M. Rose avait aussi donné
sa démission comme commissaire des travaux pu-

blics, et avait été remplacé par M. Gauchon. La
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nomination de co dernier fut bien accueillie ; M. Gau-

chon avait déjà donné de hautes preuves de capacité

administrative, comme commissaire des terres de la

couronne.

Lord Monck ouvrit le septième parlement, le 20

mars 1862, et pria les deux chambres de choisir leurs

présidents. Le conseil législatif, comme nous Tavons

vu précédemment, avait obtenu le droit de nommer
son orateur. Sur motion de Sir Etienne Taché, Sir

AUan McNab fut élu à ce haut poste, à une majorité

de trois voix. L'esprit de parti resta étranger à ce

choix.

Par cette élection. Sir Narcisse Belleau cessait

d'être président du conseil législatif. Il continua à

rester dans le ministère, et accepta le portefeuille

de ministre de l'agriculture, département qu'une loi

nouvelle devait constituer séparément.

A l'assemblée législative, les partis commencèrent

la lutte politique par le choix du président. M. Cartier

proposa M. Turcotte, député de Trois-Rivières, comme
candidat ministériel ; il énuméra les services que

ce député avait rendus au parti libéral-conservateur.

M. Drummond présenta M. Sicotte, comme le can-

didat de l'opposition, et rappela la manière habile

et honorable avec laquelle il s'était déjà acquitté des

devoirs de président de la chambre. Malgré les

titres de M. Sicotte à la présidence, M. Turcotte l'em-

porta de treize voix.

L'heureux candidat avait les qualités requises

pour la haute position que venait de lui conférer la

majorité des représentants. Il possédait les deux lan-

gues, et avait une expérience parlementaire de vingt
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années. M. Turcotte était de plus un orateur très-

distingué) et possédait des talents brillants.

Dans le discours du trône, Lord Monck annonça

officiellement la mort du Prince Epoux, le Prince

Albert, et les éloges donnés par la reine à la loyauté

des Canadiens dans l'affaire du Trent. Il recom-

manda à la considération des membres, le libre

échange entre le Canada et les provinces maritimes,

l'organisation de la milice, et une loi do banque-

route dans le Haut-Canada.

M. Denis, jeune député, proposa Tadresse, qui fut

secondée par M. Notman. L'opposition demanda
sur les changements ministériels des explications,

que les ministres se hâtèrent de donner. Le chemin

de fer intercolonial fut le sujet de quelque discussion.

Les députés furent presque unanimes à admettre

l'importance et la nécessité de sa construction, quinze

seulement votèrent contre le paragraphe de l'adresse

qui s'y rapportait.

L'interminable question de la représentation re-

vint encore sur le tapis. Ce fut M. Wm. McDougall

qui présenta un amendement à l'adresse, par lequel

il regrettait que le gouverneur n'eut pas été avisé de

recommander une mesure propre à assurer au Haut-

Canada, qui avait 285,000 âmes de plus que le Bas-

Canada, sa juste part dans la représentation.

M. Sicotte présenta un amendement à cette motion,

par lequel il affirmait que l'égalité de la représen-

tation était essentielle au maintien de l'Union, et

garantissait à chaque section des lois et des institu-

tions en harmonie avec ses désirs et ses besoins. La
majorité des représentants du Bas-Canada et tous
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ceux du Haut-Canada, à l'exception de M. John-d
McDonald, se prononcèrent contre cette motion. M.

Cartier démontra qu'elle était inopportune et inutile,

après la position prise par les ministres à la dernière

session ; il la considérait comme une motion de non-

confiance ; il fallait se contenter de voter opntre

Tamendement de M. McDougall.

M. John-H. Cameron demanda d'accorder aii Haut-

Canada une augmentation de la représentation dans

l'assemblée législative et de conserver le caractère

fédéral au conseil législatif. Il fit un habile disconrs

pour engager les Bas-Canadiens à voter en faveur

de son amendement, qui fut également refusé.

M. Dickson proposa une motion plus juste et plus

acceptable : c'était de répartir la représentation dans

les deux provlncfis, suivant la population, tout en

conservant l'égalité, '"iotte motion reçut l'approba-

tion des libéraux du Bas-Canada. M. Sicoite déclara

que ce changement ferait disparaître de choquantes

inégalités, qui avaient excité beaucoup de mécon-

tentements. MM. Foley, McDougall et McGee se pro-

noncèrent fortement pour la motion, qui fut cepen-

dant repoussée par une forte majorité dans chaque

section de la provinc: (76-40). M. Cartier et plusieurs

autres conservateurs se prononcèrent contre, parce

qu'on admettrait par là la représentation propor-

tionnelle au chiffre de la population, principe qui

tendait à assimiler nos institutions à celles des Etats-

Unis.

Beaucoup de députés prirent la parole sur cette

question ;
on remarqua dans leurs discours une grande

modération. Lu motion McDouga'a ne réunit que
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cette

jrande
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quarante-deux députés, tous du Haiit-Canada. Comme
en 1861, le Bas-Canada repoussa unanimement les

prétentions de la province ouest. Nous voyons, par

1'- motions opposées de MM. McDougall et Sicolte,

v<vux des chefs de l'opposition, que le Haut-Canada

n'avait pas plus de chances d'obtenir des libéraux

une augmentation de réprésentants, et qu'il était

impossible de régler la question sansnn changement

constitutionnel. Nous verrons bientôt les partisans

outrés de la représentation basée sur la population

abandonner eux-mêmes leurs opinions afin de par-

venir au pouvoir.

La principale lutte eut lieu lorsque M. Foley, autt-e

chef libéral, proposa un amendement à l'adresse,

par lequel il déclarait que le gouvernement avait

violé la constitution en maintenant pendant deux

ans au pouvoir M. le solliciteur-général Morrison,

sans avoir un siège dans le parlement.

La i hambre s'était déjà, en 1861, prononcée sur ce

sujet. Le ministère considéra cette motion comme
vote de non-confiance

;
plusieurs de ses partisans,

après avoir blâmé l'acte de M. Morrison, votèrent

cependant contre la motion, qui fut rejetée à une
majorité de dix-sept voix. Go vote mit lin à la lon-

gue discussion de l'adresse ; comme le prouvent les

différentes divisions, le ministère Gartier-McDonald

était appuyé par nn nombre de partisans assez con-

sidérable.

Au conseil législatif, l'adresse proposée par M.

Boulton, fut adoptée sans division.

Un des principaux actes de cette session fut celui

qui amendait la loi de 1857, concernant le bureau
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d'agriculture. 11 organisait ce bureau en un dé-

partement public, séparé, sous la direction d'un mi-

nistre de l'agriculture. Cet acte référait à ce bureau,

outre les statistiques et les patentes, toute matière

qui se rattachait à la colonisation et à l'immigration
;

il laissait toutefois au gouverneur en conseil le

pouvoir de transmettre le contrôle de l'immigration

et de la colonisation à un autre département.

Ce nouvel acte complétait l'organisation des dé-

partements publics. La plus grande partie des abus

d'autrefois était disparue dans chaque bureau, par

suite des modifications qu'on y avait faites.

L'organisation séparée du département de l'ag' i-

culture avait été ardemment sollicitée par la presse

et par le peuple. On avait reproché à M. Van-

koughnet de ne pas connaître assez le Bas-Canada,

d'avoir encouragé une immigration protestante, et

d'avoir concédé des limites considérables de bois

à des particuliers, au détriment de la colonisation.

On avait alors demandé de placer à la tête de ce dé-

partement, un ministre qui encourageât une immi-

gration catholique et pût travailler efficacement au

rapatriment des Canadiens-Français, réfugiés aux

Etats-Unis. Le gouvernement s'était rendu aux déairs

de la population, en mettant Sir Narcisse-F. Belleau

à la tête des affaires de la colonisation et de l'immi-

gration, en envoyant des agents d'immigration dans

les pays catholiques, et en favorisant le retour des

Canadiens émigrés.

Pendant cette session, les hommes d'état accordè-

rent à ces graves intérêts une attention toute par-

ticulière. En proposant de nommer, à l'assemblée
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législative, un comité d'immigration, M. McOee.

traita cette question à un point de vue pratique et

élevé, et fit d'excellentes suggestions pour le déve-

loppement de la colonisation.

M. Cartier s'éleva contre le reproche fait au gou-

vernement dont il était le chef, de n'avoir pas donné

un encouragement suffisant à l'immigration et à la

colonisation. 11 énuméra les causes qui avaient

retardé le défrichement des terres incultes. Il dé-»

dara que le gouvernement voulait faire de nouveaux

efforts, et se proposait de doubler l'octroi des che-

mins de colonisation. Le comité suggéra plusieurs

améliorations concernant les émigrés.

Un comité de colonisation fut également nommé
;

on répandit des circulaires parmi les personnes ca-

pables de fournir des renseignements sur la coloni-

sation ; on recommanda d'ouvrir plusieurs routes

dans la forêt, de cesser la vente de Imites considé-

rables, d'accorder au colon seul le droit au boi? de

sa propriété, lorsqu'il aurait payé le premier ver-

sement du prix de sa terre.

M. J.-B.-E. Dorion, qui prenait un grand intérêt à

la cause des colons, propor > de changer les règle-

ments qui régis'^ent la coupe du bois sur les terres

publiques. Il pi Rendit que ces réglementa met-

taient les colons à a merci des marchands de bois,

qui,munis de licenc s, enlevaient partout le meilleur

bois. MM. Gauchon et Shervvood répondirent que

ces règlements étaient sages; que s'il y avait des

abus, il fallait on conférer avec le département des

terres.
iHrt' ^i Tt f. 'U.

Les conseillers législatifs nommèrent également

mm
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des comités sur la colonisation et sur l'immigration.

Sir Narcisse-F. Belleau prononça un intéressant dis-

cours sur les affaires qui concernaient son départe-

ment. Il constata les progrès de la colonisation dans

les dernières années, grâce à l'impulsion donnée par-

le gouvernement, et déclara qu'il y avait dans le

Bas-Canada sept millions et demi d'acres de terre

arpentés et ouverts aux colons.

• Les Canadiens, sans distinction de parti, demandè-

rent à l'unanimité une colonisation plus efficace.

La presse n'épargna pas ses écrits ; le clergé redoubla

d'efforts et de patriotisme.

La colonisation avait fait des progrès assez con-

sidérables dans les dernières années, grâce à l'octroi

de $100,000 fait annuellement depuis 1855, et à

d'autres sommes accordées à des chemins de pre-

mière classe. De 1853 à 1862 inclusivement, il avait

été fait dans le Bas-Canada 1843 milles de routes

colonisatrices, qui ont coûté $536,000. La vente des

terres s'était accrue grandement dans le Bas-Canada,

et avait dépassé, en 1860 et 1861, celle du Haut-

Canada.

La construction du chemin du Grand-Tronc à tra-

vers les Cantons de l^Est avait favorisé le développe-

ment de cette riche partie de la province. En outre,

pendant les sept dernières années, le gouvernement

y avait dépensé plus de cent mille piastres pour l'ou-

verture et l'entretien de diverses routes. Il avait été

déterminé à faire ces sacrifices d'argent par le fameux

mémoire de douze missionnaires des Cantons de

rEst, rédigé par M. l'abbé Antoine Racine, et qui eut

beaucoup de retentissement. Ces zélés mission-

4i'H II
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naires, connaissant l'état misérable du colon en ceè

endroits, exposèrent ses besoins, les obstacles qui

s'opposaient au rapide établissement des te^^e8^, et

recommandèrent l'ouverture de nouveaux chemins.

Leur appel ne fut pas fait en vain. On a une idée

du développement de la colonisation par la population

française en établissant que, dans les huit comtés

qui forment les Cantons de VEst^ les Canadiens-Fran-

çais étaient en 1851, inférieurs en nombre à lîif po*

pulation anglaise de 13,600 âmes, et que dix ans

plus tard, ils la dépassaient'de 4,400. L'augmentation

de la population française avait été de cent qua-

torze pour cent, tandis que celle des autres origines

n'était que de cinquante-sept. Ces cantons, destinés

à être peuplés exclusivement de colons anglais, fai-

saient graduellement place aux colons français.

C'était, comme le remarqua un jour M. Joly, entre

les deux races ime lutte de travail et d'énergie.

Voi:ci comment M. l'abbé Ghartier s'exprime sur

les Cantons de VEst^ dans sa brochure sur la coloni-

sation : De l'avis de tout le monde, ce territoire est

susceptible de devenir la partie la plus riche, la

plu? belle de la Province de Québec. Le paysage

est magnifique ; les sites sont charmants. Le climat

est aussi doux, sinon plus doux, que celui de nos

anciennes paroisses. Les chemins à lisses qui existent

déjà, et surtout ceux qui sont en voie de cons-

truction, promettent un écoulement rapide aux pro-

duits de l'agriculture. Le voisinage des Etats-Unis

est encore un avantage considérable. Le caractère

accidenté du pays, tout en rendant facile l'égout des

terres, fait abonder les pouvoirs d'eau partout. Los

*;
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terres hautes, couvertes en bois francs, offrent un
sol léger, il est vrai, mais propre à la culture de

toute espèce de grain et surtout très favorable à la

production du foin et de Therbe. La supériorité des

pâturages des Gantons de l'Est est bien constatée;

c'«st là qu'on rencontre les ij^us beaux troupeaux, et

nos races d'animaux dégénérées, une fois trans-

portées là, semblent y acquérir une taille et des qua-

lités nouvelles. Geci est dû, sans contredit, aux pâ-

turages dont elles sont nourries et à l'excellente eau

que leur fournissent Iles sources si pures, les ruis-

seaux 9i limpides que l'on rencontre partout dans

cette tégioD.

«Un des grands avantages qu'il y a à coloniser

les terres hautes, c'est que dès la première année, on

peut semer et récolter sans être tenu d'arracher les

souches, et sanâ s'occuper de Tégout du soi ; tandis

que la cendre du bois franc, convertie en sel, suffit

pour payer la plus grande partie des frais de dé-

frichement.

«Il y a dans les Gantons de l'Elst de l'espace pour

les Ganadiens des Etats-Unis, qui désirent revenir

fouler le sol de la patrie, et pour tous les pères de

famille dans les vieilles paroisses qui visent à établir

leurs enfants.

«D'abord le gouvernement y possède encore un

peu moins d'un million d'acres de terre ; c'est ce

qtt*on appelle terres publiques ou terres de la cou-

ronne. Le prix de ces terres est de trois chelins

l'acre au plus. »

Le gouvernement avait fait commencer à grands

ftais, depuis 1868 environ, plusieurs grandes routes
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qui traversent les terres Incultes k Test de Québec,

dans la partie sud du Saint-Laurent Ce sont les che«

mins Taché, Ëlgin, Témiscouata, Métapédiac et Ma-

tane (M. Des établissements s'échelonnèrent le long

de ces routes. En 1861-62, une petite colonie d'A-

cadiens, de l'île du Prince-Edouard, au nombre d'en-

viron quatre cents personnes, vint se fixer dans le

canton de Métapédiac, et prospéra grâce à quelques

secours publics. En 1859-60, quelques autres colons

s'établirent sur le chemin Elgin et sur le chemin

Taché. Ces premiers établissements furent surveillés

par M. Stanislas Drapeau, un de nos zélés promoteurs

de la colonisation. Déjà plusieurs d'entre qjh for-

ment aujourd'hui des paroisses assez prospères. M.

Drapeau a fait un livre précieux sur les développe-

ments de la colonisation du fias-Canada de 1851 à

1861. Cet ouvrage qui a reçu des éloges mérités,

contient une masse de renseignements sur la colo-

nisation (•). En 1862, quelques frèi-es Trappistes jetè-

rent encore les fondements d'une autre colonie dans

le canton de Langevin ; ils se virent bientôt entourés

par un certain nombre de colons.

(1) Le chemin Taehë, enit ttne ligne parallèle an flenre depuis
le canton Baokland, comté de Bellechaiifle, jusqu'au chemin de
Matapédiao, comté de Rimouski. En 18<w, cinquante mîUes
de ce chemin étaient terminés ; il n'est pas encore achevé. Le
chemin Elgin part du fleuve Saint-Laurent, à Saint-Jean-Port-
Joli, court vent le sud et ga^e la ligne provinciale, en tra-

versant six cantons. Le chemin Témiscouata part de la Rivière-
du-Loup, et gagnant le sud se rend à la frontière du Maine.
Le chemin ae Métapédiac s'étend de Métis à la Baie des Cha-
leurs ; enfin, le chemin qui s'étend de Matane au cap Chattes.

(*) Nous extrayons de l'excellent ouvrage de M. Drnpean les

statistiques suivMites, qui nous démontrent le progrès agricole
des dix dernières années t

" n y a dix ans, en 1861» on portait le nombre des occupants
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Jusqu'en 1850, la colonisation s'était portée prin-

cipalement dans la partie sud du Saint-Laurent. Il

y avait, cependant, du côté nord des Laurentides

une vaste plaine s'étendant du Saguenay à l'Ou-

taouais. C'est, dans cette contrée qu'une partie de la

de terres à 95,813, dont 14,477 propriétaires occupaient des cir-

cuits on lopins de terre d'une étendue moindre que dix acres
;

aujourd'kui le chiffre des occupants de terre s'élève à 105,671,

dont 6,822 seulement possèdent des circuits ayant moins que dix

acres. Ces faits constatent assez les développements de la co-

lonisation, puisque le nombre des familles établies sur les em-
placements a diminué de plus de la moitié, et que le chiffre to-

tal des nouveaux occupants de terre s'est accru de 9,858 durant
ces dernières dix années.
" En 1851, on comptait dans le Bas-Canada 3,605,167 acres de

terre en état de culture, dont 2,072,341 acres avaient été ense-

mencés et avaient produit 15,221,013 minots de grains et 4,972,

937 minets de patates et légumes, formant en tout 20,193,950
minots et 755,679 tonneaux de foin.

«( Le recensement de 1061 démontre qu'il y a actuellement

4,804,235 acres de terre en labour, dont 2,928,133 acres ont été

ensemencés et ont produit 27,565,179 minots de grains et

14,184,612 minots de patates et légumes, en 1860, formant une
récolte totale de 41,749,791 minots et 689,977 tonneaux de foin.

** Ces statistiques constatent donc une augmentation de

1,199,068 acres de terre nouvelle préparés durant ces dernière»

dix années, ayant produit un surplus dans les récoltes de 12,-

344,166 minots de grains et 9,211,675 minots de patates et lé-

gumes, formant un total de 21,555,841 minots. Quant à lli cul-

ture du foin, il y a eu une diminution dans le rendement de

65,602 tonneaux, par suite de l'extension que prend la culture

des légumes pour la nourriture du bétail, et aussi pour d'autres

causes qu'il n'entre point dans mon sujet de développer.
** Il y a dix ans, on estimait la. valeur de la propriété foncière

rurale du Bas-Canada à ^116,832,632, égale à une valeur moyenne
pai terre de $1,228 ; aujourd'hui cette valeur s'élève à $171,513,-

069, à part les villes, soit environ $1,623 par chaque terre ; for-

mant ainsi une augmentation de $54,680,437.
** La valeur récoltée des grains, patates et foin, s'élevait à

$15,774,722, en 1851 ; aujourd'hui cette valeur est portée à

$26,452,874 ; offrant ainsi un accroissement de richesses de

$10.678,152.
** Le bétail a aussi subi une grande augmentation depuis dix

ans, surtout sous le rapport du perfectionnement des races.
« En 1851, le chiffre du bétail s'élevait à 1,681,531 têtes,
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colonisation s'était portée depuis une dizaine d'années.

Les établissements fondés en 1850, par MM. les abbés

Hébert et Boucher, sur les bords du lac Saint-Jean,

avaient pris de l'accroissement. Le gouvernement y
construisit le chemin Kénogami, qui s'étend de la

Grande Baie aux bords du lac. Grâce à la fertilité

du sol, au grand commerce de bois, les établissements

du Saguenay et du lac Saint-Jean ont pris un dé-

veloppement considérable; cette partie de la pro-

vince, qui compte déjà douze paroisses, promet un
avenir prospère.

La colonisation fit également des progrès dans la

vallée du Saint-Maurice, où le gouvern«ment ouvrit

plusieurs routes, le chemin des Piles, celui de Ma-

tawin, etc. Déjà en 1861, les caiitons Saint-Maurice

et Shawinigan, colonisés depuis 1849, comptaientune

population de 3376 âmes. MM. les abbés Brassard

et Provost jetèrent, en 1862, les bases d'une nou-

velle colonie sur la rivière Mantawin ; tous ces éta-

blissements sont aujourd'hui assez prospères.

Dans la vallée de l'Outaouais, les progrès étaient

aussi très-satisfaisants. La population des comtés

d'Outaouais et dé Pontiac doubla dans l'espace de dix

ans. M. Boucher de la Bruyère mentionne, dans son

rapport de 1861, que le long des chemins de Wake-

évaluées à $19,256,732 ; aujourd'hui il s'élève à 2,034,716 piôce«,

estimées à $25,781,798, formant un surplus de 353, 185 têtes et

une augmentation en valeur de $6,525,066.
" L'industrie domestique s'est également bien développée.

En 1851, on évaluait à $2,714,012 la valeur des produits manu»
facturés dans les fermes ; aujourd'hui cette valeur a augmenté
jusqu'à $5,576,462, formant un surplus de $2,862,450. C'est
surtout le beurre, le sucre et les tissus qui ont le plus pro-
gressé.

"
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Qeld ot de Portiand, plus do quatre cents familles

s'y étaient établies dans l'espace de deux ans.

On peut conclure que la colonisation, pendant la

péftiode de l'Union, a fait des progrès considérables

dans le Bas-Canada, et qu'un nombre étonnant

de paroisses nouvelles ont été établies dans les Gan-

tons de l'Est, dans les vallées du Saguenay, du Saint-

Maurice, de rOutaouais, etc. Ce résultat est dû à

l'encouragement accordé par la législature,aux efforts

déployés par le clergé et à la formation des sociétés

de colonisation. Rendons ici hommage aux services

immenses rendus par les prêtres canadiens, dans la

cause de la colonisation, comme dans celle de l'ins-

truction élémentaire et supérieure, et dans la fon-

dation des institutions do "harité, de bienfaisance,

etc. Partout on les a vuo déployer le plus grand

zèle, afin de procurer à la population le bien-être

moral, religieux et matériel.

Le gouvernement consacra à peu près $50,000 an-

nuellement à la confection de nouvelles routes dans

le Bas-Canada, ce qui fait une somme totale de

$1,250,000 pendant la période de l'Union. On pourra

croire que cet encouragement était généreux ; mais

était-il môme suffisant ? Si l'on eut doublé et triplé

cette somme, depuis le mouvement de 1848 ; si, pour

encourager l'établissement de l'ancienne population

du Bas-Canada, l'on eut pris une part raisonnable

des quarante millions consacrés aux canaux, aux che-

mins de fer et aux autres travaux destinés spéciale-

ment au développement du commerce, le Bas-Canada

serait sans doute aujourd'hui plus prospère, plus po-

puleux. Nous n'aurions pas peut-être quatre à cinq
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cent mille de nos compatriotes dispersés sur le terri-

toire des Etats-Unis. On était prodigue des argents

lorsqu'il s'agissait de commerce, on Totait même deux

cent à quatre cent mille piastres pour favoriser une
ligne de vapeurs océaniques ; on construisait un

palais législatif qui a coûté au-delà de la somme
totale allouée à la colonisation ; et, dans un pays pres-

que exclusivement agricole, on accordait à peine

une somme annuelle de cent mille piastres à l'en-

couragement de la colonisation dans les deux pro-

vinces.

Plusieurs de nos hommes politiques ont trouvé

que la législature aurait pn faire des sacrifices plus

grands. M. Tessier entre autres s'exprimait ainsi, à

la session de 186^ : «En regardant aux sommes ac-

cordées pour d'autres objets, je crois être justifiable

de dire que l'ouverture des terres incultes du Bas-

Canada n'a pas été suffisamment favorisée. On de-

vrait approprier une somme beaucoup plus consi-

dérable, si l'on veut faire justice aux habitants

du pays. »

Il est certain qu'un encouragement plus grand ac-

cordé à l'établissement des terres incultes, aurait

ralenti l'émigration toujours croissante de la po-

pulation française aux Etats-Unis. Tous les ans, des

milliers de Canadiens, bercés du fol espoir d'arriver

vite à la fortune, et éblouis par la perspective d'un

avenir chimérique, abandonnaient leurs terres na-

tales. Ce mouvement si fatal à la nationalité ca-

nadienne se continue encore malheureusement. Ce-

pendant un très-petit nombre ont acquis aux Etats-

Unis une certaine aisance ; le nombre de ceux qui

1
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ont été trompés dans leurs calculs est immense. La
condition des Canadiens émigrés est guère enviable.

La grande masse vit au jour le jour ; les ouvriers ont,

il est vrai, des gages élevés, mais ils dépensent en

proportion ; et, après avoir épuisé leur santé, ils se

trouvent souvent dans une triste situation sur cette

terre étrangère. Leur influence politique est nulle;

leur position, sous le rapport moral et religieux,

est en général assez pénible ; beaucoup élèvent leurs

enfants dans une complète ignorance.

M. l'abbé Tassé, dans son étude sur l'émigation,

constate que 200,000 Canadiens ont laissé la province

de 1840 à 1866. Avant l'Union, il y avait déjà un

certain nombre de nos compatriotes aux Etats, et de-

puis la confédération, le mouvement de l'émigration,

au lieu de diminuer, a malheureusement progressé.

Restreint autrefois à quelques comtés du district de

Montréal et des Trois-Rivières, il a gagné le vieux

district de Québec et les autres parties du Bas-Canada.

Nous croyons ne rien exagérer en portant de 400,000

à 500,000 le nombre de Canadiens réfugiés actuelle-

ent (1872) aux Etats-Unis.

La première émigration avait été causée par la

difficulté de se procurer des terres, et par l'absence

de communications faciles. Les mauvaises récoltes

qui se sont succédées, et qui par suite ont causé Tap-

pauvrissement de la classe agricole, le luxe et l'in-

tempérance, ces deux plaies sociales, le manque d'in-

dustries suffisantes, le salaire trop modique accordé

au travail, le trop petit nombre de carrières ouvertes

à la jeunesse instruite, le goût des aventures et des

voyages pour un certain nombre, voilà autant de
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caiisefl qui ont porté nos compatriotes à émigrer pen-

dant ces dernières années. Il y a plusieurs de ces

causes auxquelles il est impossible de remédier.

C'eât le manque d'ouvrage qui a été la cause prin-

cipale de l'émigration des Canadiens. L'établisse-

ment de manufactures les retiendra dans leur pays.

Déjà pendant les deux dernières années, plusieurs

belles industries ont été créées dans les villes et dans

plusieurs paroisses, et promettent d'être prospères.

Il y a un élan général vers les manufactures. En effet,

tout ce qui peut les encourager, les capitaux, les pou-

voirs d'eau, le bas prix de la main-d'œuvre, les com-

munications faciles, ^-e trouvent à notre disposition.

Espérons que le nombre croissant des manufactures,

l'élévation du salaire, la construction de plusieurs

chemins de fer en perspective, arrêteront ou dimi-

nueront sensiblement le mouvement de l'émigration.

Cette plaie n'a cependant pas empêché le Bas-

Canada de progresser rapidement ; en effet, la for-

tune publique s'est augmentée dans une progression

bien plus grande que celle de sa population. On a

l'exemple de plusieurs pays qui pendant chaque

année perdent un grand nombre de citoyens et qui

restent dans une condition florissante.

Un projet de loi, présenté par M. AUeyn, amendait

l'acte qui concernait le Havre de Québec, et per-

mettait à la commission du havre d'imposer un dToit

de tonnage sur les navires.

M. Scott, député d'Outaouais, soumit un projet de

loi, par lequel on modifiait l'acte des écoles séparées.

La mesure reçut l'approbation des ministres, et des

membres modérés des deux partis. Le principe des
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écoles séparées, après une lulte longue et acharnée,

devait enfin trionipher; la voix éloquente et l'ha-

bileté de M. McGee contribuèrent à ce grand chan-

gement. Il ne restait plus que quelques fanatiques,

MM. McDougall, Ferguson, Morris et Brown, entre

autres, qui refusaient de concéder aux catholiques

le plein droit d'établir des écoles, où ils pussent don-

ner à leurs enfants 1 instruction religieuse avec les

autres branches de l'enseignement. La crise minis-

térielle empêcha le projet Scott de devenir loi, et les

libéraux s'engagèrent à passer une semblable mesure

sous leur responsabilité.

La question des édifices parlementaires d'Outa-

ouais fut le sujet de fortes accusations portées par

les libéraux contre le ministère. La législature avait

approprié $900,000 à la construction de ces édifices
;

les contrats avaient été donnés aux entrepreneurs

pour une somme de près de $700,000. Cependant le

gouvernement avait déjà dépensé plusieurs cent

mille piastres en sus de l'appropriation, lorsque guère

plus que la moitié des édifices était terminée. Plu-

sieurs travaux importants ne furent pas mentionnés

dans les contrats. Le système que l'on adopta pour

le chauffage, la ventilation, etc., fut en partie la cause

de cet excédant de dépense ; il exigea des excavations

profondes dans le roc vif.

M. Rose, sous lequel furent en partie faits ces ou-

vrages, était reconnu par son intégrité; mais il

s'était trouvé à la tête du département des travaux

publics, sans connaissances pratiques de ces ouvrages,

et avait dû se fier à des employés subalternes, qui

l'avaient trompé. Lorsque M. Gauchon lui succéda.

I.!

il
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les contrats étarenc signés et les travaux assez avan-

cés. M. Cauchon refusa de se servir de l'assistant

commissaire, M. Keefer, en qui il ne reposait nuUo
confiance ; ensuite, il fit examiner les travaux pa^'

M. Killaly, et lui fit préparer un rapport, qu'il sou-

mit aux chamîsres.

M. Cauchon avoua que des erreurs avaient été

commises par les architectes dans la confection des

plans et l'évaluation des dépen&es; mais pour cal-

mer l'étonnement que ces révélations devaient pro-

duire, il cita des exemples de semblables erreur^

commises en d'autres pays. Ainsi, le palais de West,

minster, évalué à £707,000, avait coûté £2,3:53,000.

M. Mackenzie proposa sans succès de soumettre la

question des édifices à l'action d'un comité ;
muni-

de renseignements plus ou moins coirect3,il déclara

qu'il y avait eu des fraudes, et qu'il s'était passé des

faits étranges. M. Sicotte fut d'avis qu'une enquête

était nécessaire, afin de constater pourquoi tant d'ar-

gent avait été dépensé.

On reprocha avec raison au ministère de no pas

avoir informé la législature, en 1861, de l'état réel

de l'ouvrage, et d'avoir payé des sommes considé-

rables en sus de l'appropriation première, et cela en

violation des privilèges de l'assemblée législative.

Cette question malheureuse porta plusieurs membres
à retirer leur confiance au ministère et à accélérer

sa chute.

M. Jobn-A. McDonald présenta un projet de loi

destiné à organiser la milice sur un pied efficace.

la mesure avait été préparée sur les suggestions

d'une commission spéciale composée de MM. Cartier,

20

n
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McDonald, du colonel Lyson, etc., et nommée à la

suite de TaSfaire du Trent. Cette difficullé avait dé-

montré rimportance qu'il y avait de metlre la pro-

vince sous la protection d'une force efficace, et tous

les Canadiens, sans distinction de partis, reconnurent

que la loi de milice était inefficace, et insistèrent sur

une meUbure organisation.

Les commissaires, dans leur rapport, établissaient

qu*une force active de 50,000 hommes, devant faira

chaque ann^e vingt-huit jours d'exercice militaire,

et qu'une réserve d'un pareil nombre, étaient né^

cessaires pour la défense efficace de la province. Ils

Recommandaient la division de la province en dis

tricts militaires, et la construction d'un arsenal dans

chaque district. Le gouvernement se détermina à

mettre à effet les suggestions des commissaires.

M. John-A McDonald fit l'historique de la mesure

et expliqua le projet qu'il présentait. Les ministres

déclarèrent qu'on lèverait une force plus ou moins

considérable (30,000 à 50,000 hommns) suivant le

^oin et les sommes votées par la législature.

lies libéraux insistèrent à connaître le montant

des subsides que le gouvernement demanderait. M.

Galt répondit qu'on se proposait, la première année,

de lever vip^t mille hommes, qui, ajoutés aux dix

mille volontaires, formeraient trente mille, et qu'on

leur ferait faire quatorze jours d'exercice ; on dé-

sirait portçf ce nombre à cinquante mille hommes!

i'itDtiée suivante. Le montant qu'il demanderait

^^fk iê budget serait de $850,000, y compris les ac-

coutrements et la çonstructioQ des arsenaux, dont la

•exiLOB# V61àverait à $$40,000. Ce dernier montant
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était demandé une fois pour toujours. Il étaiuratis

que la dépense annuelle ne dépasserait pas $5(i0,Q00,

M. Loranger pensa que la province était uiçapaUie

de fournir une somme aussi considérable pour, la

milice, le deflcU était déjà co.isidérable. M. Evauturèl

parla également contre la mesure. M. Langeviii

l'approuva, tout en suggérant quelques modifica-

tions. MM. Rose et de Cases se prouoncèient aussi en

faveur d'une milice e£[i''ace.

Le projet de milice ne fut pas discuté comme le

méritait un sujet de cet4,e importance. Les libéraux

ne firent pas connaître leurs vues sur la questioa4e

la défense ; ils furent unanimes à voter contre Iç pro-

jet ministériel, afin de renverseï' le cabinef.,, .yu<;jl-

qnes démocrates étaient d'avis qu'il n'y ^'ijit^jj^s

bvisoin de luiiice, que l" Angleterre devait nous de*

fendre et p;iyer une milice si elle en^ voulait jiïs

elaient c nsètiuents avec leurs principes* an n«;i^iou-

nisles, qu'ils n'osaient pas professer publiquemeû.^,

mais qu'ils entretenaient en eux-mêmes.

Les organes des libéraux jetèrent l'elfroi parixiija

population, eh criant que la mesure demaudail des

sacrifices immenses, et établissait une taxe direaie

de cinquante centins pour le soutien de la milii^.

Gomme le fit remuquer \î. Cartier, cette taxe n'était

qu'une pénalif.é in.ligée à ceux qui ne se reudrfl^itj^yt

pas à l'exercice. La population des campagnes com-

mença à s'exciter, et demanda le rejet du projetn^-

nistériel, . . ..,

Le peuple pouvait ttre effrayé d'une o 'ganiaatioja

si coûteuse, de la levée par conscription de trente,à

Cinquante mille hommes que l'pa.„dev4i^ enlever i.
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Tagriculture et aux industries pendant quatorze ou

YÎ^gt-hUit joiiir8 de l'année, lorsque jusqu'alors, on

n'avait déjjensé que de faibles sommes pour la milice.

T4>ut daiijg[çr du c6lé des Etats-Unis avait cessé; les

Américains ae livraient alors à une guerre civile, qui

devait, les épuiser, et les dispenser de porter leurs

rçgards sur le Canada.

Plusieurs partisans du ministère essayèrent do

faire modifier le projet. Les ministres s'y refusèrent
;

ils crtjrent pouvoir braver l'orage, et se fièrent trop

stii^ iëuts propres forces. Le projet de la milice fut

rejeté ^ sa deuxième lectcire sur un vote de soixante

et. ui^ contre cinquante-quatre {*)•

' M. McDonald se trouva dans sa section supporté

par une majorité de sept voix ; ses partisans ne di-

visèrent pas leurs forces, et plusieurs membres in-

dépendants se raillèrent à eux. M. Cartier, au can-

traire, qui avaitjusqu'alors été soutenu par une forte

(
i) Pour Ift 2e kcture du Bill : AJleyn, AuH, Baby, B«U (Rus-

se!^)» Benjamin, Biggar, Blanchet, M.-C. Cameron, Carling,

CiùKkitt, Cai^lier, Gauo^n» Chapes, Clarke, Cockbuni, Crawford,
DaiF^o^, DeO»9«s, Denis^ Desaulniers, Joseph Dufresne, Dunkin,
Dànjtfoi^ Fergiison, Galt, ïlaultain, Hooper, Jackson, Lan-
Îèvîà, John-A. McDoaald, McOann, McLacMin, Morin, Morris,
Içrxamt Morton, Pope, Portman, Poupore, Price, Robinaon,

Bobitèillè, Rose, J. -S. Ross, Ryerson, Rykert, Scott, Simpson,
Smith; "Somw-viUe, Street, Tassé, Telt et Walsh—54.

OpAttç : A-bbptt, Archambault, Beaubien, Bell (Lanark nord),
Beltadfèàa, Bowan, BrouBseau, Bureau, Burweil, Connor,
Gavjùl, I>apu8t, DeBottoherville, Dickson, Dorion, Dostaler,
X>ii)mmond« Alex. Dufresne, Evanturel, Foley, Fortier, Four-
nier, GiWnoh, Gaudet, Hébert, Howland, BLuiitingtcn, Huot,
Jobin, Joly, Kierzkowski, Labrèche-Viger, Lafraraboise, Lo-
ram^x, D.-A. MacDonald, John-S. MacDonald, Mackonzie,
MôDotrgaïl, MoGee, McKdllar, Mongonais, Munro, Natman,
0*HaHôraji, Piatrick, PréYQSt, Rankin, B<émillard, J.-J. Rosa,
B^rCQ»L 8te»toh«rd, Sico^te, Simwd, Stames, Stirton, Sylvain,
'Si^Tlk^fÊn, Wiaibridga^ White, Wilion et Wright-4L '
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majorité, se trouva dars une minorité de treite*

Plusieurs de fees partisans refusèrent leur èônCQtii^

au projet de la milice, qui avait été condamné |ab?

leurs constituanls, dont ils i eprésen talent en chambré"

les opinions et les besoins. Les libéraux votèrent

en corps contre la mesure dans le but principal &
renverser le ministère ; i? vote qu'ils donnèrent

était un vote de non-confiance.

Mais comme le fit remarquer MM. bruitixhdTyd et

Loranger, ceux qui enregistrèrent leurs votes côntt^

le projet de la milice, ne le firent pas par mâïiqli^

de loyauté. Les uns, les modérés, trouvaieiit cé^lfe

organisation trop onéreuse pour les revenue de lat

province, mais ils étaient prêts à faire certaitis Sa-

crifices pour la défense du Canada ; les autrei td*

talent non-confiance dans Tadministration.

M. Cartier et ses collègues considérèrent qù*âprSr

ce vote, ils devaient donner leui: démission. C'est

ce qu'ils firent le 21 mai (1862). En rcnettaat îe»

rênes du pouvoir, M. Cartier exprima sa recôn*

naissance aux députés qui lui avaient accordé ju^-

qu'alors un appui constant. Il félicita M. Jobn-A.

McDonald, son collègue, de la majorité qu'il avait

obtenue dans la province qu'il représentait. ÎI se

déclara fier d'avoir succombé sur une mesure déé-

tinée à soutenir sur ce continent la gloire du drapéàii

britannique, et dont la nécessité avait été admise.

Il craignit que les ennemis des Bas-Ganadiérià ne
vissent dans ce vote les preuves d'un manqué de
loyauté.

En effet, sans approfondir à fond les raisons qui
portèrent la majorité des membres à rejetéf î^ pro-

:\ ^i
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jet de milice, les hommes d'état et la presse de l'An-

gleterre regardèrent cette conduite comme un indice

que les Canadiens refusaient de pourvoira leur pro-

pre défense ; ils allèrent jusqu'à les accuser de man-

quer de loyauté. Quelques membres, M. Goldwin

Smith entre autres, parlèrent d'abandonner le Ca-

nada à lui-môme, puisqu'il n'était qu'un fardeau pour

.l'empire, et qu'il faisait courir les dangers d'une

guerre avec les Etats-Unis, Les autres pensaient que

les Canadiens devaient faire de plus grands sacrifices

pour la défense do leur territoire que par le passé-

Ils voyaient du danger à laisser au Canada les 12,000

hommes de troupes, qu'il y avait alors, sans être

appuyés par une force volontaire suffisante. Depuis

la guerre américaine, le gouvernement impérial in-

sistait à ce que le Canada piît une part plus active à

sa propre défense; selun LordPalmeston, il n'avait

pas l'intention d'augmenter ni de retirer les troupes

du Canada ; c'était dire que les Canadiens devaient

compter sur eux-mêmes pour le reste. La nouvelle

politique de laisser les colonies pourvoir à leur pro^

pre défense faisait de grands progrès.

Le parti libéral-conservateur ou simplement con-

servateur, foi nié en 1854, avait fait un long règne.

C'était le môme parti qui, sous les noms de divers

ministères, McNab-Moriii, Taché-McDonald, etc.,

avait administré les affaires publiques. Le dernier

ministère Cartier McDonald, qui était une continua-

tion fies précéJeiits, comptait presque quatre années

d'existence. Rem irquons que les députés du Bas

Oiiili, pip leur u:ii3.i, avaient été la force de ces

adiUinistralioas. La chùle des coiiservatsurs chan-
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geait les rôles, le Haut-Canada allait pendant deux

ans commander à l'autre province.

Depuis que MM. Cartier et John-A. McDonald

avaient remplace au pouvoir MM. McNab et Morin,

ils avaient doté la province de plusieurs actes Içgis-

latifs importants: la décentralisation judiciaire, la

codification des lois civiles, l'introduction des lois

françaises dans les cantons oe l'Est, la refonte des

statuts provinciaux, les actes des municipalités, la

réorganisation de plusieurs départements publics,

le rachat définitif des droits seigneuriaux, l'assimila-

tion des lois commerciales et criminelles des deux

provinces, l'achèvement des chemins de fer; voilà

autant d'actes qui jettent de l'éclat sur l'adminis-

tration des conservateurs, et dont les résultats ont

grandement contribué au bien de la province.

Mais à côté des services réels qu'elle a rendus,

cette adminstration est marquée de quelques ombres :

le choix de la capitale, sa conduite relativement à

l'érection des édifices parlementaires, un faible peut-

être trop grand pour la compagnie du Grand-Tronc,

enfin certaines violations des usages parlementaires.

Il est difficile toutefois qu'une longue existence

politique no laisse pas quelques actes à condamner.

Malgré ce qu'en ont dit leurs adversaires, MM.
Cartier et John-A. McDonald apparaissent dans notre

histoire comme les deux plus grandes figures poli-

tiques de l'époque. Ils ont droit à la reconnaissance

publique, car ils ont rendu les plus grands services

à leurs compatriotes. Après plusieurs anaées de

carrière administrative, ils sortirent tous deux du
cabinet aussi pauvres qu'ils y étaient entrés. Ils se
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monixhvmii tolérants «t libéraux, iU défendirent gé-

néreusement les institutions catholiques, les écoles

féparée&jempôchère'ît les fanatiques, comme Brown
et açsadeptesydô dominer sur le Bas-Canada. Disons
encore que les chefs conservateurs ont toujours été

^utenus et généralement approuvés par le clergé,

et par la masse de la population bas-canadienne des

deux origines.

^fÉÂ"
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AmilNIBTRATION DE LORD MOKCfC {8«ii«è).

Ll* LîliRikUX AO POUVOIR, IflNISTiHEft Mo{K>NALIMtCOTT*

1802*186a, et ii«i>onalim>orion 186a-18<>4.

rèttêttient des libëranx au pouroir, formAtien da minûiiiv
McDonald-Sicotte.—âon programme politique, amendement
des loif deU milic» et du tahf» allooatione piibU(|u«er--<.lSleeti a
de douce conseillers lémsUtifs et des ministres. ^-EnquétMi
dans les départements puolics et sur les édifices parlemet^itaireSi

•—Organisation des volontaires, négociations da chemin inttf*

oolonial.—'Changements ministériels et antres.—Oi|Teirtar« de
la session de 1S63.—M. Alex. Campbell, président du conseil
législatif.—Débats sur l'adresse.—Loi dM écoles séfavées du
Haut-Canada amendées.—Acta de» jurés et jmy, eto.^-»*

Projets de loi minittériels sur la milice, la banqueroute, etc.,

politique financière du ca)^inet.—Motion de non>oonfi«aoe,
adoptée.—Retraite des ministres du .Bas-Canada.—^Ministère
McDonald-Dorion.—Elections g^érales de 1863, le ministère
en minorité dans le. Bas-Canadft çt çn majorité dans. le^ant

—

Ouverture de la session.—M. U.tJ. Tessier, présidsAt du cqii-

seil législatif, M. Wallbridge, président de rassemblée légis-

lative.—Discus^io^ sur l'adresse, motion de nouioonfianœ pro-
posée par M. Sicotte.—Défection daM. Sicotte, son élévation
au banc judiciaire.—Lois de milice sédentaire et volontaire.—
Exposé financier de M. Helton.—Votes de non-Qonfii^ce.
Règlement du subside postal du Grand-Tronc et des vapeurs
océaniques, et du prêt des incendiés de Québec.—Ouverture
de la sesnion de 1864.—Débats si^r l'adresse.—Projetf de loi
pésentés par le ministère.—M. J.-Sandfîeld McDonald essaie
mutilement de reconstituer le ministère.—Retraite du minii-
tèra McDpnald-DorioQ.

Après la chute du ministère Gartier-McDonal(î, le

gouverneur, Lord Monck, chercha les éléments d'une
nouvelle administration parmi les libéraux, et choisit

M. Jobn-Band^eld McDonald pour son premier mi-
nistre. Celui-ci après avoir pris pour ses eoUègueî
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du Haut-Canada MM. Foley, McDougall, Howland,

Morris et Wilson, pria M. Sicotte de former la section

du ministère pour le Bas-Canada. M. Sicolte s'at-

tach-â M. Oorionafin d'avoir l'appui des.démocrates,

choisit MM. McGee et Abbott pour représenter la

population anglaise du. Bas-Canada, et MM. Tessier

et Evantvirel comme représentant le district de Qué-

bec. Le ministère libéral, tel que ci-après cong-

titué, prêta serment le 24 mai 18G2.

* Haut-Canada.

Hon. MM. J.-S. McDonaldy procureur-général^

^" M.-H. Foley; maître-général des postes,

.>f , WwP. Howland, ministre des finances,

Wm.-P. McDougall, commissaires des terres,

James Morris, receveur-général, -^if *

A. Wilsoni solliciteur-général, "f-^* .''i*''*^*-^»*^^,;

BAS-CAffADA.^'^ srr-^nr ii n^, r^Vr

IJbn. MM. L.-V. Sicotte, procureur-général,

-^' .^A.-A^ Dorion, secrétaire provincial,
^^^'-î .T.-D. McGee, président du conseil exécutif,

A(,i .U..J.. Tessier, commissaire des travaui çublios,

^S^tiF-Evanturel, ministre de ragricuitare,
*

-*>* ^;nr.-C. Abbott, solliciteur-général.

Le succès de M Jolin-S. McDonald datisTaViôr-

laatâon du nouveau cabinet, et le ralliement des

libéraux autour de cet homme politique, qui n'avait

presque pas d'adeptes, et qui était opposé à accorder

au Haut-Canada une plus forte représentation» prit

tout le moade par- surprise. Le premier, ministre,

sans être un homme d'état comme ^. John-A, Mc-

Pohald, avait cepepd^iatcde grandes ;quaUté&^ (l était

r^coimu .par 60S taïetits^ sa.grandie mQdératipn, ^son

l\



18821 LORD UONGK. 467

rres,

O-diwiii
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ilif,

)ublics,

or .vi i
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lipn, jon

expérience paxiexnentaire. Il possédait un caractère

indépendant, et était habile en ressources pour se

tirer d'embarras. Il avait déjà été appelé à plusieurs

postes élevés, à celui de président de l'asiemblée lé-

gislative et à celui de solliciteur-général, fious l'ad-

ministration LaFon tain e. M. McDonald réussit, parce

que les deux chefs do l'opposition MM. Sicotte et

Foley consentirent à être ses collègues.

Gomme chef d'un parti assez puissant, M. Sicotte

avait plus de droit au poste de premier ministre. Il

était homme de talents, et avait des principes mo-

dérés. Son intégrité avait toujours été hors de soup-

çons. Il en était de môme des autres ministres

MM. Dorion, Tessier etEvantureI,qui jouissaient de

la plus grande honorabilité. M. McGee, un des chefs

de la Uune Irlande^ s'était, en 1848, réfugié aux

Etats-Unis, et était venu peu après s'établir à Mont-

réal, où il s'éleva à une haute position. Orateur des

plus distingués, doué d'une belle intelligence, M.

McGee était encore un écrivain de premier ordre.

Comme M. Dorion, il s'était attaché au parti Brown.

La rentrée de M. Foley dans le cabinet fut une

bonne acquisition. Il était un chef habile, modéré,

et de plus, un orateur de mérite. Au contraire, celle

de M. McDougall fut mal accueillie. Ge dernier

était un digne adepte de M. B/own, fanatique et am-

bitieux comme lui ; on eût tort de placer cet ennemi

de 1a population française, dans un département

aussi important que celui des terres de la couronne.

On pçut dire qu'en général, le ministère était coim*

posé d'hommes d*ua caractère intègre et honorable;

lUisi, le» député» et le peuple se montrèrent disposé»
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I

à lui donner un temps d'épreuves. On remarqua

cependant qu'il y avait moins de hautes capacités

que dans le cabinet conservateur. Des hommes tels

MM. Cartier, John-A. McDonald, Gauchon et Galt,

étaient difficiles à remplacer.

Le : linistère McDonald-Si cotte chargea MM. Wall-

bridge etLoranger de faire connaître son programme
politique. Il reconnaissait le caractère fédéral de la

constitufon, ou l'égalité de la représentation dans

chaque province, mais il voulait régler cette repré-

sentation d'une manière plus juste; il admettait le

système de la double majorité, et ne voulait imposer

aucune législation à une province contre la volonté

de la majorité de ses représentants. Il se proposait

encore de passer une loi de banqueroute, amender

la loi de la milice et celle du tarif, pratiquer l'éco-

nomie dans le service civil, maintenir Outaouais

comme capitale, et tenir une enquête sur lés travaux

des édifices Jjàrlementaires. Ce programme pro-

mettait de bons résultats ; mais nous verrons par la

suite, que le ministère foula aux pieds les parties les

plus importantes. ^u^^:-^-

' On fut beaucoup étonné de voir MM. Foley, Mc-

Dougall et Wilson abandonner la représentation ba-

sée sur la population, question pour laquelle ils

avaient combattu .avec tant d'ardeur, et accepter

l'égalitéreprésentative et la double majorité. Gës

hommes avaient pourtant fait des reproches amers

aux conservateurs sur leur conduite, M. McDougall

lui-même venait de proposer contre eux une motion

de censure, parce qu'ils refusaient de régler la ques-

tion. Ce sacrifice de leurs opinions réjouit le Bas-
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Canada. Ou félicita M. Sicotte d'avoir fait accepter,

par le cabinet, l'égalité de la représentation et le

règlement des écoles séparées.

MM. Cartier et McDonald déclarèrent que le mi-

nistère recevrait d'eux une opposition loyale, et

qu'ils lui donneraient l'occasion de développer sa po-

litique. En effet, ils ne mirent aucun obstacle à la

réélection des membres du cabinet, et à la passation

des mesures urgentes, que le ministère crut devoir

adopter. M. Cartier regretta seulement le choix de

MM. McGee et Evanturel comme membres du ca-

binet.

M. John-H. Cameron reprocha aux ministres haut-

canadiens d'avoir abandonné la question de la re-

présentation ; il était d'avis que le principe de la

double majorité ne pouvait être sérieusement mis

en pratique. M. Connor et quelques autres libéraux

tout en étant favorables au nouveau cabinet, se

montrèrent mécontents du choix de M. John-S. Mc-

Donald, comme premier ministre. MM. Loranger

et Drummond défendirent les membres de l'admi-

nistration. Il est étonnant qu'ils n'aient pas été ap-

pelés à être ministres; ils auraient certainement

ajouté au prestige du cabinet. L'organe de M.Brown,
le Globe^ attaqua violemment la politique minis-

térielle. Il taxa de trahison la conversion de MM.
McDougall, Foley et Wilson au maintien du ca-

ractère fédéral de l'Union.

Lé ministère McDonald-Sicotte se décida à passer

lè^ inesures les plus urgentes et à proroger ensuiteles

chambres. Il soumit un projet de loi qui amendait

l'acte de la milice de 1855, et favorisait lo dôvelop-
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pement du système volontaire. Le nombre des vo-

iuntaires était porté » dix mille ; ils devaient faire

douze jours d'exercice et recevoir cinquante centics

de solde par jour. Le projet autorisait la nomination
de majors de brigade et de sergents-instructeurs.

Enfin le gouvernement demandait $250,000 pour
rencontrer les dépenses de la milice. M. John-A.
McDonald trouva la mesure très-incomplète, et im-

puissante eu égard à l'organisation générale de la

milice. Les hommes d'état d'Angleterre la considé-

rèrent comme insuffisante pour aider les troupes

impériales à la défense du Canada. Le projet fui

cependant adopté par les deux chambres. ^ '

Le ministère libéral adopta, après quelques mo-
diliçatious, le tarif que devait proposer M. Galt, et

qui amendait celui de 1859. Les droits sur le sucre,

le thé, la mêlasse, les liqueurs, etc., furent augipentés

de manière à donner un revenu additionnel d'un

million cinquante mille piastres.

Il faut dire que les libéraux parvti^aient au poU'

voir dans des circonstances diffîciles. La guerre

américaine avait alTecté le commerce et diminué par

là le revenu. M. Galt avait lui-même prévu un
deficU de plusieurs millions. Le nouveau tarif n^

fut pas même suffisant pour rencontrer les dépenses,

et le gouvernement eut recours à une émission de

bons provinciaux.

La législature vota en bloc les estimés du pré-

cèdent ministère, à part l'allocation deç édifices d'Ou-

taouais qui fut diminuée de $700,000 à $500,000^ et

celle de $800,000 destinée au rachat des droits sei-

gOfiijirli'^x, qui f\?t rotrsQchâ^* t0 budget conMin^t
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les sommes suivantes ; $490,510 pour les dépenses

encourues en 1861, $200,000 pour les chemins de

colonisation, 663,421 pour les chemins Matapédiac,

Matane, Témisccuaia,*etc., $167,000 pour les canaux.

Le ministère avait adopté Outaouais pour capi-

tale, et avait demandé le vote de $500j000 pour les

édifiées parlementaires, afin de payer les dettes légi-

timement dues seulement après enquête faite sur

les travaux déjà exécutés. IVl/Loranger dit que ces

édifices avaient été la source de gaspillage et môme
de pillage do deniers publics. MM. Ghapais et Si-

mard proposèrent de ne pas voter de nouvelles som-

mes avant que cette enquête fût faite. M. Chapais

avait encore l'espoir que Québec resterait lacapitak-

M. Cartier regretta- cet amendement, parce que la

décision de la reine devait être maintenue. Il était

heiireux de voir ses adversaires adopter la politique

qu'avait suivie le gouvernement dont il était le chef.

La session de 1862 ne fut remarquable que par

l'organisation du ministère de l'agriculture et de la

colonisation, par l'augmontation de l'octroi annuel

des chemins, par la chiito du ministère conservateur,

enfin, par les débats importants sur la colonisation,

les édifices parlementaires et les écoles séparées.

Durant l'été de 1862, eut lieu l'élecCion de dou2:e

conseillers législatifs. Ces élections complétaient le

nombre des conseillers élus par le peuple en vertu

de la loi de 1856 (i). Le conseil se trouvait au com-

( ^) Les douze oonseillerfl législatifs élus en 1862 étaient :

De la Durantaye. .Hou. MM. François Lemieaz,
De Lanau ''ère. . ;

•' A. -B. Lajmei
De Lorimier '* J. -O. Bureau,
Kennébec " Charles Cormier,
Chaouinigân© ............. * C. Mailhot, '

Yiotevi».^ , , ,

,

,, .-« ,, ..,..'* Latk«r-H. £[olt<n|»

^^
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pilçt : il se composait de soixante-onze membtw,"dont

vingt-trois nommés à Tie et quarante-huit élus parle

peuple. Au nombre des nouveaux conseillers, étaient

MM. HoltoU) Âikins, I^emleux et Bureau. Les élec-

tions fureiit favorabiies aux libéraux.

lie ministère McDonald-Sicotte employa la vacAnOe

à e^Kécuter plusieurs parties de son programme. Il

pratiqua Téconomie dans le service civU, diminua le

nombre des employés, et économisa par ce moyen
un^ fomme assez considérable. Mais eçtle économie

se fit quelquefois par le renvoi de certains employés

contre lesquels on n'avait aucun blâme. Parmi ces

destitutions injustes, se trouve celle du Docteur

Meilleur, re^spectable vieillard qui avait, rendu k son

pays des services; signalés, et à qui le gouvernement

Cartier avait donné une situaUon nominale comme
rénuméra,tion de ses services passas. Le mini^
tère remplaça quelques employés par ses partisans

politiques; il fit quelques nominations qui furent

beaucoup critiquées, entre autre;?, celle de M. W.
Powell au poste d'adjudantrgénéraJ) à la plac^ du

colonel NaStb. Il créa de plus des emplois nouveaux,

et rappela plusieurs agents d'immigration envoyés

en Europe par le ministère précédent, pour faire

connaître les ressources du Canada.

fiftstem
Home

• •••••• Hou. MM, T. Bennett.
....*^v; " J.-<3: Aîkins,

MxdUn4 . . . 1 . , ., i . . . . »,. . ! . .
" William M^^^^^"

Quinte.... ....',,',<•<,".».".*.. ** B. ttead,

Thames. .,......;... " 0. Blake.

M. Lajoift. d4<xà44pm «grè» son élection, fut remjalM^ P*r
M. L..A.m^ ^iiS>Uis Smi^^: fut »uf#. lî^Sl^ T^
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Les libéraux nommèrent des commissions pour

examiner les opérations financières des précédents

ministères^ et les travaux faits aux édifices d*Ou-

taouais. Des enquêtes furent faites dans tous les

bureaux publics; elles prouvèrent que certains dé-

partements avaient besoin de réorganisation, mais

elles coûtèrent des sommes considérables, et furent

plutôt faites dans le but de nuire à leurs adversaires

que d'opérer le bien public. ^^

Poussé par le gouvernement impérial et le gou-

verneur, le ministère p^ it, à la Un de 1862, la déter-

Qiination de créer des bataillons de volontaires ; il

encouragea la formation de compagnies, forma des

associations d'exercice, fournit des armes et des ha-

billements aux volontaires, mais il leur ôta la paie.

he chemin de fer intercolonial devint encore le

sujet de négociations entre les colonies et la mé^
trop^le. Des délégués des provinces maritimes m
rendirent à Québec, discutèrent ce sujet ainsi que
la réciprocité commerciale avec le genvernemeni

canadien. Les négociations 6)3 continuèrent en An^

gleterre, où se rendirent MM. Sieotte et Howland
;

mais elles n'obtinrent pas de succès, par le refus

d'accorder un fonds d'amortissement. Les délégués

s'occupèrent aussi de l'ouverture de communications

entre le Canada et le Nord-Ouest.

La question du chemin intercolonial amena la

la retraite de M. Dorion du cabinet. M. Dorion était

opposé à la construction de ce chemin, parce que

l'état des finances n'était pas assez prospère. M. J.-O.

Bureau fut nommé secrétaire provincial^ au mois de

janfiei' 1863. La maladie ayant containt M. Mûrris
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de laisser le cabinet, il fut remplacé par M. Fer-

guson Blair conrme receveur-général.

D'autres changements importants se firent dans la

politique et dans la magistrature. M. Loranger ac-

cepta le poste de juge des Trois^Rivières, après avoir

refusé le portefeuille de secrétaire provincial, lors

de la retraite de M. Dorion. Grâce à ses talents, à

son éloquence et à ses principes modérés, il s'était

conquis une place marquante dans l'arène politique;

il est malheureux qu'il n'y soit pas resté. M. Connor,

qui accepta aussi une place de juge, mourut deux

mois après. D'un autre côté, M. George Brown, retiré

de la politique depuis sa défaite en 1861, fut élu

à Oxford-Sud, et prit son siège au milieu de la

session (i).

La mort moissonaa trois des hommes les plus re-

marquables du Haut-Canada, Sir John-B. Robinson,

Sir Allan McNab el l'Hon. M. Msrritt. M. Merritt

est un de ceux qui ont le plus fiùt pour la prospérité

commerciale et matérielle de la province. Avant sa

mort, il projetait (1861) d'unir Tolède à Québec, au

moyen d'une ligne quotidienne de bateaux à hélice

d'un fort tonnage, pour transporter les grains de

l'Ouest par la voie du Saint-Laurent. Ce magnifique

projet aurait procuré beaucoup d'avantages à Qué-

bec; mais il fut abandonné à cause de l'apathie des

citoyens, qui refusèrent de souscrire une partie du

capital demandé.

(^) Ij«a nouveaux députés élus depuis la session de 1862,

étaient M. A. -A. Dorion (Hochela^a), M. T. -M. Daly (Pert)

et M. P. Benoit (Napierville). Pendant la session de 18G3
furent élus M» Brown (Oxford-Sud), M. Pinsonneault (Laprairie),

et M, John Q'Connor (Essex).
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La mort de Sir Allan McNah nécessita une élection

de président du conseil législatif. En ouvrant la

session de 1863, Lord Monck pria les conseillers de

procéder à cette élection. M. Alexander Campbell,

remarquable par sa popularité et ses talents, fut élu

à l'unanimité. Dans le discours du trône, le gou-

verneur recommanda d'adopter des lois de milice et

de faillite, de répartir la représentation d'une ma-

nière plus juste
;

puis il parla du chemin inter-

colonial, de l'enquôte sur les édifices d'Outaouais, etc.

Au conseil législatif, ce fut M. LetellierdeSt. Just

qui proposa l'adresse ; il fit un bon discours, dans

lequel il passa en revue tous les sujets recommandés,

surtout le sujet de la milice. A l'assemblée légis-

lative, MM. Rankin et Joly proposèrent l'adresse, et

félicitèrent le gouvernument de sa politique et de

l'organisation des volontaires.

M. Cartier déclara qu'il n'avait aucun amendement
à faire à l'adresse ; il passa en revue la politique des

libéraux, s'éleva contre la destitution de quelques

employés publics, et blâma le ministère de garder le

silence sur la double majorité, l'immigration et sur

quelques autres questions importantes.

M. Mathew-C. Cameron proposa un amendement
à l'adresse, par lequel il exprimait le regret qu'il ne

fut pas présenté aucune mesure ayant pour objet

d'assurer au Haut-Canada sa juste part de repré-

sentation. Plusieurs députés parlèrent en faveur.de

la motion, qui fut appuyée par quarante-deux mem-
bres du Haut-Canada.

M. Lange vin était d'avis que M. Sicotte ne pouvait

prétendre qu'il avait fait cesser l'antagonisaje entre

i
'::'

.ir

ri
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les deux provinces, puisque la plupart des (lép\it<^9,

partisans du ministère dans le Haut-Canada, avaient

voté pour une augmentation de représentants. Il n'y

avait rien de changé à ce sujet dans la position des

deux partis.

M. McDougall avoua qu'il avait laissé un moment
de côté ses principes sur la représentation, afin de

former un gouvernement conforme aux vœux de la

majorité des deux Canadas.

Le premier ministre, M. John-Sandfield McDonald,

déclara que le gouvernement s'était beaucoup ef-

forcé de suivre la politique d'économie exprimée dans

son programme, et qu'il était décidé à passer toutes

les mesures promises. Il expliqua la double majorité,

affirma qu'elle n'affecterait que les questions locales,

et déclara que si le cabinet se trouvait en minorité

sur une de ces questions, dans une province, il ne se

croirait pas encore obligé de résigner ; il n'y aurait

qu*un vote direct de non-confiance des membres de

cette province qui pût lui commander cet acte.

Les membres de l'opposition, ayant reproché au

ministère d'avoir mal agi dans la question du chemin
intercolonial, M. Sicotto répondit qu'on aVait accusé

à tort le gouvernement ae mauvaise foi. II fit le

récit des négociations sur ce chemin, et sur l'ou-

verture d'un autre chemin dans le Nord-Ouest, et

dit que les documents qui seraient fournis sut les

deux questions, prouveraient ses avancés.

La discussion de l'adresse prouva que la position

des libéraux n'était ni forte, ni brillante. L'attaque

de leurs adversaires, sans être redoutable cependant^

eut Peffet de préparer les voies à la discussion qui

devait amener la chute du ministère*
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La principale mesure de la session fut celle de

M. Scott, qui amendait l'acte des écoles séparées du
Haut-Canada. Elle réglait une question épineuse à

la satisfaction générale, et reçut rapprobation du
clergé catholique et du Dr. Ryerson, surintendtat

de rôducation dans le Haut-Canad£|. C'est U loi

qui est aujourd'hui eu opération.

Le triomphe des écoles séparées était dû surtout aux

eiforts énergiques déployés depuis plusieurs années

par M. âcott, député d'Outaouais, à M. McGee et aux

conservateurs M. John-A. McDonald et sea amisqui

s'unirent aux Bas-Canadiens. Les ministres libéraux

du Haut-Canada supportèrent, il est vrai, la mesure^

car ils étaient engagés par leur programme à le

faire; mais ils furent abandonnés de leurs amis

cleargrits qui, avec quelques conservateurs o.^lrés,

votèrent au nombre de 31 contre la mesure. Le mi-

nistère McDonald-Sicotte avait fait des écoles s6*

parées un article de son programme. Il ne pouvait

pas réclamer comme parti la passation de cette loi,

qui était plutôt due à l'opposition, et qui avait été

proposée par un membre conservateur. Comme la

majorité des membres du Haut-Canada se pronon-

cèrent contre les écoles séparées, ce vote hostile au
ministère devait mettre le premier ministre dans la

nécessité de résigner, pour se conformer au principe

de la double majorité, car il s'était trouvé en mi-

norité sur une mesure sectionuelle. Un instant, il

crut devoir le faire ; mais il l'oula bientôt aux pieds

le principe de la double majorité pour conserver son

portefeuille, contrairement à la conduite de ses de-

vanciers. MM. Baldwiu, Hincks, McNab, qoi avaient
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donné leur démission dans des circonstances ana-

logues.

Une mesure fut adoptée pour pourvoir à l'ins-

pection de la fleur et du grain; une autre pour

amender l'acte du jury et des jurés du Haut-Canada
;

une troisième permettait aux municipalités d'em-

prunter des argents pour aider, dans certains cas, les

colons à ensemencer leurs terres.

Un projet de loi, préparé par M. Langevin, em-

pêchait les exécutions capitales d'être publiques; il

fut accueilli par une majorité de l'assemblée légis-

lative, malgré une opposition de la plupart des con-

servateurs; mais une majorité du conseil législatif

le rejeta. L'abolitition de la peine de mort fut môme
discutée et approuvée par plusieurs libéraux. Le

conseil législatif refusa aussi son concours à une

mesure très-importante de M. J.-B.-E. Dorion, pour

la protection des colons sans titre [squatters]. Ua
autre projet de loi de M. Langevin, pour flxer le taux

de l'intérêt, passa dans la chambi*e d'assemblée à une

forte majorité, mais ue devint pas encore loi.

Le ministère libéral présenta toutes ses mesures, à

part celle de la représentation : un projet de loi de

banqueroute, préparé par iVl. Abbott; un deuxième

projet imposant des timbres sur les procédures judi-

ciaires; un troisièmede M. Sicottn, relatif à l'enre-

gistrement et au rachat des hypothèques. Deux
autres projets amendaient la loi des jurés et jury

et celle des écoles du Bas-Canada. La principale

mesure du cabinet fut celle que présenta M. Johii-

S. McDonald, pour organiser la milice. Elle créait

un bureau d'examinateurs pour donner des certifi*
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cats de Capacité à -ceux qui deviendraient ÔÔÎciers;

une autre clause ontraignait les hommes mariés do

servir en cas de guerre, lorsque jjar Tancienne loi,

on n'appelait d'abord que les hommes non mariés.

M. Howland exposa et développa la politique finan-

cière du ministère. Comme il y avait un de/icU con-

sidérable, le gouvernement voulait élever le iarifafia

d'établir l'équilibre entre le revenu et les dépenses.

Le cuir et le tabac devaient être frappés d'un droit

excessif, et les tanneurs et les marchands de cuir sou-

mis à une forte taxe. Le gouvernement se proposait

de remplacer l'ancien impôt des banques, par nno
taxe d'une-demie par cent sur leur capital, de dimi-

nuer de vingt par cent les octrois des hôpitaux et des

institutions de charité, de vingt-cinq par cent ceux

des sociétés d'agriculture, de réduire de cent mille

piastres à cinquante mille l'octroi voté depuis plu-

sieurs années pour les chemins de colonisation.

Tout en diminuant ces allocations, le miniptère ao

proposait de voter cinquante mille piastres pour ou-

vrir une route dans le Nord-Ouest, de continuer les

édifices d'Outaouais, d'accorder aux juges infirmes

ou à ceux qui avaient quinze années de service une

allocation égale aux deux tiers de leur salaire. Il dé-

sirait encore établir les péages sur les canaux, abolis

en 1860 par les conservateurs.

Les représentants du peuple pouvaient, lorsque le

ministère avait exposé sa politique financière et pré-

senté tous ses projets de loi, donner leur propre ju-

gement La lutte s'engagea alors entre les libéram

$t les conservateurs.

Lorsque l'on propoiu de former la chatobre «n c<^

.r.



480 tORD MONCK. [1863

^

II

h

mité sur les subsides, M. John-A. McDonald présenta

une motion directe de non-confiance, qui affirmait

que î'administratiou telle qu'elle était constituée ne

méritait pas la confiance de la chambre. C'était,

dans l'opinion de M. McDonald, le meilleur moyen
de constater si l'administration avait le droit de gérer

les affaires publiques. Il exposa tous les griefs qu'il

avait contre elle, et passa en revue sa politique. Il

s'attaqua surtout aux membres de l'administration

qui avaient abandonné leurs doctrines sur la ques-

tion de la repréoentation ; il blâma la politique d'é-

conomie et de retranchements ; il déclara mauvais
et inefficace le projet de la milice, reprocha aux

ministres d*avoir t'oulé aux pieds le principe de la

double majorité dans la question des écoles séparées,

et d'avoir agi de mauvaise foi dans les négociations

du chemin de fer intercolonial.

Le premier ministre. M. John-S. McDonald, ré-

pondit à M. John-A. McDonald, par un discours éner-

gique. Il dit que l'administration avait fait son devoir

ev rempli autant que possible son programme. Il

défendit ses collègues du Haut-Canada, qu'on avait

accusés d'avoir abandonné leurs principes. Une
preuve qua l'opinion publique ne les condamnait

pas, c'est qu'ils avaient été élus par acclamation, et

que les élections des conseillers législatifs avaient

été favorables à leur politique. Il défendit ensuite le

gouvernement des inculpations de mauvaise foi por-

tées contre lui, relativement au chemin intercolonial.

Les délégués canadiens avait reçu les instructions

explicites de n'accepter aucune condition comportant

Ui cr6atioa d'un fonds d'amortissement, et dans leur



1863] lORD MONCk. iâl

d, ré-

éner-

evûir

e. Il

avait

Une
nirnait

conduite, ils n'avaient lésé ni le respect dû aux au-
torités impériales, ni les droits des provinces ma-
ritimes. Il expliqua ensuite la double majorité; le.

gouvernement avait pour principe de faire des lois

en conformité aux désirs de chaque section de la

province, et chaque fois qu'une section de l'admi-

nistration aurait perdu la confiance des députés de
cette section, on la verrait donner sa démission. Il

était piet en temps et lieu de démontrer que, rela-

tivement au projet des écoles séparées, le principe de

la double majorité ne pouvait s'appliquer à cette

question.

M Langevin parla contre le projet de la milice,

dit qu'il ne remplissait ni les désirs, ni l'attente du
pays, et qu'il était contraire aux coutumet^ de la po-

pulation. Il censura la conduite du gouvernement
au sujet du renvoi de vieux serviteurs publics, de

la réduction des octrois accordés aux institutions,

aux sociétés d'agriculture et^inx chemins de coloni-

sation. Il déclara que le but des libéraux, en ins-

tituant des commissions, avait été de ternir la ré-

putation des hommes d'état; cependant ces com-

missions, qui avaient coûté de fortes sommes, n'a-

vaient produit aucun résultat appréciable.

M. Galt commenta l'exposé financier de M. How;
land. 11 reprocha au ministère d'avoir refusé d'éco-

nomiser une somme considérable, en n'acceptant pas

un arrangement proposé par la compagnie des va-

peurs océaniques, et d'avoir payé seize mille piastres

pour le service des bateaux remorqueurs au dessus

de Montréal, service dont il aurait pu s'assurer sans

aucune dépense. Il avoua que l'impôt proposé sur
21

I
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Pindustric du cuir nuirait aux intérêts du pays, ei

que le commerce soufrrirait beaucoup du rctablissr-

ment des droits sur les canaux.

M. Gauchon s'attacha à démontrer que le rapporî

de la commission des édificos parlementaires n'étaii

qu'un tissu d'erreurs ; et cependant cette commission

allait coûter cinquante mille piastres à la province.

ïl se défendit des accusations portées contre lui dans

ce rapport, et déclara qu'il était pénible de voir le.

hommes publics exposés à la vengeance et aux in

trigues d'individus qui avaient juré leur porte.

Le rapport contenait, eu effet, tant d'erreurs qui'

le gouvernement le jugeant inutile, abandonna lo.^

conclusions des connnissaircs. La commission v,.'

constata ni vols, ni brigandage, maiîi seulement d •

l'incurie et de rimnrévovance. Les fautes commises
i. u

furent en partie attribuées à M. JCeefer, employé que

les libéraux eux mêmes destituèrent en s'appuyanl

sur les témoignages mêmes de MM. Rose et Ganchoii.

On se rappelle que M.Tiauchon avait refusé les ser-

vices de cet employé pour prendre ceux de M. Killaly

M. A.-A. Dorion défendit la politique des libéraux,

en exceptant toutefois le tarif et le projet de milici

qu'il n'approuvait pas. Il répondit à M. Gauchon an

sujet des édifices d'Outaouais, et l'accusa d'avoir

•payé des sommes considérables sans avoir obtenu an

préalable la recommandation des ingénieurs du gou-

vernement, conduite qui était eii opposition dirc(Ui'

avec la pratique suivie dans le département des trn-

vaux publics. Tl défendit les commissions, prôtendil

qu'elles avaient eu do bons résultats, et chercha ù

établir le fait que les conservateurs s'étaient servis

des deniers publics avec une grande prodigalité.
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M.Howland répondit an discours de M. Galt ; MM.
Mackenzie, Mowat et J. B.-Dorion défendirent avec

ardeur le gouvernement, tandis que MM. Rose, Pope

et De Cases furent sévères contre sa politique.

M. Brovvn fit une attaque contre les libéraux
; il

vota Cependant contre la motion McDonald, parce

qu'il préférait encore la politique libéi'ale. Il défendit

le programme de la convention de Toronto ; il était

disposé à accepter tout changement constitutionnel,

dont le but serait de rendre justice au Haut-Canada.

Les jours du ministère McDonald-Sicotte étaient

comptés. Les membres indépendants et conserva-

teurs qui avaic^nt amené la chute du mmistère Car-

tier, et donné un temps d'épreuves au ministère

libéral, se rallièrent aux conservateurs pour faire le

procès de ce dernier gouvernement.

Les libéraux tombèrent, parce qu'ils méprisèrent

la double majorité sur la question des écoles, et vou-

lurent taxer des articles de consommation générale,

diminuer les octrois sur la colonisation, les hôpitaux,

etc., pendant qu'ils se proposaient de faire d'autres

dépenses moins utiles. Leur conduite dans les né^

gociations du chemin intercolonial, dans les ques-

tions d'économie, des commissions, et de la malheu--

re use affaire Aylward^ contribuèrent encore à leur

chute.

Il faut convenir cependant que cette administration

comptaiu des hommes modé/és, d'un patriotisme sin-

cère, et tout à fait dignes de la confiance de la pro-

vince. On doit lui savoir gré de ce qu'elle sauve-

gardait le droits du Bas-Canada par la double ma-
jorité, et par l'abandon de la question de la repré*

sentation.

' 5
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!
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1

l

La motion de non-confiance de M. John-A. Mc-

Donald fut adoptée à une majorité do cinq voix. M
Sicotte se trouva en minorité de plusieurs voix dans

le Bas-Canada (M-

Après cet échec, qui eut lieu le 8 mai, le ministèri»

annonça, à la séance suivante, qu'il no lui restait

qu'un appel au peuple pour voir quel parti possédait

sa confiaiicc. Il avait obtenu la dissolution du par-

lement, mais il désirait auparavant procéder aux af

faires les plus urgentes et voter les subsides.

M. Cartier remarqua rabscuce des ministre!' du

Bas-Canada, et en demanda la cause. Selon certains

bruils qui circulaient, le ministère avait la faiblesse

de modifier son personnel pour se présenter devant le

peuple, au lieu de consulter les électeurs comme il

était constitué lors du vote de non-confiance. Le

premier ministre assura qu'il ne connaissait aucun

(•*) Pour la motion de non-confiance: MM. Alleyn, Andeiv^ou,
Baby, Beaubieu, Beaudreau, Benjamin, Blanchet, Brousse lu,

John-H. Cameron, Mathew-C. Cameron, Carling, Caron, Cartier,

Cauchon, Chapais, Clarke, Cockburn, Crawforcl, Daly, Daoust,
DeBoucherville, DeCases, Denis, Desaulniers, Dostaler, Joseph
Dafresne, Dunkin, Ferguson, Pournier, Galt, Gaudefc, Haultaiu,
Jackson, Jones, Knight, Langevin, LeBoutillier, John-A. Mao-
Donald, Mongenais, M orin, Morris, Morrison, Morton, O'Connor,
Painchaud, Pinsonneault, Pope, Poui)ore, Powell, Robin son,

Robitaille, Rose, J.-J. llosa, J.-S. Eosa, ilyerson, Scott, Slier-

wood, Simard, Simpson, Street, Taachcreaii, Tassé, Tett et

Walah—64.

Cojtre : Abbott, Arcliarabault, Aiilt, Bell, Benoit, Big^ar,
Bourassa, Brown, Buchanan, Burwell, Cowan, Dawson, Dickson,
A. -A. Dorion, J.-B,-E, Dori(m, Drummond, Alexandre Dufresnc,
Dunsford, Evanturel, Foley, Portier, (lagnou, Hartcourt, Héberr,
Howland, Huntington, Huot, Jobin, Joly, Labrèche-Vifrer,
Laframboise, John-S. McDonald, D.-A. McDonald, Mack^nzie,
McDougall, McGee, McKellar, McLachlin, Mowat, Munro, Not-
man, O'Halloran, Patrick, Pjévost, Priée, Kéinillard, Eykert,
Rymaî, Scatcherd. Scoblo, Sicotte, Somerville, Starnes, Stirton]
Sylvain, Wailbridge, Whito, Wiison et Wright—59.
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changement, et finit par déclarer que M. Sicotte et

ses collègues avaient rintention de se retirer du ca-

binet. M Garlier ne voulut pas procéder à aucune
affaire avant d'avoir d'autres explications. Puis il pro-

posa rajournemcnt, au milieu de la plus grande

confusion. M. Jolin-S. McDonald répondit que cette

motion prou-^it que l'opposition était factieuse, et

qu'elle arrêtait le vote de subsides. MM. Drummond
et Brovrn blâmèrent aussi l'attitude prise par M.

Carlier. Une majorité de onze voix vota cependant

l'ajournement.

Le lendemain, lo 12 mai. Lord Mouck, après avoir

sanctionné quelques projets de loi, prorogea les cham-
bres en vue d'une dissolution immédiate.

Après le vote de non-confiance, M. J.-Sandfield Mc-

Donald déclara à M. Sicolte que ce vote nécessitait

clos changements ministériels, afin de commander
une majorité. Il lui suggéra de s'adjoindre MM.
Dorion et Ilolton

; il devait lui-même faire quelques

changements dans le personnel des ministres haut-

canadiens. M. Sicotte ne put réussir dans ses dé-

marches, et dit qu'il était prêt à se présenter devant

le peuple avec ses mêmes collègues. M. McDonald

insista sur l'entrée des chefs démocrates, le Haut-

Canada l'exigeait
; il suggéra à M. Sicotte de pro-

poser à M. Dorion d'être le chef de la section du mi-

nistère pour le Bas-Canada ; il était certain qu'il ac-

cepterait un portefeuille à cette condition. On savait

que M. Sicotte n'acceptnrait aucune proposition hu-

miliante pour lui. Le chef bas-canadien reconnut

l'intrigue que lui avait joué le premier ministre, en

lo sacrifiant àM . Dorion; il comprit que M. McDo-
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nald avait fait des propositions aux chefs démocrates

pour le supplanter. Il donna alors sa démission, et

son exemple fut imité par tous ses collèges.

Après la retraite de M. Sicotte, M. J.-Sandfield Mc-

Donald s'occupa de reconstituer l'administration
; il

remplaça MM. Foley et Wilson par MM. Mowat et

Wallbridge ; les autres ministres MM. Howland, Mc-

Dougall et Blair restèrent dans le cabiftet. Puis il

s'adressa à M. Dorion pour présider au choix des

ministres du Bas-Canada. M. Doi'ion offrit un porte-

feuille à M. Sicotte qui le refusa avec dédain ;
il

s'adjoignit ensuite M. llolton, son ami intime, finan-

cier de renom et tacticien parlementaire, M. Le-

tellier de St-Just, démocrate modéré et possédant des

talents brillants, M. Thibaudean, riche marchand de

Québec et un des plus habiles financiers de la pro-

vince. Il offrit sans succès le portefeuille des travaux

publics à M Ghapais. M. Drummond accepta un peu

plus tardée portefeuille, et M. Huntington, celui de

solliciteur-général. L'administration McDonald-Do-

rion, formée le 16 mai 1863, se trouva flnalement

composée des membres suivants :

Haut-Canada.

Hon. MM. J.-Sanfield McDonald, procureur-général,

Wm. McDougall, commissaire des terres,

W.-P. Hpwland, receveur-général,

Oliver Mowat, maître-général des postes,

A.-Ferguson Blair, secrétaire provincial,

Lewis Wallbridge, solliciteur-général.

Bas-Canada.

Hon. MM. A.-A. Dorion, procureur-général,

Luther- H. Holton, ministre des finances,u
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" L.-T. Drummond, commissaire travaux publics,
"

I. Thibaudeau, président du conseil exécutif,
" L. Letellier de St. Just, ministre d'agriculture,
" L. S. Huntington, solliciteur-général.

Le ministère McDonald-Dorion n'émit aucun pro-

gramme politique. Seulement, dans leurs adresses

électorales, les ministres firent connaître une partie

de leurs principes. Ils abandonnaient la double ma-

jorité, et les négociations du chemin intercolonial;

mais ils devaient ordonner une nouvelle exploration

de ce chemin. Ils laissaient libre la question de lare-

présentation, et maintenaient la loi des écoles sé-

parées.

.La politique du ministère précédent était donc
complètement changée. M. John-Sandfield McDonald
abandonnait la double majorité, dont il avait été

un des plus ardents champions; et il allait admi-

nistrer les affaires publiques du Bas-Canada avec

une majorité prise dans la province ouest, après avoir

tant reproché aux conservateurs d'avoir gouverné le

Haut-Canada par une majorité bas-canadienne. Il

abandonnnnit aussi les négociations du chemin de

fer intercolonial, parce que le Haut-Canada était op-

posé à cette entreprise. Il manqua de dignité dans

sa conduite, fut injuste envers M. Sicotte, sans se

rappeler que c'était lui qui avait le plus contribué à

lui donner le pouvoir. Maintenant, agissant sous la

pression de M. Brown. il faisait abandon de ses prin-

cipes modérés, parce que le Haut-Canada n'en vou-

lait plus. Il lui eût été sans doute plus honorable de

se retirer pour conserver intactes les doctrines qu'il

avait jusqu'alors professées.
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Ce fut M. Brown qui exigea la retraite des mi-

nistres modérés, MM. Sicottc, Foley, Tessier, etc.,

pour les remplacer par des hommes moins com-

promis sur les questions de la représentation et des

écoles séparées, et ayant des tendances, des prin-

cipes avancés, analogues à ceux des c/crt7^^ri7s. MM.
Mowat, Dorion, Ilolton et Wallbridge étaient cer-

tainement des hommes politiques de son choix. Aussi

le vit-on se réjouir de leur entrée dans le cabinet.

Trop compromis à l'égard du Bas-Canada, pour être

lui-même le chçf du ministère, M. Brown céda sa

place à M. J.-Sandfield McDonald
; cette combinaison

lui permettait encore de laisser libre carrière à son

esprit dominateur et d'imposer ses partisans.

Ce ministère était une deuxième édition do l'ad-

ministration Brown-Dorion, une coalition d'hommes

d minés par les principes démocratiques. Il devait

inspirer une certaine défiance au Bas-Canada, dont

la grande majorité de la population était conserva-

trice. Déjà il se montrait injuste en abandonnant le

chemin intercolonial, parce que ce chemin devait être

surtout favorable à cette province. AuLsi dans les

élections générales qui eurent lieu, au mois de juin,

les électeurs laissèrent le parti démocratique ouïe

parti essentiellement ministériel dans une grande

minorité. Deux ministres, MM. Dorion et Holton,

et M. Young durent céder, à Montréal, devant les

candidats de l'opposition, MM. Cartier, Rose et McGee.

Un autre ministre, M. Drummond, fut battu dans

deux comtés. Il céda alors son portefeuille, qui fut

donné à M. Laframboise. Mais MM. Dorion et Hol-

ton se firent élire dans d'autres divisions électorales.
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Les électeurs furent doncen masse favorabbs à Î^M.

Cartier, Sicotte et à leurs partisans politiques.

Le Haut-Canada fut favorable au ministère démo-

cratique, qui promettait de favoi^ser ses intérêts. M.

Brown reprit son influence passée ; il agita de nou-

veau le rappel des écoles séparées^ une augmen-
tation de la représentation, le transfert du siège du
gouvernement à Toronto, en attendant rachèvement

des édifices parlementaires. Avec ce j^)rogramnie en

mains, les candidats ministériels furent élus en grand

nombre. M. John-A. McDonald et ses partisans, avec

leurs principes de l'égalité représentative et du
maintien des écoles séparées, furent laissés dans

une grande minorité M. Scott, auteur des écoles

séparées, et MM. Robhison, Carliiig et Slierwood, ex-

collègues de M. John-A. McDonald, furent rejetés

des électeurs (i).

(') Liste des députés élus aux deruière» élections générales
(18C3) sous r Union:

Argenteuil .T«ihn-J. -C. Abbott.
Bagot M aurico Laframboise.
Beauce Henri-Elzéar Taschereau.
Beauharnais Paul Denis,
Bellechasse Ed. Kémillard.'»
Berthier A-. H. Paquette.
Bonaventure Théodore llobitaille.

"

Brant (Est) John-Young Bown.
Brant (Ouest) Edmund-B. Wood.
Brockville F. -Henry Chambers,
Brome Christopher Dunkin.
Carleton William-Frederick Powell.
Chainbly Chas. Boucher de Boucher ville.

Champlain John-Jones Koss.

Charlevoix Adolphe Gagnon.
Chateauguay L'hon. Lutlier-H. HoItoQ.
Chicoutimi et Saguenay David-Ed. Price,

Compton John-Henry Pope.
Cornwall L'hon. John-S. McDonald,
Dorcheater Hector-L. Langevin.
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i^es élections donnèrent au ministère une majorité

dans le Haut-Canada, et une minorité dans le Bas-

Canada. En somn^o, les deux partis se trouvèrent

d'égales forces.

Deux-Moutagaes J.-B. Daouat.
Drummoud et Arthabaska.J,-B.-Eric Dorion.
Dundas» John-Sylvester Ross.
Durham (Est) John-Shuter Smitli.

Durham (Ouest) Henry Munro,
Elgin (Est) Léon das Burwell.
Elgiu (Ouest) JoLn Sjoble.
Essex
Frontenac William Ferguson.
Gaspé John LeBoutillier.

Giengarry Donald-A. Macdonald.
Grenville (Sud) Walter Shanly.
Grey George Jackson.
Haldimaud David Thompson,
Halton John White.
Hamilton Isaac Buchanan.
HastJng (Nord) . .Thomas-C Wallbridge.
Hasting (Sud) L'hon. Lewis Wallbridge.
Hochelaga L'hon. Ant. -Aimé Dorion.
Iluntingdon ilobert-B. Somerville.

Huron et Bruce James Dickson.
Iberville Alexandre Dufresne.
Jacques-Cartier François-Z. Tassé.

Joliette H. Cornellier dit Grandchamps.
Kamouraska •. .Jean-Charles Chapais.
Kent r Archibald McKellar,
Kingston L'hon. J.-A. McDonald.
Lambton Alexandcr Mackenzie.
Lanark (Nord) Robert Bell.

Lanark (Sud) Alexander Morris.

Laprairie Alfred Pinsonneault.
L'Assomption Louis Archambeault.
Laval Joseph-H- Bellerose.

Lennox et Addington R. • John Cartwright.
Leeds et Grenville (Nord) . . Francis Jones.

Leeds (Sud) Albert-N. Richards.
Lincoln Wm. McGiverin.
L'islet . ,

Louis-B. Caron.
L^vis . ., Joseph-Goderic Blanchet.
Londou L'hon. John Carling.

Lotbinièru Henri-Gustave Joly.
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M. Dorion ne so trouvait supporté que par un
petit nombre d'adhérents. Il assumait une grande

responsabilité en admiii strantles alTaires seulement

avec l'appui d'une grande majorité fanatique du

Haut-Canada. Après avoir reprocb ' arnèromonlaux

Maskinongé Moïse Houde.
Mégantic Georgo Irvinc.

Aliddleaex (Est) Crowel Wilsou.
Middlesox (Ouest) Thomas Scatoherd.
Missisquoi James O'Halloran.
Montcalm Joaeph Dufresne.
Monthiagny Joseph-0. Beaiibien.

Montmorency. L'hou. Joseph Cauchon.
Montréal (ouest) L'hon. Ïhomas-Darcy McGec.

*' (centre) L'hon. John llose,
** (est) L'hon. George-Etienne Cartier.

Napîervjlle S. Coiipal dit Laroine.
Niagara John Simpson.
Nicolet Joseph Gaudet.
Norfolk Aquila Walsh.
NorthumVjerland (Est) Ja^.-Lyon Biggar.
Northumberland (Ouest).. .James Cockburn.
Ontario (Nord) L'hon. William McDougaîl.
Ontario (Sud) L'hon. Oiivor Mowat.
Outaouaia (cité) Joseph-M. Carrier.

Outaouais (comté) Alonzo Wrigt.
Oxford (Nord) H.-F. Mackenzie.
Oxford (Sud) I/hon. George Brown.
Peel L'hon. John-Hillyard Ci>meron.

Perth Robert Macfarlane.
Peterborough Wm -Seymour Conger.
Pontiac John Poupore.
Portneuf .Jean-Docile Brousseau.
Prescott Thomas Higginson.
Prince-Edouard Walter Koss.

Québec (est) Pierre-Gabriel Huot.
•* (centre) L'hon, Isidore Thibaudeau.
" (ouest) L'hon. Charles Alleyn.

Québec (comté) L'hon. François Evanturel-
Rcnfrew Robert Mclntyre.
Richmond et Woîfe Wm. Hoste Webb.
Richelieu Joseph-Frs. Perreau it.

Rimouski George Sylvain.

Rouville Joseph-N. Poulin.

Russel Robert Bell.

1 1
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chefs conservatours O'i^tre en minorité do quelques

voix dans la province ouest, il se trouvait dans une

minorité bien p^us grande. Les rôi:;s étaient chan-

gés; sous l'administration Cartier, c'était le Bas-

Canada qui commandait avec sa majorité aux ar

faires du pays, maintenant c'était le Haut-Canada,

Saint-Hyacicthe L'hon. L.-V. Sicotto.

8aint-Jean François Bourassa,
Saint- Maurice Charles Lajoie.

Shtfford L'hon. Lucius-S. Iluntingtou.

Sherbrooke L'hon. Alexander-T. Galt.

Simcoo (Nord) 'J'hs. -David MoConkey.
Simcoo (Sud) Ths. -Robert Fergnson.
Souianges William Duckett.
Stanstead Albert Knight.
Stormont Samuel Ault.

Tëmiecouata. Jean-Bte. Fouliot.

Teîrebonne Louis Labrèchc-Viger.
Trois-Kivières Joseph-Ed. Turcotte.
Toronto (ouest) John McDonald.

" (est) Alex. -M. Smith.
Vaudreuil A.-C. de Lotbinièrc-Harwood.
Verchères Félix Geoffrion.

Victoria James-W. Dunsford.
Waterloo (Nord) Hon. M. -H. Foley.

Waterloo (Sud) James Cowan.
Welland Thomas-Olark Street.

Wellington (Nord) T. -S. Parker.
Wellington (Sud) David Stirton.

Wenworth (Nord) William Notman.
Wonworth (Sud) Joseph Rymal.
Yamaska Moïse Fortier.

York (Nord) James- P. Wells.
York (Est) Amos Wright.
York (Ouest). L'hon. Wm.-P. Howland.

Pendant la session, M. Sicotte ayant accepté une place de juge,

M. Rémi Raymond fut élu pour le comté de Saiat-Hyacinthe,

M. Rankin fut déclaré élu membre du comté d'Essex à la

session de 1864.

Cinq nouveaux conseillers législatifs furent élus en 1863 :

MM. A. -A. Burnham (Newcastle), E. Prudhorarae (Rigaud),
J.-S. Sanborn (Wellington), B. Flint (Trent) et A. Vidal
(Ste. Clairo).

¥-
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avec M. Brown et les clcargrits^ qui allait gouverner

la province.

Aussitôt que les élections furent terminées, le mi-

nistère se hâta de convoquer les chambres. Lord

Monck ouvrit la première session du huitième par-

lement, le 13 août 1863, et pria les deux chambres
d'élire leurs présidents.

Le conseil législatif choisit unanimement M. U.-J.

Tessier pour présider ses délibérations. M. Tessier

s'était rendu digne de ce haut poste par l'intégrité de

son caractère, et par son expérience politique et son

indépendance.

A l'assemblée législative, le premier ministre pro-

posa M. Wallbridge, solliciteur-général, comme can-

didat à la présidence. Le nom de M. Wallbridge

fut accueilli avec surprise, et excita une forte oppo-

sition de la part des conservateurs, qui firent res-

sortir l'inconvenance de placer un ministre dans le

fauteuil présidentiel; ils votèrent contre lui avec

les partisans de M. Sicotte. M. Wallbridge fut élu

à une majorité de huit voix.

Dans le discours du trône, le gouverneur attira

l'attention de la législature sur les mesures les plus

pressantes, sur une loi de banqueroute, sur l'amen-

dement des lois de la milice, sur la question des

finances, etc.

M Perrault, jeune député, proposa l'adresse, qui fut

secondée par M. Ghambers. Les débats furent longs

et intéressants; ils cortimencèrent par les explica-

tions données sur la recomposition du ministère.

MM. John-S. McDonald, Sicotte, Foley, Mowat et

Evanturel parlèrent sur le sujet. Les explicationi
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furent contradictoires sur plusieurs points; {mis

elles laissèrent l'impression que lo [»remier miui>.i,

avait employé des intrigues pour sacrifier M. Sicott(>

et ses collègues, afin de se mainteiiir au pouvoir.

La principale discussion eut lieu, lorsque M. Sicolli'

proposa un amendement tendant à déclarer que l'or-

ganisation du ministère avait été faite d'une ma
nière contraire à 1 esprit de la constitution et avix

usages parlementaires. M. Sicolte exposa les motifs

de son opposition au ministèrL\ et répéta riiistoiro

des négociations qui avaient eu lieu lors de la for

mation du cabinet. Il s'attacha à démontrer que

la conduite du premier ministre avait été incon^

stitutionnelle, et ajouta que le principe de la double

majorité avait été violé par le ministère au péril du

Bas-Canada.

M. McGee développa le principe qui préside on

Angleterre à la formation des ministères^ cita plu-

sieurs cas de crise ministérielle où les membres du

cabinet avaient ou donné leur démission en corps,

ou s'étaient présentés devant le peuple avec lo

môme personnel.

M. John-S. McDonald avoua qu'il n'y avait pas à

la vérité de précédent qui pût justifier sa conduite,

mais il ajouta que nul ministre anglais ne s'était

trouvé dans sa position. Il demanda à ses adver-

saires s'ils voulaient mettre des bornes au droit qu'a la

couronne de choisir ses conseillers.

" MM. Dorion et Mowat défendirent la conduite du

ministère, et dirent qu'il n'y avait rien d'inconstitu-

tionnel dans la formation du cabinet. M. Mowat
contesta aux chef* conservateurs le droit d'accuser
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les libéraux, lorsqu'ils avaient eux-môraéê, en 1Ô5d,

violé là constitution en refusant de se présenter

devant le peuple.

MM. Cartier, Langevin, Galt, Dunkinet Cockburn
parlèrent en faveur de l'amendement Sicotte, qui

fut repoussé à une majorité de trois voix. Le minis-

tère se trouva sauvé par le vote de quelques députés

qui s'étaient fait élire comme indépendants ou par-

tisans de M. Sicotte. Cette majorité n'était pas suffi-

sante pour q-u'il pût s'occuper des affaires publiques

avec la force et l'efficacité nécessaires.

Pendant la discussion de l'adresse, les députés s'oc-

cupèrent de singulières révélations contenues dans la

Montréal Gazette. Il s'agissait d'une offre faite ouverte-

ment par trois ministres à M. Ferrier, directeur de

la compagnie du Grand Tronc, de porter à cent

cinquante piastres parmille le subside postal, pour

obtenir en retour l'influence du Grand Tronc dans

les élections de Montréal. Les ministres essayèrent

de se laver de ces accusations, et nièrent avoir solli-

cité la compagnie de prendre part aux élections.

Un amendement de M. Ferguson, par lequel il

demandait pour le Haut-Canada une augmentafion

de députés, réimit trente-trois membres, la plupart

cleargrits.

Quelques jours s'étaient b peine écoulés depuis

les débats de l'adresse, que l'on apprit la nomination
de M. Sicotte au poste de juge puîné à la cour supé-

rieure. M. Sicotte venait cependant de censurer les

membres du cabinet à son égard, et on le voyait tout

à coup déserter son poste pour accepter un emploi

secondaire. On donna pour excuse qu'il était fatigué
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de la vie publique, et qu'il était sans moyens pécu-

niaires. M. Sicotte eut le tort de ne pas attendre des

jours plus favorables pour sortir de la vie politique.

Il était encore dans toute la force de son énergie et de

ses talents ; ses partisans étaient encore nombreux, il

pouvait môme prétendre à une haute position ; mais

il abandonna tout, et cela, au moment môme où

sa voix pouvait donner la victoire à l'opposition,

trahissant ainsi ses amis, ses alliés, et préférant ses

intérêts pécuniaires à ses devoirs et à son honneur.

Le peuple et la presse furent très-sévères à son égard,

ses amis mômes se montrèrent humiliés de sa con-

duite. Tous regrettaient de voir M. Sicotte terminer

si mal une carrière politique, pendant laquelle il

avait montré de l'habileté et de la dignité, et con-

quis l'egtime et le respect de tous les partis.

Les chefs libéraux, en éliminant de la chambre

un chef important, afin de se maintenir plus long-

temps au pouvoir, méritaient également le blâme.

Ils. avaient souvent reproché aux gouvernements

précédents des actes d(/ corruption, et flétri l'ac-

ceptation d'emplois publics par des députes ; et on

les voyait, lorsqu'ils étaient encore à peine en pos-

session du pouvoir, commettre l'acte de corruption

le plus éclatant. Jamais avant eux, aucun gouver-

nement n'avait osé se débarrasser d'un chef pendant

la lutte.

L'opposition crut devoir protester contre cet acte,

et sur proposition de M. Cockburn, présenta un

vote de non-confiance relativement à la promotion

de M. Sicotte au banc judiciaire. M. Dorion essaya

d'excuser et de justifier l'aole du ministère ; il pré-
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aclc,

a un

lotion

ssaya

1 pré-

lendit que M. Sicotte était un membre indépendant,

et qu'on n'avait pas été le chercher dans les rangs

de l'opposHion; enfin, il fit valoir les aptitudes de

M. Sicotte pour les fonctions qu'on lui avait con-

férées.

Le gouvernement fut encore victorieux; une ma-
jorité de deux voix sanctionna l'acte de corrup-

tion le plus regrettable, et cette majorité fut due à

MM. O'Halloran et Foley, deux membres de l'oppo-

sition, qui crurent devoir voter avec le ministère.

Contrairement aux promesses faites dans le dis-

cours du tronu, M. J.-Sandûeld McDonald annonça

que le ministère ne présenterait qu'une loi de milice,

ferait voter les subsides, et qu'ensuite il ajournerait

les chambres.

Le premier ministre présenta deux projets d'orga-

nisation militaire, qui remplaçaient la loi de 1855.

L'un avait rapport à la milice sédentaire, qu'il divi-

sait en trois classes, et donnait au commandant le

pouvoir de lover un certain nombre de miliciens,

([Vii seraient tirés au sort, et feraient six jours d'ex-

ercice. Le deuxième projet avait rapport à la milice

active; il portait de vingt-cinq à tiviite-cinq mille

le nombre des volontaires, qui seraient habillés et

équippés, mais non payés pour l'exercice. Il établis-

sait deux écoles militaires dans le but de procurer

aux officiers les connaissances nécessaires.

Le montant que demanda le ministre des finances

pour les dépenses de la milice fut de $462,000. Les

libéraux, qui avaient été si opposés au projet de

milice du ministère Cartier, parce qu'il était très-

coûteux, demandaient une somme assez rapprochée

11
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de celle qui aurait été nécessaire pour la mise à

exécution de ce projet.

Les deux projets de milice furent votés à la troisième

lecture par les trois quarts des députés ; une partie

des conservateurs, MM. Cartier, Blancbet, etc., vo-

tèrent avec le ministère, tout en protestant contre

certaines clauses, mais ils voulaient avant tout pour-

voir à la défense du pays.

M. Holton, dans un discours plein de lucidité et

de franchise, exposa l'état réel des finances. Il an-

nonça un déficit de près de deux millions, et avoua

que ce fait d'une nature fort grave plaçait le

crédit de la province dans un danger éminent. Le

premier devoir de la chambre était de faire face aux

difficultés financières. Il dit qu'il était trop tard

pour présenter sa mesure de taxation, mais qu'il le

ferait à la prochaine session. Il fallait cependant

prendre l'engagement de rétablir l'équilibre entre

les dépenses et les revenus, par l'imposition de nou-

veaux droits, afin de pouvoir être en état de né-

gocier des emprunts.

Le ministre des finances fit connaître que sa po-

litique future serait le libre échange, la taxe directe,

et le rétablissement des péages sur les canaux. Voici

son opinion au sujet des taxes :

"J'incline à croire que nous pourrions avec beau-

coup d'avantages alléger le fonds général du pays

d'un nombre considérable d'items importants, lais-

sant aux municipalités à les fournir au moyen d'une

taxe locale. Nous devons aborder la question des

taxes directes courageusement en face, et le moyeu

d'y arriver, c'est de familiariser Je peuple avec la

taxe (
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taxe directe dont je viens de parler, b* plusieurs de

ces items, qui sont d'un caractère strictement local,

étaient payés à l'aide d'une taxe locale imposée par

les municipalités, nous aurions fait par là un grand

pas vers un système rationel de taxes."

Les débats sur les subsides furent longs et impor-

tants. Le gouvernement dans le but d'économiser,

réduisit plusieurs items de vingt-cinq pour cent, entre

autres les octrois en faveur des institutions charita-

bles. L'oct:'oi de la colonisation fut diminué de cent

mille à cinquante mille piastres.

Cette réduction excita à bon droit une forte oppo-

sition. M. Evanturel proposa un amendement par

lequel il blâmait le gouvernement de ne pas recom-

mander un octroi plus considérable en faveur delà

colonisation. M. Bellerose en proposa un autre pour

censurer la réduction des octrois des institutions

charitables. M. Dorion allégua que les octrois en

faveur des hôpitaux et des autres institutions avaient

tellement augmenté, que leur réduction était deve-

nue nécessaire en conséquence de l'état critique des

fmances. Il ajouta que la somme allouée aux che-

mins était suffisante, parce que la saison était

avancée
;
on ne pourrait môme dépenser utilement

cette somme avant l'hiver.

Ces raisons étaient peu justifiables; on pouvait

voter cent ou deux cent mille piastres comme aupa-

ravant et les dépenser l'année suivante, et l'on

n'aurait pas alors retardé le progrès de la colonisa-

tion. L'état des finances exigeait, il est vrai, une

grande économie, mais une économie rationelle, et

non celle qui retardait l'ouverture des terres incyl-

'* \
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tes, et qui enlevait aux institutions lo moyen de

soulager les pauvres et les infirmes. La conduite du
gouvernement fut approuvée aune forte majorité.

Lorsque l'on demanda de former la chambre en

comité des subsides, M. Galt proposa i^un vote

de censure contre le ministère, parce qu'il voulait

proroger les chambres avant d'avoir rempli la pro-

messe faite dans le discours du trône, de faire dis-

paraître le mauvais état des finances. M. Galt, dans

un discours modéré, parla longuement de l'état des

finances, et reprocha à M. Holton de ne prendre

aucune mesure pour porter remède à la crise finan-

cière, qu'il déclarait lui môme imminente. Il rendit

les libéraux responsables de la baisse qu'avaient su-

bie les bons canadiens ; le rejet du projet de milice

du ministère Cartier, la politique du ministère libé-

ral au sujet du chemin intercolonial et du subside

postal du Grand Tronc, avaient contribué en Angle-

terre à créer de la défiance dans la stabilité de la

politique canadienne. Le seul moyen d'arrêter la

dépression du crédit était de pourvoir au déficit

annuel, et il fallait le ^aire avant la prorogation dei>

chambres.

Au lieu de répondre aux accusations portées contre

lui et le gouvernement, M. Holton attaqua la carrière

politique de M. Galt. Il répliqua que le gouverne-

ment n'était pas responsable de la baisse des valeurs

canadiennes sur le marché anglais, mais que cer-

tains membres de l'opposition s'étaient entendus avec

les actionnaires du Grand Tronc, afin d'amener cette

dépression dans le but de nuire au gouvernement.

MM. Rose, Langcvin et quelques autres députés
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parlèrent de la question financière, après quoi, la

motion de M. Galt fut mise aux voix et rejetée à une
majorité de trois [^). Lo ministère aurait été en mi-

norité sans l'absence do M. LeBoutillieret la défection

de MM. Foley et O'Halloran, deux membres de l'op-

position, qui votèrent avec le parti ministériel. La,

conversion de M. Ollalloran prit la chambre par

surprise; il s'était engagé devant ses électeurs à ne

pas supporter les libéraux et il avait été un des plus

ardents à provoquer le vote do non-confiance. Il fut

prouvé qu'il a.vait vendu son vote ; il en fut sévère-

ment blâmé et dans la. chambre et par la presse.

M. Foley, après avoir secondé la motion de censure

proposée par M. Sicotte sur la formation inconstitu-

tionnelle du ministère, crut devoir donner son vote

(
'
) Pour la motion de non-confiance : Abbott, Alleyn, Ar-

chambeault, Beaubien, Bell (Ruasell), Bellerose, Blaachet, Bown,
Brousseau, Buchanan, Cameron, Carling, Cartier, Cartwright,

Cauchon, Chapais, Cockburn, Oonger, Cornellier, Currier, Da-
oust, De Boucherville, Denis, Duckett, Dufresne (Montcalm),
Dunkin, Evanturel, Ferguson (S^ncoe), Feri"ison (Frontenac),

Galt, Gaudet, Harwood, Higginson, Irvine, Jackson, Jones,
Knight, Langeviu, John-A. McDonald, McGee, Morris, Pin-

sonneault, Pope, Poulin, Poupore, Powell, Priée, Paymond,
Robitaille, Ross (Charaplain), Koss (Dundas), Shanly, Simpson,
Street, Taschereau, Tassé, Turcotte, Walsh, Webb, Wilsou
et Wright (Outaouais)—Gl,
Contre: Ault, Bell (Lanark), Biggar, Bourassa, Burwell,

Caron, Chambera, Coupai, Cowan, Dickson, A. -A. Dorion,
J.-B.-E. Dorion, Dufresne (Iberville), Dunsford, Foley, Fortier,

Gagnon, Geofifrion, Holton, Houde, Howland, Huntington,
Huot, Joly, Labrèche-Viger, Lairamboise, Lajoie, D.-A. Mc-
Donald, McDonald (Toronto), John-S. McDonald, Macfarlane,
Mackenï;ie (Lampton), Mackenzie (Oxford), McConkey, McDou-
gaU, McGiverin, Mcintyre, McKellar, Mowat, Munro, Notman,
O'Halloran, Parker, Paquet, Perreault, Pouliot, Rémillard,
Richards, Koss (P, Edouard), Rymal, Scatcherd, Scable, Smith
(Toronto), Smith (Durhani), Somerville, Stirton, Sylvain, Thi-
bandeau, Thompson, Wallbridge, Wells, Whit», Wood ot

Wright (York)—64.
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en fftveiîi* du môme cabinet. Sa conduite fut éga-

lement censurée. Il passa cependant à l'opposition

pendant la vacance.

Le résultat d'une session de trois mois fut une loi

de milice, seule mesure du ministère, et une loi qui

établissait une institution de crédit foncier. Le

temps se passa en luttes ardentes et personnelles

entre les libéraux et les conservateurs. Il était évi-

dent que les libéraux ne pouvaient continuer à

occuper le pouvoir avec une majorité qui était tom-

bée de huit à deux voix. Dans les trois luttes qu'ils

eurent à soutenir, sous forme de votes de non-con-

fiance, ils ne sortirent victorieux qu'à une majorité

de deux et trois voix, et sans les actes de corruption

Sicotte et O'Hallaran, ils auraient été probablement

défaits. Cette faible majorité les avait rendus incapa-

bles de faire une législation sérieuse, et forcés

d'abandonner les mesures annoncées dans le discours

du trône.

Les libéraux éprouvèrent dans la vacance une

autre défaite ; leur nouveau solliciteur-général du
Haut-Canada, M. Richards, fut vaincu à Leeds par

M. Jones, son ancien adversaire. Ils essayèrent à

refaire leur popularité au mqyen de démonstrations

publiques comme celles d'Outaouais et de Québec,

qui n'eurent pas un grand succès. Les conservateurs

eurent aussi les leurs; ce furent celles de Toronto

et de Port Hope. ,

Les ministres réglèrent le subside postal du Grand
Tronc en le fixant à cent piastres par mille. Ils con-

clurent aussi avec la compagnie des vapeurs de

MM. AUan, Rae & Gie., un arrangement par lequel
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ils portèrent à cinquante-deux mille louis le subside

annuel qui avait été de cent quatre mille louis depuis

quelques années. Ils réglèrent encore la question

du prêt des incendiés de Québec, et firent une
remise des intérêts et de vingt par cent sur le ca-

pital. Les citoyens de Québec se hâtèrent de profiter

des faveurs accordées par le gouvernement. Ils

étaient surtout redevables de cette réduction à M.

[. Thibaudeau, le président du conseil exécutif.

Enfin, les ministres continuèrent les enquêtes dans

plusieurs bureaux publics, et firent encore plusieurs

destitutions.

Le ministère Mc-Donald-Dorion se décida à ren-

contrer les chambres sans apporter de changements

dans son personnel. Dans le discours que prononça

le gouverneur, en ouvrant la mémorable session de

1864, il annonçait plusieurs travaux plublics, l'amé-

lioration de la navigation du Saint-Laurent et de

rOutaouais, une loi de banqueroute, l'amendement

des lois sur les élections, sur l'enregistrement et sur

l'administration de la justice; il parlait encore du

traité de réciprocité, et de la translation prochaine

du siège du gouvernement à Outaouais.

L'adresse ou plutôt la politique ministérielle fut

longuement discutée, bien qu'aucun amendement
ne fût proposé par l'opposition.

Quelques conservateurs, entre autres MM. Bellerose

et Blanchet, reprochèrent au gouvernement d'avoir

apporté trop peu de soins à l'organisation des volon-

taires. Il avait dépensé près de cinq cent mille pias-

tres pour l'entretien de la milice, et les résultats n'a-

vaient pas été proportionnés à cette dépense, carune

"ir
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partie des volontaires s'étaient débandés. On dis-

cuta ensuite la destitution du major de Bellefeuille;

et, au grand scandale de la chambre, furent dévoilées

des tentatives faites par le premier ministre pour

gagner l'appui de trois membres de l'opposition. La
défection de M. O'Hallaran fut aussi mise à nu ; ces

deux" questions donnèrent lieu à des discussions trop

animées et à des scènes désagréable,?.

M. Cartier, chef de l'opposition, passa en revue

tous les actes du ministère depuis son avènement au

pouvoir, ainsi que les questions mentionnées dans

le discours du trône. Il traita avec succès et en

homme d'état les questions des canaux et du traité

de réciprocité. Il était d'avis que le rétablissement

des péages sur les canaux était peu sage en présence

du sentiment qui régnait aux Etats-Unis contre le

traité de réciprocité, qui était à la veille d'expirer.

Il fallait accorder la libre navigation des canaux aux

Américains, afin de les engager à renouveler le

traité. M. Cartier censura en termes énergiques

le gouvernement sur sa conduite au sujet du chemin

de fer intercolonial, blâma les destitutions où MM.
Delisle, Brehault et autres comme injustes, et dit

que les ministres les avaient destitués pour placer

leurs propres amis.

M. John-Sandfleld McDonald donna des explications

au siijet du chemin intercolonial. Il déclara que

les négociations avaient été rompues avec les pro-

vinces maritimes. Mais le gouvernement avait fait

entreprendre une nouvelle exploration par M. Fiee-

ming, à ses propres frais, et sans s'être entendu avec

les autres provinces. En faisant cette nouvelle ex-
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ploration, le gouvernement ne s'engageait pas à la

6onstruction du chemin; il voulait s'asaurer du coût

de cette vaste entreprise.

Il n'est pas étonnant que la question du chemin
intercolonial n'ait pas été réglée; la plupart des

cleargrits étaient opposés à cette entrepriât', parce

qu'elle favorisait spécialement le Bas-Canada, et plu-

sieurs ministres, M. Dorion même, la considéraient

comme trop coûteuse. j

M. Galt était surpris de voir dans le discours du
trône des projets de travaux qui devaient exiger des

dépenses considérables; puis examinant l'état de»

finances, il se demanda si les promesses de ces travaux

étaieiitréellement faites de bonne foi. MM. Cauchoiî,

Rose, Langevin, McGee et Foley parlèrent contre la

politique de l'administration. MM. McDougail et

Mowat défendirent de leur côté, avec la plus grande

habileté possible, la conduite du ministère, et atta-

quèrent les actes de l'administration des conserva-

teurs.

Ce fut pendant les débats de l'adresse, que l'on apprit

jamort soudaine du juge en chef, SirLouis-H. LaFon-

laine, qui causa des regrets universels. Les chefs dé

tous les partis, MM Dorion, Cartier et autres, se plu-

rent à rendre hommage au mérite et aux qualités de

l'illustre baronnet. M. h juge Duval, fut appelé a.u

poste de juge en chef, et M. Drummond remplaça

M. Duval, comme juge puîné de la cour du banc de

la reine (*).

(*) Depuis que les libéraux étaient an pouvoir, ili avaient fait

juges les députép suivants: MM. Counor, Wilson, Lorangtr et

Sicptte ; de plus, M. Drummond, qui n'avait pu se faire élir<»



506 loud monck. (1864

. '' Après la discussion dn l'adrest^o, il y eut qu<?lque;

jours de cil me. Le ininistt?ro McDonald-Dorion

présenta plusiour» de ses mesures. Celle de M. Do
rien, concernant les élections, pourvoyait à ce que

les élections se fissent le môme jour dans tous les

;€ômtés, accordait un seul jour de votalion, augnien

"JUit le i)ombre de polls^ et abolissait le jour delà pro

clamalion. C'était une excellente mesure, qui devail.

Ayoir l'effet de (Jim»nuev4je beaucoup la corruption

électorale.
^
i|; Dçïion soimiit encore un projet dt^

jlqi judiciaire, qui créait d«^ nouveaux tribunaux, et

^i^gmontait Ip nombre de-juges, et une autre mesure

^ÇjÇ^flipprnant .les sliérifsv Un projet concernant les

J^ijlite», et un autre relatif au,x mines et aux com-

jpagnie? minières furent aussi présentés par d'antres

membres du: cabinet.

-r:JÎ>*'opp08iUoni comnieon i'ii vu, n'avait présenté au

ftuo amendement àl'adi'oss^ , ni aucun vote de non

confiance au ministère ; elle désirait donner au cabi-

^1 toute la lattitude possible pour présenter ses pro

.tçtiS^etvoirs'iiyayaitdelasincérilédansses promesses.

Gepenilant les. ministres libéraux ne recevaient poâ

4,6 la çhiambre un appui sufiisant pour faire prévaloir

leurpolvliqne,aY;o dignité, et passer leurs projets do

Iq\. ilsf^sçayçnviif de se fortifier par quelques change-

if^^n{%iQ\ d'opérer une union avec les conservateurs.

eljM/Jphn-Sandileld McDonald fit des ouvertures à Sir

Etienne Tacbé, afin de l'inviter à entrer dans le ca-

et M. C.-J. Laberge, juge suppléant. Parmi les autres no-

ttiinaitioii» importantess, on remarque les suivantes :

" ',iM.'Maicolm Càmeron, imprimeur de la reine,

1 cMi -T. LeBotttillier, shérif de Montréal,
^. L.-A. DessauUes, greffier de la paix, Montréal,
là, B. Holmes, percepteur des douanes, Montréal.
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blnet avec quelques uns de ses amis, et lui laissa

enteiîdi'H qu'il n'aurait aucune objection à agir avec

M. C.irtier. Le premier nr/nistre éprouva un refus;

Sir Eiieune ne désirait pas entrer dans la politique

active. M. McDonald déposa alors sa démission et

celle de ses collègues entre les mains du gouverneur.

Le ministère McDonr.ld-Doriou, abandonna le pou-

voir, en s'avouant incapable de remplir sou ^program-

me, faute a'appui suffisant. Il laissait les affaires de la

province dans les mômes difficultés où il les avait

prises; il n'avaitaccompli (ju'uu seul acte important

celui de la milice, q\\\ é lit reconnu plus ou moins

efficace; il avait encore réglé le suhsiJe postal ac-

cordé au Grand Troue et à la compagnie de« vapeurs

océaniques, et la question des incendiés de Québec.

Ce ministère avait mal commiMicé son rxisren^'e. Le

premier ministre avait répudié la double majorité

avec phisieurs autres articles de son pn^gramme; il

avait «'basse les hommes modérés du ministère, et

los avait remplacée par des démocrates ou des libé-

raux aux vues dites avancées. Son ministère avait

été recomposé de n.anière à ne pas avoir le con-

cours du tiers môme des députés du Bas Canada»

Les intrigues trop évidentes du premier ministre

pour s'attirer l'appui de plusieurs députés de l'op*

position et la pénible affaire Sicotte, sont loin de

Ijeter du crédit sur les libéraux. Disons en résumé

que les libéraux, pendant les deux années qu'ils oc-

cupèrent le pouvoir, ne se montrèrent pas plus in-

tégres que leurs adversaires, et commirent pour le

[moins les mômes fautes qu'ils leur avaient si souvent

reprochées.
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XbiilJ^ISTRATION DE LORD MONCK (Suito)
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lilNISTèBE TACHÉ-MODONALD 1864.—COALITION

MODONALO-BIiOWN.—PROJET DE CONFl^DÊRATION,

CONVENTION DE QUÉBEC, 1864.—PROJET DE LA

CONSTITUTION FÉDÉRALE ADOPTÉ 1865-1867.

Insticc(:S de M. Furguson Blair 'dftns la formation d'un câbi'

nttt,<^Sir Etienne Taché choisi premier ministre, miniiitère

Taché-McDonald.—Changements dans le tarif.—Allocations

publrauea.—Acte de judioature amendé, loi de banqueroute,
«tUk-^lx)i concernant les mines d'or, détails sur les mines de
fer et de cuivre.—Abolition des péages sur Ibh canaux, mot'.on

de Hon-conâance k ce snjet.—Défaite du ministère sur une
motion censurant un prôt de cent mille piastres fait à la vilio

de Montréal en 1859.—Négociations des chefs conservateurs
iftvsèo M. Brown, projet de confédération proposé.—Entrée de
MM. Brown, McDougall et Mowatdansle cabinet.—Kéunton
dés délégués de» provinces à Churlottetown.—Convention de
Québdc, projet de confédération adopté.- Election do douze
oomeillers législatifs.—Première session de 1S65. -Loi pour
réprimer les dépradations commises à la frontière, expédition
4« Saint-Albans.—Abrogation du traité de réciprocité.— Pro-
jet du confédération présenté et discuté dans les deux cham
1>re8, adopté à une forte majorité.—Projet fédéral rejeté par
lebprovinoes maritimes en 18G5, et adopté l'année suivante.
.—"Ministres canadiens délégués en Angleterre.—Mort de Sir

Etienne Taché, Sir Narcisse-F. Belleau le remplace.—Deu-
Sdème Sessionde 18G5.—Adoptiondu code civil. -^Loi abolissant

Uk ^ine de mort en plusieurs cas ; discussion sur U politique

JSnancièrs du cabinet. -Retraite de M. Brf.wn.—Voyage de
Lord Monck en Angleterre.—Divers accidents, feu de Québec,

. «to. •-•invasion des Féniens.—Session «le 1866.—Adoption du
Cod« de procédure civile.—Amendements de la loi des élec-

tioIlt^ des miinicipâlités, etc.—Révision du tarif.—Projet d'à-

mendement à. l& loi des écoles du Bas-Canada discuté et retiré.

—Constitution des législatures locales adoptée.—Réunion des
déW^éa deo provinces h Londres, amendements faits au pro-

jet fédéral.—Adoption du projet par le parlement impérial.~
lUsiuné de l'administration Moucic.—Conclusion.

Après la retraite du ministère McDonald-Dorion,
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Lord Monck chargea M. Furguson Dlair, un des mi-

nistres résignataircs, de former une administwtlon.

M. Blair tenta aussi d'opérer nno union des libéraui

et des conservateurs, et demanda lo concours de Sir

Etienne Taché, qui refusa encore cotto foi». ' Ileut

ensuite recours à M. Doriou ; celui-ci s'adressa à MM.
Ghapais, Alleyn et Abbott, qui tous refusèrent; ils

voulaient rester unis comme parti. M. Furguson
Blair annonça alors i\ Son Excellence qu'il avait

failli dans sa tâche. ^

lia crise se prolongeait au détriment des affaires

publiques, lorsque Lord Monck crut devoir parler

lui-môme à Sir Etienne, et après un long enttetiens

sur l'état des partis, il lui donna carte blanche

pour la formation d'un cabinet. Sir Etienne était

l'homme de la circonstance ; sa longue carrière poli-

tique, ses principes conciliants et modérés lui don-

naient droit à la haute position de premier ministre,

qu'il avait d<^jà occupée en 185G. Mâig il hésitait

encore d'entreprendre cette tâche; il h'àVait ducûne

ambition, et se considérait trop âgé pour entrer de

nouveau dans l'arène politique. M. Cartier- et ses

amis insistèrent auprès de lui, lui disant qu'il était

nécessaire à la situation ; sorti depuis plusieurs

années de la politiquo active, il rencontrerait moins

d'obstacles que tout autre chef.

Sir Etienne accepta enfin, et s'adreséa. d'abord à

M John-A. McDonald pour former la partie du minis-

tère dans le Haut-Canada. On fit quelques tentatives

afin de s'assurer l'appui des cleargritSi en leur offrant

plusieurs portefeuilles ; mais le sucoès fut arrêté par

les conditions inacceptables que les chefs de ce parti

1

W

i
s!
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yoi'îurent imposer. Sir Etienne et M. John-A. McDo-

nald formèrent alors une administration composée

d'homine3 appartenant presque exclusivement au

parti conservateur. Le 30 mars 1864, les membres sui-

vants du ministère Taclié-Mc Donald prêtèrent le ser

ment d'usage:
BAS CANADA

Hon. Sir E.-P. Taché, 1er ministre, receveur-général,

George-E. Cartier, procureur-g<^néral,

Alexander-T. Galt, ministre des flnances,

J.-G. Chapais, commissaire des travaux p ibli
'•

Thomas D. Mcgee, ministre d'agriculturij,

Hector-L. Langevin, solliciteur-général.

u

u

u

u

u

u

HAUT-CANADA

Hon. John-A. McDonald, procureur-général,

Alex. Campbell, commissaire des terres,

y.-H. Foley, mnîire-général des postes,

I Buchanan, président du conseil exécutif,

John Simpson, secrétaire provincial,

James Cockburn, solliciteur-général.

Le ministère était fort par les talents éminents et

les qualités d'hommes d'état de plusieurs de ses

membres. MVI. Taché, Cartier, McDonald et Galt

avaient déjà conquis la réputation méritée d'hommes

politiques à vues larges. MM. Foley et McGee bril-

laient par leurs talents et leur haute éloquence. M.

Langevin avait déjà, grâce à ses talents, à son apti-

tude aux affaires et à ses habitudes laborieuses ac-

quis une grande influence. M. Chapais, sans avoir

jousj un rôle brillant dans la politique, était un ami

sincère de son pays, et avait refusé plusieurs fois

)
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d'être ministre pour rester fidèle à ses principes et à

son parti. MM. Campbell et Buchanan étaient des

ministres nouveaux mais influents et respectés dans

le Haut-Canada.

MM. Cauchon et John-H. Gameron firent cou-

naître, en l'absence des ministres, le personnel du
cabinet et sa polilique. Il s'engageait à rétablir l'état

des finances, à mettre la milice sur un pied plus

efficace ; il ferait tous ses eflorts pour renouveler le

traité de réciprocité, et inviterait les provinces

maritimes à établir une unioi» commerciale plus

intime avec le Canada. M. John A. McDonald, à son

retour en chambre, donna de nouvelles explications

sur la polilique ministérielle. Le gouvernement avait

de nouveau aboli les péages sur les canaux ; il allait

encore continuer les négociations au sujet du che-"

min de fer intercolonial, et hâterait l'achèvement

des édifices parlementaires.

Les conservateurs reprenaient le pouvoir dans les

temps les plus ditficiles, lorsque les partis, égale-

ment divisés, avaient pendant deux ans fait la lutte

plus terrible, lorsque les affaires avaient été

^rigées par l'interruption causée parles chango-

moi ts de ministère. Aussitôt après leur réélec-

tion, ils se montrèrent empressés à législater sur

le? questions les plus pressantes. Leur premier

soin fut de rétablir l'ordre dans les finances, de faire

cesser le déficit annuel sans surcharger le peuple.

M. Galt, dans son exposé financier, proposa d'obtenir

ce but par l'augmentiition des droits sur les spiritueux

et les tabacs, et par le droit de timbre sur les trans-

actions commerciales. Il assura que ce surcroît de
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taxes rétallirait l'équilibre dans le budjet. M. Galt

agit avec sagesse en augmentant l'impôt sur des

articles considérés comm£ de luxe ; de plus, les hauts

droits sur le tabac eurent pour résultat d'augmenter

la culture du tabac canadien, car la taxe n'attaquait

pas le tabac cultivé par les agriculteurs pour leur

consommation. La politique financière du gouverne-

ment fut bien accueillie ; les taxes indirectes qu'on

venait d'établir furent de beaucoup préférées à l'im-

pôt sur le cuir proposé par M. Hov^land, et à la taxe

directe qu'avait fait entrevoir M. Holton.

La législature vota plusieurs allocations considé

râbles: $100.000 pour les chemins de colonisation,

en outre, $35,000 pour les chemins de Témiscouata

de Métapédiac, de Matane, et S34,00O pour les

chemins de Toronto ; une nouvelle somme de $400,-

000 fut allouée aux édifices d'Outaouais, et $150,000

aux canaux et aux améliorations sur les rivières.

M. Galt présenta une mesure pour amender la loi

concernant les comptes publics et le bureau de l'au-

dition des comptes. On ajoutait aux trois auditeurs

les chefs des autres départements publics, et on chan-

geait le terme de l'année fiscale du 31 décembre au

30 juin. Cette mesure fut passée à l'unanimité.

Un autre projet de loi préparé par M. Cartier

amendait l'acte de judicalure. Il avait pour but

principal de permettre la révision par trois juges,

des jugements donnés en première instance par un

seul juge, et devait empocher par là dans bien des

cas les appels si coûteux à la cour du banc de la

reine. La loi des jurés du Bas-Canada reçut aussi des

modifications.
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M. John-A. McDonald demanda à M. Abbott la per-

mission de continuer son projet de loi de banque-

route, que ce dernier avait introduit avant la chute

du ministère McDonald-Dorion. La mesure fut

continuée et adoptée par les deux chambres. Il en

fut de môme du projet de loi présenté par M. Movvat,

pour régler le subside postal accordé aux. vapeurs

océaniques, et confirmer, le contrat passé en 1863,

entre le gouvernement et M. Hugh Allan.

Sir Etienne Taché présenta un projet do loi qui

amendait la loi de la milice, et accordait aux volon

taires la paie de cinquante centins par jour, pour

seize jours d'exercice. La loi de la quarantaine fut

aussi amendée ; on se proposait d'établir à Québec

un lieu unique où les bâtiments devaient débarquer-

leurs passagers. Un acte de tempérance, préparé par

M. Dunkin, et un autre pour l'inspection du cuir et

des peaux furent aussi adoptés.

L'exploitation des mines d'or occupa sérieusement

les chambres. Une grande excitation régnait parmi

le peuple depuis la découverte des mines d'or de la

Chaudière, des mines de cuivre, etc. Plusieurs com-

pagnies demandèrent et reçurent des actes d'in-

corporation. Le gouvernement fit de son côté adop-

ter une loi qui pourvoyait au développement des

mines d'or et à l'octroi de licences.

Les mines d'or de la rivière Chaudière et de ses

affluents commencèrent à et'-o exploitées en 1863.

Plusieurs compagnies se divisèrent les terrains.

Celle des mines d'or de Léry, incorporée en 1865, et

composée de Canadiens etd'Américains, poussa ses

travaux avec activité. Bien que la richesse des ter-
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rains paraisse hors de doute, les résultats qu'on

attendait de l'exploitation dès le début, n'ont pas été

très-encourageants.

Les mines de cuivre sont d'une assez grande

richesse. Celles des bords du lac Supérieur sont

renommées par l'étendue du dépôt et la valeur du

minerai; celles de Bruce sur le lac Huron sont ex-

ploitées par la compagnie des mines de Montréal;

celles de Wellington sur le môme lac, sont exploi-

tées avec un grand bénéfice par une compagnie

anglaise. Dans le Bas-Canada, il y a les mines de

enivre d'Acton (comté de Bagot), d'Harvay Hill,

d'Upton, d'Ascot et de Sainl-Flavien. Les mines

d'Acton, qui donnèrent, les premières années, d'heu-

reux résultats, cessèrent ensuite d'être exploitées.

Une nouvelle compagnie a repris dernièrement les

travaux sur une vaste échelle.

Il y a plusieurs riches mines de fer. Celles du
Saint-Maurice sont exploitées depuis très-longtemps

et avec avantage. Sur la rive canadienne du lac

Supérieur se trouvent des mines de fer inépuisables,

qui ont donné de grands profils à leurs propriétai-

res ('). Il y a aussi de grands dépôts d'oxidedefer ma-

gnétique sur lu rive nord du Saint-Laurent, en bas

du Saguenay, notamment à Moisie, Mingan et Porl-

neuf. M. Molson possède une grande fonderie à la

rivière Moisie. Une compagnie canadienne vient

d'entreprendre, à Québec, de convertir le sable ma-

gnétique en acier d'après un procédé nouveau et

(*) Uue compagnie anglaise s'eet formée pour exploiter les

mines de fer titauique de Saint-Urbaiu, comté de Cliarlevoix.

Elle a comzuencé ses travaux au printemps de 1872.
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peu coûteux. Elh est en voie d'obtenir de grançîa

succès.

Les conservateurs abolirent les droits de péages

sur les canaux, que les libéraux avaient rétablis en

montant au pouvoir. Ceux-ci proposèrent, par hx

voie de M. Dorion, un vole de censure contre le^ou-

vernoment, parce qu'il avait réduit les péages lors-

qu'il était nécessaire d'iuiposer de nouvelles charge»

au pays. MM. Dorion, Holton et Joly condamnèrent

le ministère»de celte conduite. M. Galt prouva que

la réimposition des droits sur les canaux par les li-

béraux, en 1863, avait été préjudiciable au commerce
et fatal à l'intérêt public ; le commerce avait pris la

direction de New-York au lieu de suivre la voie na-

turelle du Saint Laurent. MM. Ross, Simpson et au-

tres défendirent la politique du gouvernement. Mais

le mir.istère ne sortit victorieux de ce pas que par

deux vcix de majorité.

L'opposi:ion fit une nouvelle attaque indirecte

contre le gouvernement, par une motion de censure

contrôle ministère Cartier, au sujetd'une transaction

monétaire, un prêt de 6100,000, fait à la ville de Mont-

réal par M. Galt en 1859, transaction qu'on avait né-

gligé de régler. M. Dorion, l'auteur de celte motion,

condamna la négligence des membres du gouver-

nement Cartior-McDonald. M. Holton, dit que la

transaction en question était injustiliable ; la seule

accusation qu'il voulait porter contre M. Galt était

l'inactivité et l'irrégularité d'action qu'on remarquait

flans l'administration de son département. C'était

la première occasion quo la chambre avait d'ex-

primer son opinion sur le sujet.
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M. Galt, après avoir expliqué la nature de cette

transaction d'une manière satisfaisante, fit voir corn

bien était peu libérale la conduite de l'opposition,

qui venait à l'improviste attaquer le ministère sur

une afrairô"conclue sous une administration tr^^^bée

dépuis deux ans et dont s(3s collègues ne pou ..ent

être responsables.

M. Cartier dit que la motion était des plus inop-

portunes; il déclara à l'opposition qu'il valait mieu.x

faire la guerre en règle au ministère par un vote

direct de non-confiance, que- de la faire ainsi par

une tentative indigne et sans précédent. Il pré

tendit que la somme de $100,000 en question n'était

pas perdue pour la province.

L'opposition avait certainement tort do soulever

une nouvelle crise d'une manière si peu loyale, et de

retarder ainsi la législation, lorsque le ministère

travaillait à faire disparaître la crise financière

et à faire passer une suite de mesures considérées

comme très-utiles. Cette conduite était certainement

peu libérale de condamner des ministres qui mon-
traient tant de bonne volonté, et qui ne devaient pas

être censés coupables des fautes des administrations

précédentes.

Le ministère fut laissé dans une minorité de rieux

voix (1) ; sa défaite fut due à MM. Dunkin et Ran-

(*) Pour la motion de M. Dorion : Anlt, Bell (Lanark), Big-

gar, Bourasda, Bowman, Brown, Burwell, Caron, Chambers,
Coupai, Cowan, Dicksoîi, A. -A. Dorion, J,-B.-E. Dorion, Ale-
xandre Bufresne, Dunkin, Dunsford, Fortier,'Gragnon, Geoffrion,

Holton, Houde, Howlaud, Huot, Labrèche-Viger, Laframboise,
Lajoie, D.-A. Macdonald, John Macdonald, John-S. Mac-
douald,Macfarlane, A. Mackenzic, H. -F. Mackenzie, McConkey,
McDougall, McKellar, Mowat, Munro, Notman, O'Halloran,
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kin, qui votèrent avec l'opposition, lorsqu'ils avaient

jusqu'alors marché avec le parti conservateur.

Après ce vote, qui eut lieu le 1 4 juin, les ministres

délibérèrent sur la conduite qu'ils devaient tenir. Il»

regardèrent ce vote comme une preuve que la ma-

jorité des représentants ne leur accordait pas leur

appui, et décidèrent de demander au gouverneur la

dissolution des chambres. Ce pouvoir leur fut ac-

cordé ; mais au lieu de le mettre à exécution, ils en-

trèrent en négociation avec M. Brown. Ce de/nier,

dans une conversation avec M. Morris et quelque»

autres députés, avait déclaré que cette nouvelle crise

procurait l'occasion favorable de régler les difficultés

constitutionnelles, et qu'il serait disposé à donner

son concours à une administration qui voudrait

examiner cette question, avec l'attention qu'elle mé-

ritait.

M. Morris ayant communiqué les vues de M. Brown
aux chefs conservateurs, MM. McDonald, Cartier et

Galt n'hésitèrent pas à entrer en pourparlers avec

leur ancien adversaire. Ces négociations furent

conduites de bonne foi des deux côtés.

deux

Ran-

Pâquet, Parker, Perreault, Pouliot, Rankin, Rémillard, Walker
Ross, Rymal, Scatcherd, Scoble, A. -M. Smith, John-S. Smith,
Somerville, Stirton, Thibaudeau, Thompson, T.-C. Wallbridge,
Wells, White et Amos Wright—60.
Contre : Alleyn, Archambault, Beaubien, R. Bell, Bellerose,

Blanchet, Bown, Brousseau, Buchanan, Cameron, Carling, Car-
tier, Cartwright, Chapais, Cockburn, Conger, Comellier, Daoust,
DeBoucherville, Denis, Duckett, Joseph Dufresne, Evantnrel,
T.-R. Ferguson, W. Ferguson, Galt, Gaudet, Harwood, Hig-
ginson, Irvine, Jackson, F. Jones, Jones (Leeds), Knight,
Langevin, LeBoutillier, John- A. MacDonald, McGee, Morris,
Pinsonneanlt, Pope, Poulin, Powell, LVice, Raymond, Robitaille,

Eoso, J.-J. Ross, John-S. Ross, Shanley, Simpson, Stre«t,

Sylvain, Tassé, Turcotte, Walsh, Wilson et Alonzo Wright^-M.
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Les.diefs désiraient un rapprochement en ho les

deux majorités. Dans la dernière crise minis'i' idUe,

las deux partis l'avaient également tenté san^ iccès

Ils avaient lutté sans profit, essayant tour a tour

à.gouverner.

En trois ans, quatre ministères différents avaient

été condamnés, et deux élections générales avaient

eu lieu sans rétablir l'harmonie. Les affaires avaient

langui, la législation avait souffert de la chute des

diverses administrations, et les discussions étaient

devenues de plus en plus acerbes. Le Haut-Canada

ne cessait de demander, dans la reprôsentulion rcpar

tied'oprès la population, la réparation d'une injustice

grave à son opinion ; le Bas-Canada voulait de son

côté conserver la position d'égalité que lui consacrait

la constitution, afin de n'être pas à la mercie de

l'autre province. Cet état de choses ne pouvait se

continuer sans soulever quelque complication grave.

Il fallait donc un changement. Les chefs des deux

partis se donnèrent la main afin de sauver la pro

vince du péril éminent qui la menaçait. Comme
cela se fit lors de la coalition McNab-Tachô, des

hommes jusqu'alors ennemis acharnés se firent des

concessions mutuelles, et s'unirent dans un but com-

mun pour le bien public.

Les négociations furent d'abord entamées entre

M. Brown d'un côté et MM. John-A. Mcdonald et

Galt de l'autre. MM. Taché et Cartier y prirent

ensuite part. M. Brown aurait voulu réformer

1^ représentation en prenant la population pour

b&$e 5. mais voyant l'impossibilité de faire triompher

ses opinions, il consentit à discuter un projet de con-
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entre

,ld et

'irent

>rmei*

pour

ipher

fédération. Après de longues délibérations, les chefs

conclurent un arrangement, par loiiuel le gouverne-

ment s'engageait à présenter à la session prochaine

une mesure qui introduirait le principe fédéral, et

qui contiendrait une clause permettant aux autre»

provinces d'entrer dans la confédération ; le gouver-

nement devait envoyer des délégués dans les pro-

vinces et en Angleterre, dans le but d'opérer une

union fédérale de toutes les provinces.

Afin de s'assurer de la coopération des libéraux ou
cUargritti, on en fit entrer quelques-uns dans le cabi-

net. MM. Brown, qui avait une grande répugnance 4
accepter un portefeuille, finit par se rendre aux dé-

sirs des conservateurs. Il entra quelques jours après

dans le cabinet avec MM. McDougall et Mowat. Ils

apportaient au ministère un contingent de forces qui

lui assurait unegrande majorité dans le Haut-Canada.

La nouvelle de la coalition et du projet de confé-

dération causa parmi les membres une grande exci-

tation, qui se changea bientôt en applaudissements

frénétiques. Le remède que l'on proposait pour

mettre fin à l'hostilité des deux provinces, fut donc

bien accueilli. La politique du ministère de coa-

lition reçut le concours de tous les députés libéraux-

conservateurs du Bas-Canada, des conservateurs et

de la plupart des libéraux du Haut-Canada. Il n'y

eut que les démocrates du Bas-Canada, et quelques

rares libéraux de la province ouest, qu: firent oppo-

sition au gouvernement. M. Dorion condamna avec

sévérité tout plan de confédération.

Les chambres hâtèrent leurs travaux législatifs, et

elles furent prorogées le 30 juin. Le môme jour, M.

Browû prêta serment comme président du conseil
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exécutif, à la pUce de M. Buchanan, qui donna sa

démission ; M. Mowat remplaça comme maître-géné-

ral des postes M. Foley, qui n'avait pu se faire

réélire ; et M. McDougall devint secrétaire provincial

au lieu de M. Simpson, qui reçut une situation. W.

Brown se rendit presque aussitôt après en Angle
terre pour y traiter de la cession du Territoire du
Nord-Ouest.

Par une heureuse coïncidence, au moment que

les hommes d'état canadiens s'engageaient à chan-

ger la constitution du pays, ceux des provinces

maritimes cherchaient eux aussi à améliorer Irut

sort. Le 1er septembre 1864, les chefs politiques du
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de

l'île du Prince-Edouard se réunirent à Charlotte

town, dans le but de discuter l'opportunité ""'une

union fédérale de ces provinces. C'était une me
occasion pour le gouvernement canadien de leur

proposer son plan de confédération. Il demanda et

obtint la permission d'envoyer des délégués pour

assister à la conférence de Charlottetown. Les avan-

tages d'une union des deux Canadas avec les

provinces maritimes furent longuement discutés;

les délégués conclurent qu'une union fédérale

de toutes les provinces serait d'un grand avantage,

et qu'une nouvelle conférence serait tenue à Québec,

dans la vue de s'entendre sur un plan de confédéra-

tion, acceptable à chaque province.

C'est le 10 octobre 1864, date mémorable dans nos

annales politiq^ues, qu'eut lieu à Québec cette célèbre

cooférence des délégués des provinces maritimes

avec les membres du gouvernement canadien (^);

(*) Lei ia«mbr«s d« U aonférenoe étaient : Canada. --Sir

A'
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Ce fut avec la sanction do la couronne, et sur l*hi*

vitation du gouverneur-général, que les homme*
d'état et les célébrités politiques des provinces,

choisis par les gouverneurs sans distinction de partis,

se réunirent pour se donner une nouvelle constitu-

tion. Jamais question aussi importante n'avait été

soumise aux législateurs des colonies. De leurs

délibérations dépendait tout l'avenir des provinces
;

c'était toute une révolution des institutions politiques

et sociales d'3 ces colonies, c'étaient les bases d'un

grand peuple qu'ils étaient appelés à jeter. Une
grande responsabilité pesait donc sur eux. Sir

Etienne Taché fut appelé à présider la convention.

Les délégués discutèrent pendant seize jours la

future constitution. Le travail le 'us important et

le plus difficile fut de régler la question de la repré-

sentation, et de faire la distribution des pouvoirs

entre les gouvernements locaux et le gouvernement
général. Les délégués purent s'entendre sur tous les

détails, et adoptèrent une série de résolutions qui

devaient servir de base ù un projet de constitution.

Ce projet devait ôtre soumis au gouvernement

impérial, et les divers goiivernements s'engageaient

à le faire adopter par lenu législatures respectives.

Etienne Taché, MM. John-A. McDonald, Cartier, Brown, Galt,

Catnpbell, Chapais, McGee, Laugevin, Mowat, McDougall et

Cockburn.

Nonvelle-Ecosse.—MM. Tupper, Henry, McCuUy, Archibald
et Dickey.

Nouveau-Brunswick.—MM. Tilley, Mitchell, ri«her, Stove»

Gray, Clxandler et Johnston.

Ile (lu Prince-Edouard.—MM. Colea, Havilland, Palmer, Col.

Grey, MacDonald, Whalen et Pope.

Terreneuve.—MM. Shea et Carter.

^mI

;/
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Nous donnons le résumé du projet un peu plus

loin.

Comme le mandat des douze conseillers législatifs

élus en 1856 venait d'expirer, il y eut une nouvelle

élection dans les collèges électoraux qu ils repré-

sentaient. Plusieurs des anciens conseillers furent

réélus (4).

M. Mowat, qui avait accepté le portefeuille de

maitre-géuéral des postes, lors de la coalition Taché-

Brown, fut fait vice-chancellier du Haut-Canada, le

14 novembre. M. Howland, libéral influent et res-

pecté du Haut-Canada, le remplaça dans le cabinet.

Les profondes connaissances légales de M. Mowat
l'avaient porté à ce haut poste, qu'il occupe encore

aujourd'hui. Un au ire membre important du Haut-

es) Les conseillers législatifs é'us en lS6i étaient :

De Salaberry Hon. MM. Louis Renaud,
Laurentides ,

" David- E. Priée,

Lauzon " E.-H. Dachesnay,
Mille-Isles " L. Dumouchel,
Rougement '

• W. -H. Chaffers,

Wellington "
J.-S. Sanborn,

Burlington " H. -B. Bull,

Queen'9 " John Simpson,
Rideau "

J. Skead,
Saugeen.... " D.-U McPherson,
Trent '« B. Flint,

Western ' W. McCrea.

M. J.-E. Gingras fut élu à StaJacona en remplacement de M.
Baby, décédé ; ot M. J.-N. Bossé, division de la Durantaye, à la

place de M. Lemieux.

Les députés à l'assemblée législative, élus depuis la session

de 1864, étaient : MM. M.-C. Cameron (Ontario Nord), Angus
Morrison (Niagara), F.-W. Haultain, ( Petorborough), G. -G.

Gaucher (Jacq^uea Cartier), Wm. McDouorall (Lanark), et P. -A.

Tremblay (Chicoutimi et 8aguenay).
Pendant la session de 186ô, M. C. Boucher de Niverville fut

élu pour Trois-Rivièi^s, M. T.-N. Gibbs (Ontario Sud), et M.
Çhi. Magiil (Hamiltoo).
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Canada, M. Buchanan, laissa aussi la politique

pour se livrer à ses grandes affaires commerciales.

La chambre perdait encore la môme année son ex-

président, M. J.-E. Turcotte, qui avait conquis par

ses talents et sa grande éloquence une position mar-

quante parrni les députés.

Le 19 janvier 1865, Lord Monck convoqua la lé-

gislature dans le but de faire adopter le projet de

confédération. Son discours mentionnait encore

Tafff'ire Saint-Albans, et la fin des travaux du code

civil.

L'adresse, proposée par M. Robitaille et secondée

par le colonel Haultain, fut adoptée dans une seule

séance.

M. Dorion blâma la nomination de quelques dé-

putés à des emplois publics et plusieurs autres actes

du ministère. Il s'arrêta sur une phrase du dis-

cours du tiôue, qui parlait de la création d'une nou-

velle nationalité, et proposa un amendement décla-

rant que le peuple ne désirait ni ne cherchait à créer

une nouvelle nationalité. MM. Joly, Dunkin,

B^llerose, Perreault, etc., parlèrent sur le sujet de

l'adresse, après quoi l'amendement de M. Dorion fut

mis aux voix; il ne réunit que vingt-cinq députés.

Le ministère Taché-McDonald introduit immé-

diatement un projet de loi pour prévenir et réprimer

les déprédations commises en violation de la paix,

sur la frontière de la province. Cette mesure avait

pour but de prévenir la répétition des difficultés

analogues à celle de Saint-Albans. Elle donnait à

l'exécutif des pouvoirs extraordinaires, afin de se

mettre en état d'éloigner ceux qui voudraient mettre
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en danger les relations pacifiques entre le Canada et

les BtatfrUnis. C'était une législation exceptionnelle,

que quelques députés de l'opposition n'approuvèrent

pas, parce qu'elle pai'tait atteinte à la liberté des in-

dividus. Elle fut cependant adoptée presque uua-

niment par les deux chambres, et sanctionnée ans

sitôt par le gouverneur.

Voici maintenant les détails de la fameuse expo-

dition de Saint-Albans, qui créa beaucoup d'excita-

tion, et faillit mettre en danger les relations du

Canada avec les Etats-Unis. Dans l'été de 1864,

un corps de vingt-trois officiers et soldats confédérés,

BOUS le commandement du lieutenant B. Young,

avait reçu ou. gouvernement de Richmond, la mis-

sion de causer des dommages dans les Eiats du

Nord, en représailles des actes de brigandage

commis dans le Sud par les généraux Grant, She-

ridan, Sherman, etc. C'étaient, d'après l'opinion gé-

nérale, des jeunes gens appartenant à de bonnes

familles. Ils organisèrent donc une expédition, et

après avoir préparé leur plan d'attaque dans les Etats

mêmes, ils envahirent la ville de Saint-Albans au

mois d'octobre. Ils prirent possession de plusieurs

banques, enlev:èrent plusieurs cent raille piastres,

et s'emparèrent de quelques chevaux pour fuir préci-

pitamment, blessant toutefois quelques personnes qui

voulaient leur faire résistance. Après ce coup de

main, accompli de sang-froid dans l'espace d'environ

trois quarts d'heure, ils se réfugièrent sur le ter-

ritoire canadien.

Treize d'entre eux furent arrêtés sur la demande
des Etats-Unis et incarcérés d'abord à Saint-Jean.
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Les autorités américaines réclamèrent leur extra-

dition, en vertu du traité d'Ashburljn», Cette ex»

cursion causa une grande excitation. Le général

américain Dix lança sur le champ une proclanaatipu

donnant ordre de poursuivre les maraudeurs jusque

sur le sol canadien. Cet ordre, qui aurait pu amener
des complications désastreuses, fut révoqué par le

gouvernement américain, qui se contenta d'envoyer

des troupes pour surveiller la frontière. Le systèmje

des passeports fut aussi établi temporairement Le
gouvernemei)t canadien prit, de son côté, les mesures
nécessaires dans le but d'empêcher de semblables

excursion?, et envoya plusieurs corps de volontaires

à la frontière. L'enquête, commencée par M. le juge

Goursol à Saint-Jean, fut continuée à Montréal, où
les prisonniers furent Conduits. Les incursionnistes

paraisraient convaincus qu'ils n'avaient pas violé les

lois internationales ;
leur chef Young déclara avoir

agi par l'ordre du gouvernement confédéré dans

cette attaque, et plusieurs autres 'abandonnèrent

de bonne foi aux autorités canadiennes, et préten-

dirent qu'étant soldats confédérés et belligérants, ils

avaient exercé un acte de guerre légitime et jus-

tifiable.

Le juge Goursol ordonna la mise en' liberté des

incursionnistes ; il décida qu'en l'absence d'un man-

dat du gouverneur pour autoriser l'arrestation des

accusés, tel que le voulait l'acte impérial d'extra-

dition, il ne pouvait pas juger le fonds de la question.

Il était d'avis que l'acte de 1861, qui amendait Tâcto

impérial, et qu'on avait suivi pour leur arrestation,

n'était pas valide, parce que la proclamation fis. it

le jour qu'il deviendrait en force n'était pas sortie
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Le» prisonniers furent libérés et leur argent remis.

Leur acquittement causa une profonde excitation

aux Etats-Unis.

Le jugement de M. Coursol ne fut pas généra-

lement approuvé. Mais si ce jugement pût être er-

ronné, l'intégrité, les antécédents, le caractère hono-

rable de M. Coursol devaient le mettre à l'abri de

tout soupçon. Il agit certainement avec honnêteté,

et sur la conviction qu'il n'avait pas juridiction
;
plu-

sieurs avocats distingués partageaient son avis. On
porta cependant d'indignes accusations contre lui

;

on répéta qu'il avait agi avec trop de précipitation,

et môme contre la loi par sympathie pour les rebelles.

Le juge Coursol fut suspendu momentanément de

ses fonctions, mais il fut réintégré peu après.

Comme les prisonniers avaient été libérés sur un

simple question de juridiction, le gouvernement

adopta des mesures pour leur arrestation nouvelle.

Un nouveau procès eut lieu devant M. le juge Smith,

de la cour supérieure, pour ^es cinq ou six incuraion-

nistes qui furent repris après leur mise en liberté.

Le juge Smith prétendit, contrairement au juge

Coursol, que l'acte de 1861 ayant reçu la sanction

des trois pouvoirs de l'état, devait être considéré loi

par tout juge. Il reconnut aux prisonniers le carac-

tère de belligérants, et comme tels ils ne pouvaient

être livrés aux autorités américaines; l'acte qu'ils

avaient commis ne tombait pas sous le coup du traité

d'extradition. Il les déi h irgea donc des accusations

de vol et d'assaut avec intention de meurtre. Les

incursionnistes subirent un nouveau procès dans le

Haut-Canada sous l'accusation de violation de neu-

186
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tralité. Ils furent également acquittés. Le -gouver-

netnent américain renonça alors à la demande de

leur extradition, et parut nssez satisfait de l'issue de

cette affaire.

Le grand nombre d'Américains du Sud, qui s'é-

taient réfugiés au Canada, où ils avaient trouvé un
asile assuré, l'affaire de Saint-Albans, celle du Philo

Panon^ qui étaitàpeu près du genre de la première,

le système de passeport exigé pour les personnes

allant aux Etats-Unis, les sympathies montrées par

une partie de la presse canadienne. et an glaise, paur

les confédérés, excitèrent les Américains du Nord

contre les Canadiens. Bien que la conduite de l'An-

gleterre et du Canada fût légale et juste, elle froissa

l'esprit des Américains et contribua à l'abolition du

traité commercial. ^
- .

Il n'est pas étonnant si le nombre de ceux qui

s'opposaient à ce traité augmenta de plus en plus:

Ce traité avait été cependani avantageux aux deux
parties. Il avait considérablement favorisé les Etats<îe

l'Ouest qui s'étaient procurés le bois de construction

sur le marché canadien, et qui avaient profité de

nos canaux pour l'écoulement de leurs produits;

il avait encore donné à quelques Etats de l'Est de

grands revenus dans les pêcheries ; aussi la popula-

tion de ces Etats travailla-t-elle à maintenir le traité,

mais elle était en minorité. Le traité avait aussi

beaucoup contribué au progrès matériel des Cana-

diens, et leur avait permis d'écouler le surplus de

leurs produits sur le marché américain, et d'acheter

sur ce marché, à des conditions plus favorables, les

articles dont ils avaient besoin pour la consomma-

1
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tlon et raîimentation des manufactures. Depuis le

traité de réciprocité entre le Canada et les Etats-

Unis, le commerce d'importation et d'exportation

avait presque triplé. Il était de $24,000,000 en 1854,

et l'année fiscale de 1864-65 en portait le chiffre à

«69,150,000.

La majorité des Etats, surtout ceux de la Nouvelle-

Angleterre, étaient sous l'impression que les Cana-

diens avaient retiré tout le béniflce du traité, et

qu'eux n'en retiraient aucun. Le parti protection-

niste, à la tête duquel était M. Morrill, s'indignait de

voir une quantité considérable des produits de l'Ouest

passer la frontière en franchise, prendre la route du
Saint-Laurent, et faire par là un tort considérable au

commerce de New-York et de Boston. Aussi, au

mois de janvier 1865, le sénat, à une majorité des

trois quarts de ses membres, décida que le Président

devait donner les douze mois d'avis préalables à

l'abolition du traité. En conséquence, le Président

proclama, au mois de mars 1865, qu'à un an de

cette date, le traité serait abrogé.

Le ministère Taché-McDonald tenta de renou-

veler le traité pour l'avantage du commerce. A sa

demande, le gouvernement impérial chargea Sir

Francis Bruce de négocier un nouveau traité, et

d'agir de concert avec le gouvernement canadien.

Celui-ci envoya, après la session de 1865, MM. Gs\'

et Howland, pour négocier, de concert avec les délé-

gués des autres provinces, le renouvellement du

traité. Les Américains mirent des conditions inaccep-

tables. Ils poussèrent leurs exigences si loin, que

1^8 déléguas durent abandonner Ie«s négociations ; il
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iD3; il

leur aurait fallu céder tous les avantages possibles

et ne rien recevoir en retour. .

Les Canadiens furent unanimes à repousser les

conditions onéreuses posées par les Américains, et

à approuver la conduite des délégués. Ils ne vou-

laient pas sacrifier l'honneur national pour des avan-

tages commerciaux. Certainement, le rappel du
traité devait faire un grand tort au commerce du
Canada, mais il ne l'a pas ruiné, il a mit seulement

des entraves. Les marchés des Iildes Occidentales

et de l'Amérique du Sud allaient offrir, avec ceux

des provinces maritimes, une compensation au rappel

du traité. Le gouvernement canadien prit aussitôt

des mesures pour établir de nouvelles relations com-

merciales avec ces pays. Il envoya à cet effet, en

1865, des commissaires, MM. McDougall, Ryan, A.

M. Delisle et W. Dunscomb, qui reçurent instruction

de visiter ces pays et de conclure des traités de com-

merce sujets à la ratification de l'Angleterre. La
mission des délégués parut produire de bons ré-

sultats.

Le Canada prit les années suivantes une part dans

le commerce avec les Antilles et plusieurs ports de

l'Amérique du Sud. Les marchands canadiens ou-

vrirent partout des relations commerciales, apprirent

à se passer de la grande république américaine, et

effectuèrent eux-mêmes l'échange de leurs produits.

Les provinces maritimes achetèrent presque toute

leur fleur du Canada. Le commerce de bois souffrit

peu ; nos voisins contin uèrent à acheter les bois cana-

diens tout en payant un droit élevé à la frontière.

Les Etats-Unis s'aperc^urent peu après du tort que

23
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l'abrogation du traité allait causer à leur commerce.
H y eut une réaction-, lorsque les statistiques vinrent

prouver au Congrès que le commerce des Etats avec

les provinces britanniques Jie le cédait en importance

qu'an commerce direct avec l'Angleterre. Les mar-

chands de plusieurs grandes villes insistèrent auprès

des autorités ailn de reprendre les négociations. Gela

fut sans succès. Les Américains voulaient, en rap-

pelant le traité et en fa^yorisant le fénianisme qui

c mmenrait à poindre, se vonger des sympathies

que les Canadiens avaient mi.nifestées pour la cause

du Sud: quelques-uns de k'urs hommes marquants

et plusieurs journaux étaient encore d'avis que le

rappel de la réciprocité avancerait la cause de l'an-

nexion du Canada aux Etats-Unis. Ils se trompèrent

beaucoup, car les Canadiens pensèrent moins que

jamais à unir leur sort aux Américains.

Le traité de réciprocité prit fin le 17 mars 1866-

A partir de cette date, les articles admis auparavant

en franchise, furent frappés de droits plus ou

moins élevés, et les Américains ne purent entrer

dans les pêcheries intérieures des provinces sans

payer une licence de cinquante centins par tonneau.

Depuis que la guerre américaine sévissait, le gou-

vernement impérial n'avait cessé d'attirer Tatten-

tion du gouvernement canadien sur la position peu

sûre de la province, dans le cas où s'élèveraient des

difficultés dans les relations avec les Etats-Unis. Il

s'attendait à ce que le Canada assumerait une part

plus large des charges militaires que par le nasse.

Lorsque l'affaire de Saint-Albans et l'établissement

du système des passe-port eurent lieu, le gouverne-
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de fortiflcation à Québec et à Montréal ; les travaux

devaient être partagés entre le Canada et l'Angleterre

Le gouvernement canadien voyant la nécessité de

faire sa part de sacrifices, demanda aux chambres

le vote de $1,000,000 pour les défenses permanentes.

Il avait en vue de porter l'Angleterre à faire des

sacrifices plus considérables pour la protection du
Canada. Cette demande rencontra de l'opposition

de la part des libéraux, mais elle passa à une forte

majorité. liOrsque le gouvernement envoya, après

la session, des délégués pour traiter les questions de

la confédération et de la défense, il fut convenu que

si le Canada se chargeait de la défense de Montréal

et de l'Ouest, et consacrait annuellement la môme
somme qu'on avait votée pour le maintien de la mi-

lice, l'Angleterre compléterait à ses frais les fortifi-

cations de Québec, pourvoierait à l'armement entier

de tous les ouvrages, et garantirait l'emprunt néces-

saire pour la construction des ouvrages faits par le

Canada. En cas de guerre, elle emploierait dans la

défense du territoire canadien toutes les ressources

de l'empire.

A part le million de piastres pour la défense, le

gouvernement demanda $330,000 pour l'entretien

des volontaires envoyés sur la frontière, et $50,000

pour rembourser la somme que l'on avait remise

aux maraudeurs de Saint-Albans, somme réclamée

par les propriétaires des banques. M. Galt demanda

un vote de crédit de $2,000,000, pour les dépenses

du gouvernement. Cettr^ session devait être courte

et réservée à la discussion de la confédération j on
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devait convoquer de nouveau les chambres quelques

mois après. M. Galt donna d'excellentes raisons

pour justifier cette demande, qui ne se fait que dans

des cas exceptionnels. L'opposition censura le vote de

crédit, comme contraire à l'esprit de la constitution.

M. Holton proposa un amendement dans ce sens
;

mais il ne réunit que vingt-trois députés.

Le ministère proposa à la discussion des chambres

le projet de la nouvelle cpnstitution. Ce projet était,

dans son ensemble, un magnifique travail, qui jette

du crédit sur les hommes d'état des provinces. C'est

celui que ie parlement impérial sanctionna, après

quelques légères modifications. Le projet établissait

une législature générale ou fédérale de toutes

les provinces pour régler la législation et les affaires

communes à toutes. Cette législature se composait du

gouverneur nommé parla couronne, d'une chambre

haute appelée sénat, et d'une chambre de repré

sentants ou chambre des communes.

Le sénat était composé de soixante-seize membres
nommés à vie, vingt-quatre pour chaque Canada et

vingt-quatre pour les provinces maritimes, de plus

quatre pourTerreveuve. Le principe de l'égalité pour

chaque province fut reconnu dans ki formation du

sénat, et celui de la représentation d'après le nombre
dans la chambre de communes. Le Bas-Canada con-

servait le môme nombre de députés, soixante-cinq,

et sapopulUon devait servir de base pour fixer la

représentation des autres provinces. D'après ce cal-

cul, le Haut-Canada avait droit à quatre-vingt-deux

députés, la Nouvelle-Ecosse à dix-neuf et le Nouveau-

Brunswick à quinze. La durée du parlement fédé-

ral était fixée à cinq ans.
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Chaque province devait établir son gouvernement

et sa légistature locale, fixer le nombre de chambre,

de membres, de départements, etc., mais les lieu-

tenants-gouverneurs devaient être nommés et payés

par le gouvernement fédéral.

Les attributions du gouvernement fédéral compre-

naient les questions suivantes : la dette et la propriété

publiques, l'emprunt de deniers sur le crédit public,

le contrôle sur le trafic et le commerce, le service

postal, kl milice, le cours monétaire, les banques, les

poids et lïiesures, le recensement, les canaux, les

chemins de fer et autres travaux intercoloniaux,

la banqueroute, la quarantaine, la navigation, la

législation criminelle, la nomination des juges, l'éta-

blissement d'une cour d'appel pour les provinces et

quelques autres questions générales. Les questions

d'agriculture et d'immigration appartenaient au gou-

vernement général et aux gouvernements locaux;

elles étaient surtout du ressort de ces derniers.

Chaque législature locale avait le contrôle de ses

institutions civiles, religieuses et municipales: l'é-

ducation, les pénitenciers, les hôpitaux, les asiles,

les maisons de charité, les institutions municipales,

la colonisation, la vente et l'adminibiration des

terres publiques, les licenses, l'adminiôtralion de la

justice, les chemins de fer et autres entreprises d'une

nature locale, la propriété et les drois civils dans la

province. Les mesures adoptées par les législatures

locales étaient sujettes au désaveu du gouverneur

général dans les douze mois qui suivraient leur pas-

sation. Chaque province pouvait amender sa consti-
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tutioii. Elle recevait du gouvernement général un
subside annuel de quatre-vingts centins par tête.

Cette somme, avec les revenus des terres publiques,

des licences, etc., devait être suffisante pour le soutien

des législatures locales. Voilà le résumé du projet

fédéral adopté à Québec.

Une des conséquences de la confédération fut la

construction du chemin de fer intercolonial, que les

délégués résolurent de commencer aussitôt que pos-

sible ; ce chemin était d'une nécessité absolue au

point de vue commercial et militaire des colonies
;

il allait donner un port de nifT, celui d'Halifax,

pendant la saison d'hiver. Le Bas-Canada était sur-

tout destiné à retirer les plus grands avantages de

ce chemin par le développement que devait prendre

la colonisation sur son parc-ours. La convention

était aussi convenue d'ouvrir le tjrritoire du Nord-

Ouest, et d'améliorer les canaux aussitôt que les

finances le pernieltraient.

On peut dire jue le mode de constitution adopté

par les délégués fut sagement médité et conçu dans

son ensemble. Les législatures étaient formées sur

le modèle de la constitution anglaise et de la con-

stitution des Etats-Unis. Les hommes d'état emprun-

tèrent à la première le régime monarchique consti-

tutionnel, la responsabilité du ministère à la iégis

lature, et à la seconde le principe de la fédération.

Mais ils accordèrent assez de force au pouvoir fédéral

pour qu'il exerçât une grande influence d'unité, chose

que l'on ne rencontre pas aux Etats-Unis, où chaque

état possède des pouvoirs souverains et indépendants

qui fout la faiblesse de la grande République ; ils
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ne portèrent pas au sénat, comme cela se voit aux

Etats-Unis, autant de membres aux petites provinces

qu'aux provinces populeuses.

L'abandon du principe électif pour la chambre

haute ou sénat; fut fait à la demande des provinces

maritimes. Les hommes d'état canadiens en furent

satisfaits. Le système d'élection des conseilles légis-

latifs adopté par le Canada depuis 1856, n'avait pas

produit de meilleurs résultais que le système de no-

mination des conseillers par la couronne. D'ailleurs,

il y a\ ait déjà trop d'élections. Il y aurait double

élection pour les déjiulés delà chambre fédérale et

de la chambre locale; en outre, il y avait les élec-

tions des conseillers, des commissaires d'écoles,

des marguillers, etc. On sait que les élections trop

souvent répétées sont funestes à la moralité pu-

blique.

Le système fédéral convenait aux provinces parce

qu'elles désiraient s'unir sous un gouvernement fort,

et conserver en môme temps leur indépendance et

leur autonomie dans une partie de leurs intérêts

particuliers. Si la population eût été homogène,
l'union législative aurait été préférable à l'union fédé-

rale. Mais cette dernière n'aurait pas reçu l'as-

sentiment du peuple du Bas Canada, qui avait des

intérêts et des institutions à protéger. En outre,

la population des provinces maritimes ne désirait

pas non plus perdre son individualité comme nation,

et partageait les mômes vues de fédération que le

Bas-Canada.

On considéra que la confédération était nécessaire

au point de vue de la défense. En cas de guerre,
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elle mettait les colonies en mesure de mieux se dé-

fendre ; elle donnait un système d'organisation mi-

litaire uniforme, une unité parfaite d'action, et on

pouvait prêter à l'empire une assistance plus efficace.

Au point de vue commercial, la confédération

était une excellente affaire. Depuis longtemps, les

provinces désiraient une union douanière, avec un

seul tarif. Elles étaient restées étrangères les unes

aux autres, état dû au défaut de communications

faciles et à la différence et à l'élévaaon des tarifs de

chacune d'elles. La confédération allait établir un

tarif uniforme et faire le chemin intorcolonial
;

aucun ob:tacle n'entraverait alors le libre échange, et

le commerce devait i^'endre un grand accroissement.

Le Canada pouvais fournir la fleur, le lard et ses

produits manufacturée, aux provinces maritimes, qui

avaient jusqu'alors acheté, en grande partie, ces

mômes produits sur le marché américain ; et la

Nouvelle-Ecosse pouvait vendre beaucoup de char-

bon au Canada.

Comme l'on voit,]a confédération laissaitentrevoir

un plus grand aveuir. Si l'Union, malgré les ani-

mosités sectionnelles et les divisions de partis, avait

fait beaucoup pour la prospérité des deux Canadas,

l'union fédérale de quatre ou cinq provinces avec le

chemin intercolonial, promettait un déveioppemen!

encore plus grand. Déjà ces provinces comptaieni

une population de trois millions et demi d'âmes, cl

excédaient la population des treize colonies de l'A-

mérique lors de lenr indépendance. L'union fé

déra le était encore une préparation et comme un

acheminement à l'indépendance, qui doit arriver tôt

ou

ve?

r

trai
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OU tard. Lorsque cette heure sera sonnée, elle trou-

ve? a les provinces anglaises plus fortes par leur

r n et plus préparées îi recevoir cette grande

trivusforniation.

Aussitôt que le projet de confédération fut connu,

la presse s'en empara et le discuta longuement. Il

reçut l'approbation unanime du clergé et de tous les

partiscanadiens, si Ton excepte le parti démocratique.

On en a une preuve par les démonstrations que l'on

lit aux délégués dans la capitale et dans les prin-

cipales villes qu'ils visitèrent. Partout, le peuple

montra pour eux le plus grand enthousiasme, et les

fêta avec dignité.

Le gouvernement impérial, par la voie de M.
GardwcU, ministre des colonies, approuva aussi le

projet, et donna de grandes éloges au travail de

ses auteurs. La presse européenne suivit avec

intérêt les procédés des deux conférences, et le pro-

jet de constitution donna une impression favorable

de ces colonies, dont elle ne connaissait pour ainsi

dire que le nom. L'Angleterre encouragea l'œuvre

de la confédération, et se montra pleine de confiance

dans l'avenir des provinces; cette confiance rétablit

leur crédit, et fit hausser la valeur des bons pro-

vinciaux.

La presse française discuta plus que tout autre le

projet fédéral. Le Journal de Québec^ qui avait cru, en

1857, se prononcer contre l'union des proviiices,

adhéra cette fois-ci à la cou fédérn tien. M. Gauchon,

son habile rédacteur, commenta dans une série d'ar-

ticles le projet constitutionnel avec le talent et l'é-

nergie qu'on lui connaît. Ces écrits donnèrent une
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preuve nouvelle de ses profondes connaissances

constitutionnelles. Le Courrier du Canadn qui avait,

en 1857, écrit d'une manière presque prophétique

sur la confédération, continua à approuver le plan

fédéral dans une suite d'excellents articles. La Mi-

nerve^ autrefois adversaire de la confédération, ap-

prouva et discuta aussi avec habileté le projet

fédéral. La presse anglaise du Haut et du Bas-

Canada, fut presque unanime à l'accueillir favo-

rablement.

Il n'y eut pour ainsi dire que la presse libérale

française, Le Pays^ UOrdre et le Défricheur pou. le

blâmer fortement. Elle y vit un grand danger

pour les institutions religieuses et nationales de

la population française, qui seraient à la merci des

autres nationalités. Elle accusa de lâcheté et de

trahison les hommes d'état qui avaient organisé le

nouveau régime ; elle essaya de prouver que la con-

fédération allait ruiner les Canadiens.

La presse libérale fut encouragée dans cette oppo-

sition par le manifeste de M. A. A. Dorion, à l'adresse

de ses électeurs. Dans ce document, le chef des

démocrates donnait ses opinions sur la confédération

des provinces, et se prononçait ouvertement contre.

L'union fédérale était, dans son opinion, prématurée;

elle serait un surcroît de charges pour les contri-

buables, et ne pourrait que retarder la prospérité du

Canada. M. Dorion s'était déjà pourtant prononcé

plusieurs fois en faveur d'une union des deux

Canadas et môme de toutes les provinces anglaises^

M. Cherrier, de Montréal, se prononça aussi contre

l'union des provinces. Les partisans de M. Dorion, dans
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le distrrct do Montréal convoquèrent des assemblées

dans leurs comtés, et firent signer quelques pétitions

pour con lamner le projet fédéral. Tout le mou-
vement que l'on fit n'eut pas grand succès. Il est

malheureux qu'il n'y ait pas eu un rapprochement

entre les chefs conservateurs et libéraux du Bas-

Canada, et qu'ils n'aient pas imité l'exemple de ceux

du Haut-Canada, et abandonné leurs rivalités afin

de remédier aux embarras politiques.

La grand majorité de la population du Bas-Canada

préféra la confédération à l'union existante avec la

perspective de la représentation d'après le nombre.

La population française pouvait mieux conserver ses

lois, sn -angue et son caracîtère français, avec sa légis-

lature locale composée des trois-quarts do représen-

tants français. Elle pouvaitdévelopper ses ressouces,

ses institutions comme elle l'entendait, et donner une

attention toute particulière àlacolonisationdes terres

incultes par sa propre population et par une immi-

gration homogène. Le Bas-Canada devait avoii une

influence assez considérable dans le gouvernemoi.t

fédéral; avec un tiers do In. représentation dans les

deuxchambres, il pouvait idire valoir ses droits, et

opérer des allia., 'os fructueuses.

Le grand débai .ur le projet do confédération des

provinces anglaise i eut lieu en même temps danvs

les deux chambres. Le premier ministre. Sir Etienne

Taché, le soumit au conseil législatif sous forme

d'adresse à la reine. Il prononça un magniiique dis-

cours, dans lequel il énuméra les avantages et la

nécessité d'une union fédérale des provinces, et

fit connaître les ressources de ces provinces. Si l'on
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voulait, disait-il, demeurer anglais et moRarchistes,

si l'on désirait transmettre ces avantages à nos des-

cendants, la confédération était d'une absolue néces-

sité. Le noble chevalier passa ensuite en revue les

difficultés survenues entre les partis, la chûto des

diverses administrations. 11 ajouta que le projet de

constitution conservait au Bas-Canada son autonomie

avec toutes les institutions qui lui étaient si chères,

et sur lesquelles il pourrait exercer la surveillance

nécessaire pour les préserver de tout danger. Parlant

de la situation des Anglais du Bas-Canada, il déclara

qu'ils ne devaient avoir aucune crainte que la majo-

rité commît des injustices envers eux ; les Canadiens-

Français s'éUient toujours montrés tolérants et géné-

reux. Il ne fi^Jlait pas oublier que les Anglais seraient

en majorité dans la législature fédérale, et qu'aucun

acte d'injustice réelle ne pourrait être commis sans

qu'il fût redressé par le parlement fédéral.

M. Letellier de St. Just, fit un bon discours au

point de vue anti-fédéral. Il était d'avis qu'il n'y

avait pas besoin de changement pour remédier aax

difficultés parlementaires. " J'avoue franchement,

dit-il, que je préférerais une union législative entre

le Haut et le Bas-Canada, avec inégalité de repré-

sentation dans la chambre basse et l'égalité dans la

chambre haute, consentie de manière à assurer h

chaque province des garanties réciproqu îs pour leurs

institutioub respectives. Gela n'augmenterait point

les dépenses de la province, et serait plus d'accord

avec nos intérêts et les idées du peuple. Bien qu'il

y aurait inégalité dans la chambre d'assemblée,

l'égalité dans le conseil législatif agirait comme
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contre-poids, et empocherait une section de nuire

aux intérêts de l'autre. Et d'ailleurs, la confédération

ne consacre-t-elle pas le principe de la représentation

basée sur la population ? Elle donnera une grande

prépondérance à l'une des nationalités, et comme le

gouvernement général aura le droit de veto sur les

actes du gouvernement local, n'y aurait-il pas quel-

que danger pour le Bas-Canada?..." L'orateur pré-

tendit que le projet n'était pas connu du peuple, et

que les membres n'avaient pas été chargés de bou-

leverser la constitution. Il se prononça contre la

nomination par la couronne des membres de la

chambre haute, déclarant que les résultats produits

par io principe électif avaient été satisfaisants. Il était

nécessaire de remettre les débats de l'adresse jusqu'à

ce que l'on connût certains détails importants, quelle

espèce de constitution locale l'on proposait de donner,

quel serait le projet d'éducation pour la protection

des minorités, etc. Il présenta à cet effet un amen-

dement qui fut rejeté par une majorité de dix-huit.

M. Campbell, ministre des terres de la couronne,

parla de la partie du projet relative à la chambre

haute fédérale, et exposa les raisons qui détermi-

nèrent la convention à adopter la nomination des

conseillers par la couronne. M. Furguson Blair

se déclara dans son discours favorable au projet de

constitution. M. Ferrie r fit aussi un excellent discours

en faveur de l'union fédérale, qu'il traita au point

de vue commercial. M. de Beaujeu, descendant d'une

des familles les plus illustres du Canada, donna

aussi son appui à ce grand projet de confédération.

Sir Narcisse-F. Belleau, dans un bon discours,

,1

I



I '

542 LûhD MONÛK. 11865

démontra la nécessité de la confédéralioii, et parW
des résultats qu'elle aurait en fonn uit un poupin

nouveau et puissant. Puis il exani'.a si le Bas-Ca-

nada trouverait dans ce changom il constitution-

nel des garanties pour ses institulioas, ses lois, sa

croyance, ses industries. '-Pour ma part, dit-il, la

seule considération que nous aurons le contrôle de

nos atTaires dans le Bas-Canada avec la confédéra-

tion, m'engagerait à voter en faveur du projet qui

nous est présenté, lors même qu'il ne nous offrirait

pas d'autres avantages. Il fallait faire quelques sa-

crifices pour avoir le contrôle de ces choses et pour

clore enfin les luttes si vives qui avaient agité le

Canada.» Il démontra que le peui»le n'était pas

pris par surprise et qu'il connaissait le projet. Il

en avait été question lors de l'élection dos douze der-

niers conseillers législatifs, on avait tenu des assem-

blées à ce sujet, el la presse l'avait discuté depuis 1858.

Sir Narcisse était aussi d'avis qu'avec la confédéra-

tion on augmenterait les moyensde défense et la force

du pays. Il répondit aux objections faites par les

membres de l'opposition sur la constitution de la

chambre haute, et exposa les avantages de la nomi-

nation des conseillers par la couronne. Il déclara

qu'il était devenu presque impossible de faire élire

un homme indépendant, car les contestations élec-

torales dans les grandes divisions avaient dégoûté

plusieurs personnes qui feraient honneur au pays,

mais qui ne voulaient pas risquer leur fortune dans

une élection.
• -

MM. Ross, Vidal, AUan et Armand firent aussi

des discours favorables à la confédération, tandis que



1865] LORD MONCK. 643

MM. Gurrie, Bureau et Reesor se prononcèrent et

votèrent contre elle. Après une discussion longue

mais paisible, l'adresse à la reine fut votée sur une

division de quarante-cinq contre quinze (*). Le pro*

jet fédéral fut approuvé par la majorité des conseil-

lers nommés à vie et des conseillers élfs par le

peuple, par la majorité des membresdes deux origines

et des deux provinces.

Ce fut M. John-A. McDonald qui soumit à l'as-

semblée législative le projet fédéral, et qui ouvrit

les débats par un discours digne de sa renommée
d'homme d'état. Sa parole fut imposante et so-

lennelle, et il fut écouté avec le plus grand intérêt.

Il fît l'historique de la question fédérale depuis le

jour où elle fut agitée, et démontra que ce système

était le seul moyen d'obtenir une solution aux dif-

ficultés politiques, ajoutant cependant que l'union

législative aurait été préférable, mais qu'elle avait

rencontré de l'opposition. Il commenta les clauses

les plus importantes du projet. L'orateur était heu-

reux devoir que la constitution en perspective avait

reçu une approbation universelle, et il espérait que
la chambre la ratifierait, mais il ajouta qu'il était

(') Pour le projet fédéral :—Les Hon. MM. Alexander, Allan,
Armand, Belleau, Bennett, Ferguson Blair, Blake, Boulton,
Bossé, Bull, Burnham, Campbell, Christie, Crawford, de Beau-
jeu, Dickson, A.-J. Duchesnay, E,-H.-J. Duchesnay, Dumou-
chel, Ferrier, Foster, Gingras, Guévremont, Hamilton (Inker-
man), Hamilton (Kingston), Lacoste, Léonard, Leslie, McCrea,
McDonald, McMaster, Macpheraon, Matheson, Mills, Panet,
Pricc, Read, iîenaud, Ross, Ryan, Shaw, Skead, Taché, Vidal
et VVilson.—45.

Contre:—Les Hon. MM. Aikins, Archambault, Armstrong,
Bureau, Chaflfers, Currie, Fliat, Letell er de St.-Just, Malhiot,
Moore, Olivier, Proulx, Reesor, Seywour et Simpson.—15.
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nécessaire de l'adopter sans modification, car si cha-

que province avait le droit d'amender un plan qui

était le résultat de concessions mutuelles et de com-
promis, la question ne serait jamais réglée. Il pria

les membres de discuter la question au point de vue
des granés intérêts de la province et non avec esprit

de parti.

«Si dans votre opinion, dit-il, l'union des

peuples des cinq colonies pour former une seule

nation régie par un seul souverain, n'est pas à l'a-

. vantage de tous, rejetez le projet. Mais si après une

^considération calme, juste et entière du projet, vous

croyez réellement que, dans son ensemble, il est à

l'avantage des provinces, si vous croyez qu'il soit de

nature à nous assurer d'avantage la jouissance des

lois anglaises, des institutions, de lu liberté et de

l'union avec la mère-patrie aussi bien que le dé-

veloppement de notre prospérité nationale^'Sociale et

politique, nous supplions celte chambre de mettre

de côté tout préjugé, d'aborder la question avec le

même esprit qui animait les délégués, d'ax^cepter

l'ensemble du projet, si elle lo regarde comme pro-

fitable et avantageux; nous lui demandons d'agir

ainsi, afin que nous arrivions sans tardera une con-

clusion satisfaisante.

«La conférence trouvant impraticable l'union lé-

gislative pure et simple, en est venue à adopter une

forme de gouvernement fédéral, qui pourra avoir

toute la force d'une union législative et adminis-

trative, pendant qu'en même temps, nous conser-

verons la liberté d'action en faveur des différentes

sections- , Je suis heureux de croire que nous avons
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trovivé un plan de gouvernement qui possède le

double avantai+o de nous donner la puissance d'une

union législative et la liberté d'une union fédérale,

une protection enfin pour les intérêts locaux. Nous
avons eu, pour nous guider l'expérience des Etats-

Unis.

«En adhérant au principe monarchique nous

évitons une faiblesse inhérente à la constitution des

Etats-Unis. Le président étant élu pour une courte

période, il ne peut jamais être regardé comme le

souverain de la nation, il est seulement le chef

heureux d'un parti.......Nous proposons aussi que le

souverain,- comme tel est déjà le cas en ce pays

depuis 18-il et dans la mère-patrie, soit avisé par des

ministres responsables au peuple. C'est en cela que
notre constitution sera préservée d'une grande fai-

blesse qui existe dans la constitution des Etats-Unis.

Le président est un despote pendant quatre ans ; il

a un vaste pouvoir, un patronage immense. Son
cabinet est composé de chefs de département qu'il

peut consulter ou ne pas consulter. Avec nous, le

souverain, ou en ce pays le représentant du sou-

verain, ne pourra agir que sur l'avis >\,i ses ministres,

lesquels seront responsables au peuple "

M. Cartier fit un puissant plaidoyer en faveur de

.la confédération. Son discours fut plein de faits et

d'appréciations élevées. Il traita la question au point

de vue général, et au point de vue du Bas-Canada.

La confédération était une nécessité pour augmenter

la puissance des provinces et maintenir les liens qui

attachaient les Canadiens à la mère-patrie. Elle était

nécessaire aux intérêts commerciaux, à la prospérité
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et à la défense des Canadiens. " Le Canada, dit-il, a

déjà deux des éléments qui forment les grandes

puissances, le territoire et la population, mais il lui

manque l'élément maritime, que lui apporteront les

provinces de l'est. On avait prétendu qu'il était im-

posssible de faire fonctionner la confédération par

suite des différences de race et de religion. C'était

une erreur. La diversité de race avait contribué à la

gloire, au progrès et à la grandeur de l'empire bri-

tannique ; dans la confédération canadienne, chaque

race contribuerait également à la prospérité et à la

gloire de la nouvelle confédération, leur contact pro-

duirait un esprit d'émulation salutaire. Il n'y avait

pas à craindre que l'on
'^^ erchât jamais à priver les

minorités de leurs droits. Dans le Haut-Canada, les

catnoliques étaient en minorité, dans le Bas-Canada

les protestants étaient en minorité, pendant que les

provinces maritimes étaient divisées. On ne pouvait

pas prétendre que les gouvernements locaux tente-

raient de se rendre coupables d'actes arbitraires, ils

seraient à coup sûr censurés par la masse du peuple.

L'opinion du clergé était favorable au projet, parce

qu'il voyait toute la sécurité possible pour les

institutions qu'il chérissait, ainsi qu'une solu-

tion aux difficultés qui avaient existé pendant si

longtemps. Tous les hommes modérés lui étaient

aussi favorables. De sorte que la nouvelle constitu-

tion rencontrait l'approbation générale de toutes les

classes. La confédération donnerait aux provinces

un prestige nouveau, rehausserait le crédit à l'étran-

ger. Son plus grand désir était de la voir adoptée

par la chambre, et qu'on ne perdit pas une occasion

si favorable qui ne se présenterait peut-être jamais.
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« Si le Canada, dit-il en terminant, adopte ces ré-

solutions, comme je n'en ai aucun doute, si les autres

provinces suivent son exemple, le gouvernement

impérial va être appelé à passer une mesure qui

aura pour eflet de nous donner un gouvernement

central, constitué sur des bases larges et solides, et

des gouvernements locaux auxquels sera confié la

garde des personnes, des propriétés, des droits civils

et religieux de toutes les classes de la société."

M. Galt expliqua avec clarté et précision la ques-

tion financière du projet de loi, c'est-à-dire les ques-

tions qui ont trait au commerce, aux ressources et à

l'état financier des provinces. Il développa les puis-

sants motifs qui devaient engager les Canadiens en

faveur de la confédération ; c'étaient l'abolition des

tarifs, le libre accès à l'océan, un marché plus étendu

pour l'emploi du capital, un meilleur crédit en

Angleterre, enfin une plus grande efficacité àse pro-

téger en cas de danger.

*' Des tarifs prohibitifs, continua-t-il, ont entravé

le libre échange des produits coloniaux, et un des

avantages les plus grands et les plus immédiats qui

devra naître de celte union sera le renversement de

ces barrières, et l'ouverture du marché de chacune

des colonies aux produits de l'industrie de toutes les

autres. Par exemple, nous pouvons espérer de four-

nir un jour à Terreneuve et aux vastes pêcheries du
Golfe les produits agricoles du Canada ouest, d'aller

chercher notre approvisionnement de charbon à la

Nouvelle-Ecosse, et de voir s'ouvrir à l'industrie

manufacturière du Bas-Canada des débouchés aux
articles que l'étranger seul nous achette,

"
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M. Galt essaya de prouver qu'avec la confédération,

le surcroît de dépenses ne serait pas considérable.

Les dépenses de la législature fédérale seraient

beaucoup moindres que celles des législatures du
temps, tandis que les législatures locales pourraient

disposer des mesures d'intérêt local avec beaucoup

moins de frais qu'auparavant.

M. Brown traita la confédération surtout au point

de vue haut-canadien : mais il le fit avec modéra-

tion, mettant de côté ses haines et ses préjugés

d'autrefois. Lo projet fédéral remédiait aux vices de la

constitution ;!e 1841 ; il mettait fin à l'injustice dont

le Haut-Canada avait eu à se plaindre eu matière de

finance. Cette province n'aurait plus à se plaindre

de ce qu'elle aurait rrioins de contrôle que le Bas-

Canada sur l'impôt et sur l'emploi des deniers pu-

blics, bien qu'elle contribuât pour une partie plus

considérable du revenu public.

M. Brown traita ensuite la question financière do

la confédération, les ressources et le commerce des

provinces. Il déclara que le jour où le projet fédéral

deviendrait loi serait le plus heureux jour pour le

Canada ; car tous les sujets de discorde seraient ban-

nis de la législature. On ne devait plus continuer

à lutter et à se diviser, mais plutôt s'unir pour éten

dre le commerce, développer les ressources du pays

et défendre son territoire.

M. McGee prononça le discours le plus éloquent

en faveur de la confédération future, et fut souvent

interrompu par des applaudissements.

M. Dorion fit, au point de vue anti-fédéral, un des

meilleurs discours qui aient été prononcés. H dé-
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Clara que les seuls motifs que le gouvernement avait

donnés, pour justificrson projet d'union fédérale, était

de faire cesser le cri de la représentation basée sur

la population, et de mettre les provinces sur un meil-

leur pied de défense qu'elles ne l'étaient. Il essaya

de démontrer qu'il n'avait favorisé ni la représenta-

tion basée sur la population pure et simple, ni la con-

fédération des provinces. Il lit l'historique du pro-

gramme du ministère Brovvn-Dorion, de la conven-

tion de 1859, de ses opinions sur la question de la

confédération, se plaignit de ce que la presse et les

députés avaient tronqué, mal traduit ou falsifié ses

discours afin de le mettre en contradiction avec ses

opinions passées. '< Je me suis prononcé, dit-il,

en faveur d'une confédération des deux provinces

du Haut et du Bas-Canada, comme étant le meilleur

moyen de protéger les divers intérêts des deux sec-

tions. Mais la confédération que je demandais était

une confédération réelle, donnant les plus grands

pouvoirs aux gouvernements locaux, et seulement

une autorité déléguée au gouvernement général,

—

différant tolalement sous ce rapport de celle qui est

aujourd'hui proposée, et qui donne tous les pouvoirs

au gouvernement central, réservant aux gouverne-

ments locaux le moins de liberté d'action possible.

Il n'y a rien dans tout ce que j'ai jamais dit ou écrit

qui puisse être interprété comme favorisant une
confédération de toutes les provinces

;
j'ai toujours

dit qu'une pareille confédération ne pouvait causer

que trouble et embarras; qu'il n'y avait ni relations

sociales, ni relations commerciales entre les pro-

vinces que l'on veut unir, en un mot qu'il n'y avait
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rien qui pût jusUfier leur union dans les circon-

stances actuelles. Nécessairement, je ve, veux pas

dire que je serai toujours opposé à la confédération,

les relations commerciales peuvent s'accroître de

manière à rendre la confédération désirable. »

Suivant M. Dorion, le projet était la mesure la

plus conservatrice. 11 condamna la clause du pro-

jei qui enlevait au pcaple le droit d'élire les membres

de la chambre haute et celle qui plaçait la nomina-

tions des gouverneurs locaux parmi les prérogatives

de le. couronne. « Les tories, dit-il, favorisent le pou-

voir de la couronne, les libéraux, au contraire, cher-

chent à étendre le pouvoir et l'irluence du peuple.

Les instincts des honorables messieurs de la droite

les font toujours agir dans le sens du pouvoir. Ils

croient que le pouvoir n'est jamais assez fort, eiqu'il

doit être soutenu et même augmenté, tandis qu'ils

sont d'opinion que l'influence du peuple doit être

diminuée autant que possible, et la constitution

qu'ils nous proposent indique leurs dispositions.

Avec un gouverneur-général nommé par la cou-

ronne, avec des gouveraeurs locaux aussi nommés
par la couronne, avec dei conseils législatifs dans

la législature générale et dans toutes les provinces,

dont les membres seront aussi nommés par la cou-

ronne et à vie, avec un nombre fixe, nous nous trou-

vons avec la constitution la plus conservatrice qui

ait jamais été implantée dans aucun pays régi par

un gouvernement constitutionnel.»

M. Dorion traita ensuite le sujet de la défense et

du chemin dt fer intercolonial. « Nous sommes
tenus, dit-il, de faire tout en notre pouvoir pourpre

> ./ .M.
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léger le pays, mais nous ne sommos pas obligés de

nous ruiner dans l'expectative d'une invasion que
nous ne pourrions pas repousser si elle avait lieu,

mémo avec tout le secours que l'Angleterre pourrait

nous procurer Ce ne serait rien muins qu'une

folie pour nous d'épuiser nos ressources pour lever

une armée de 30,000 à 50,000 hommes dans le but

de résister à une invasion. Go que le Canada a de

mieux à faire, c'est d'être paisible, et de ne donner

aucun prétexte de guerre à nos voisins. Que l'opinion

publique de ce pays force la presse à cesser ses atta-

ques contre le gouvernement des Etats4Iîîis, et

ensuite si la guerre surgit entre l'Angleterre et les

Etats, elle aura lieu sans ^u'il y ait de notre faute,

—et si nous avons à y prendre part, nous le ferons

courageusement en aidant l'Angleterre dans la me-

sure de nos forces et de nos ressources ; mais en

attendant, il est parfaitement inutile pour nous de

lever et d'entretenir aucune espèce d'armée perma-

nente. »

M. Dorion blâma la clause qu' donne au gouver-

nement le droit de désavouer tous les actes des légis-

latures locales, parce que ce système ferait surgir

des difficultés. 11 parla de la quesl^ion financière
;

puis il exprima des craintes que la confédération ne

fut le premier pas vers l'accomplissement d'une union

législative ; le Haut-Canada pouvait la désirer, mais

le Bas-Canada ne consentirait jamais à toute tenta-

tive qui mettrait en péril ses institutions, ses lois et

sa langue. Si l'on espérait une union législative des

provinces, il se produirait dans le Bas-Canada une

agitation plus grande qu'à aucune époque de

il
i

,i|'^
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son histoire... «Je crains fortement, dit-il en termi-

nait, que lejouroù cette confédération sera adoptée,

ne soit un jour néfaste pour le Bas Canada. Ce jour

figurerait dans l'histoire de notre pays comme ayant

6U une inlluence malheureuse sur l'énergie du

peuple du Haut et du Bas-Canada, car je la considère

comme V ^e des plus mauvaises qui pouvaient nous

être soumises ; et s'il arrivait qu'elle fût adoptée

sans la sanction du peuple de cette province, le pays

aura plus d'une occasion do le regretter...Quinze

comtés du Bas-Canada ont fait des assemblées publi

ques et ont déclaré que la mesure ne devrait pas être

adoptée avant de la soumettre au peuple. »

M.Joly fit aussi un bon discoursen opposition au pro-

jet; il passa en revue l'histoire de chacune des confédé-

rations anciennes et modernes, ces confédérations

n'avaient pas été durables parce que l'unité n'y pré

sidait pas. Il exposa les graves inconvénients inhé-

rents au système fédéral, qui renferme en lui des

germes de trouble. M. Joly n'avait aucur doute que

la confédération allait augmenter conside-ablenient

les dépenses ; la construction du chemin de fer inter-

colonial, l'ouverture du territoire du Nord Ouest,

l'érection des fortifications, devaient entraîner des

dépenses énormes. Il ne voyait pas qu'il y eut besoin

de changements dans la constitution : on pouvait obte-

nir des avantages corimmerciaux, le libre échange,

sans l'union avec les provinces. On n'avait pas besoin

de la confédération pour avoir l'unité indispensable

dans toute opération militaire ; les provinces pou-

vaient se porter secours, et un général en chef diri-

ger les opérations militaires de toutes les provinces.
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M. Joly condamna ensuite plusieurs clauses du
projet fédéral, et se prononça pour l'appel au peu-

ple. Il parla du danger que courait la nationalité

canadienne, et déroula la belle position que s'était

faite la population française, et ses progrès en toutes

choses; puis il termina par ces paroles : « En résu-

mé, j'objecte à la confédération qui nous est proposée,

premièrement comme canadien, sans acception d'ori-

gine, secondement comme canadien français. D'un
poiiit de vue comme de l'autre, je considère la

mesure comme une erreur fatale ; et comme cana-

dien-français, je fais encore un appel à mes compa-

triotes, en leur rappelant qu'ils ont entre les mains

un héritage précieux, sanctifié par le sang de leurs

pères^ et que c'est leur devoir de le transmettre

intact à leurs enfants, comme ils l'ont reçu. »

M. Langevin, dans un discours remarquable, s'ap-

pliqua à réfuter les obje-.iions souhn^ées par M.

Dorion. Il retraça la conduite politique de ce dernier

sur la question de la représentation et de la confé-

dération. Il démontra qu'il était nécessaire d'intro-

duire des changemeuf.s politiques
;
que l'annexion

au.x Etats-Unis serait le plus grand malheur qui

pourrait nous arriver
;

qu'il n'était pas possible de

songer à l'indépendance
;
qu'enûu l'union fédérale

était le seul remède à apporter aux difficultés exis-

tantes. «La confédération est encore devenue né-

cessaire, conlinua-l-il, parce que nous ivons suffi-

samment grandi, nous sommes devenus assez fort?,

assez riches et assez puissants, parce ^ue nos produit}»

sont assez nombreux et assez considérables, parce

que notre population est assez forte, pour nous per*

- 84
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mettre d'aspirer à une autre position, et de chercher

à obtenir, pour nos produits, un débouché aux ports

de mer. Aujourd'hui nous sommes dans un état de

asselage vis-à-vis des Etats-Unis pour l'exportation

de nos produits en Europe. Si demain iious avions

quelques difficultés avec nos voisins, ils nous ferme-

raient la route de Portland, et nous serions sept mois

fans communication avec la mer. »

M. Langevin commenta ensuite les principales

clauses du projet fédéral: il démontra qu'il offrait

à la population française toutes les garanties pos-

sibles, ... « Toutes les questions qui concernent k
colonisation de nos terres incultes, dit-il, la disposition

et la vente de ces terres, toutes les mesures d'une na-

ture locale, enfin tout ce qui intéresse et affecte nos

intérêts les plus chers comme peuple, seront réser-

vés à l'action de nos législatures locales ; toutes nos

institutions de charité et autres seront protégées par

la même autorité La confédération offrira une

immuable garantie pour nos institutions, notre langue

et tout ce que nous avons de plus cher au monde;
sous son égide, nous serons forts contre l'ennemi

commun, notre prospérité marchera à pas de géant,

et quant nous disparaîtrons, nous aurons la consola-

tion de pouvoir transmettre à nos descendants un

héritage digne d'un peuple libre. »

M. Rose s'attacha à démontrer que l'union des

colonies, loin d'affaiblir ou de relâcher les liens qui

les unissaient à la métropole, serait plutôt de nature

à les resserrer tout en les rendant moins lourds, et

que les colonies conserveraient la môme vénération

pour la constitution et le nom anglais. M. Rose était
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persuadé qu3 si les provinces ne s'unissaient pas»,

elles courraient le risque d'»5tre absorbées par la

république américaine, et que le gouvernement
impérial ne serait pas aussi disposé à les aider dans

l'érfvuion des travaux de défense. M. Rose parla. en-

suite des droits des muiorités des provinces, droits

qui se trouvaient convenablement protégés. Il par*

la de l'entente cordiale qui aviiit existé entre la

population française et la population anglaise sous

l'Union, et exprima l'espoir que cette entente conU*,

Huerait, et que les membres anglais devaient avoir

pleine confiance dans l'avenir.

M. Malhevv-G. Cameron se déclara hostile au pro-

jet fédéral, parce que, dans son opinion, il fav^orisait

bien plus le Bas-Canada que le Haut. Il prétendit

que les ministres avaient sacrifié les intérêts de celte

dernière province. Il aurait préféré une i lion lé-

gislative au système fédéral, et se prononça contre

le chemin de fer inî-ercolonial, qui serait une entre-

prise ruineuse. M. John McDonald, député de To-

ronto, se prononça et vota aussi contre la confédé-

ration pour les mômes raisons.

M. Bellerose, combattit les arguments amenés par

les libéraux contre le projet fédéral, et dévoila les

moyens qu'ils avaient employés pour faire adopter

par la population des campagnes des résolutioua

contre tonte union fédérale.

MM. de Lotbinière Harwood, Beaubien, ArcMam-"
bault et Blanchet se déclarèrent aussi favorables A"

la confédération. M. Blanchet, après en avoir fait

l'historique, cita avec éloge le bel ouvragé de M. J.-
'

G. Taciié. MM. Evaaturel et Rémillard parlèrent
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aussi en faveur du projet fédéral ; M. Evanturel aurait

d-^siré cependant que certains amendements fussent

faits.

M. Taschereau était d'avis que l'union des pro-

vinces était prématurée ; il censura aussi plusieurs

clauses du projet. M. Laframboise s'efforça de prou-

ver que les Canadiens-Français avaient tout droit

de craindre pour leurs institutions avec l'union fé-

dérale. Il s'éleva contre le droit cédé à la législa-

ture fédérale de légisférer sur le mariage et le di-

vorce, et contre le droit de veto du gouvernement

fédéral sur les actes des législatures locales. MM.
Geoffrion, Paquet et Perreault s'élevèrent également

contre le projet fédéral.

M. J. B. Eric Dorion s'opposa à l'union fédérale

parce que, dans son opinion, elle ne ferait que mul-

tiplier les difïicultés entre les deux Canadas, au lieu

de les faire disparaître, et qu'on verrait souvent s'é-

lever des conflits d'autorité surtout sur les questions

soumises à la double action des législatures locales

et fédérale. H s'opposait au projet parce qu'il enle-

vait au peuple des droits politiqus qu'il n'avait con-

quis qu'après plusieurs années de luttes, entre

autres celui délire ses représentants au conseil légis-

latif, et qu'il ne permettait pas à chaque province

d'élire son gouverneur; parce que le projet n'accor-

dait aux gouvernements locaux qu'un simulacre de

pouvoir sur des questions d'une minime impor-

tance. « Ge pr-^jet de confédération, continuait-il, ce

projet de monarchie indépendante ne peut nous

conduire qu'à l'extravagance, à .'a ruine, à l'anar-

chie. On a beau cri »r contre le système déoucra-



1865] LORD MOMCK. 557

tique et vanter le système monarchique, le peuple

saura toujours apprécier leur valeur, reconnaître

celui qui lui conviendra le mieux. La constitution

des Etats-Unis est certainement bien supérieure à

celle que l'on nous propose, et convient mieux à nos

habitudes et à notre état social, a

M. Cauchon fit un des meilleurs plaidoyer en fa-

veur de l'union fédérale. Il s'appliqua d'abord à

réfuter les arguments produits par M. Dorion contre

la confédération, et à démontrer que le chef des dé-

mocrates avait été favorable à l'union fédérale. Il

entra ensuite dans l'examen du projet, énuméra les

avantages que devait procurer aux Canadiens la nou-

velle constitution. Il s'attacha surtout à expliquer

les clauses relatives au sénat, aux tribunaux judi-

ciaires, au mariage et au divorce, et combattait avec

logique et dignité toutes les objections présentées

par les libéraux.

M. Duiikin, dans un long discours, s'attacha à

démontrer les défectuosités du projet, sans en

atîaquer le principe fédéral. Il était d'avis qu©

l'union des colonies hâterait leur séparation de la

métropole.

M. John-Hilliard Gameron, tout en blâmant quel-

ques clauses du projet, se prononça en faveur de la

mes jre dans son ensemble et vota en conséquence.

Il aurait préféré lui aussi une union législative. Il sa

prononça cependant en faveur d'un appel au peuple,^

qui avait droit d'être consulté sur une question aussi

importante. Il proposa à cet effet une motion qui

fut défendue par MM. Holton, M -C. Gameron, Hun-
tington, etc. Trente-cinq députés seulement votèrent

en faveur d'un appel au peuple.
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M. Alex. Mackenzie approuva le projet de con-

fédération, et assura que les membres du Haut-

Canada auraient tort de voter contre. Il accordait à

cette province la représentation en rapport avec la po-

pulation, et la juste part d'influence dans la politique

financière. L'orateur entrevoyait la perspective de

former une grande nation anglaise sur ce contiaont

MM. Smith, Rankin, Haultain, Webb et Shanley

parlèrent aussi en faveur de la future constitution.

Les libéraux proposèrent plusieurs amendements,

M. Holton demanda d'ajourner les débats afin d'avoir

dans l'intervalle certains renseignements sur le

chemin intercolonial, sur la dette des provinces, etc.;

il proposa encore que le projet de confédération nu

fut pas mis à effet avant d'être approuvé par le par-

lement après les élections générales. M. Dorion

demanda également d'ajourner les discussions pen-

dant un mois ou jusqu'à ce que le peuple ait eu

l'occasion de pouvoir se prononcer d'une manière

constitutionnelle sur la constitution projetée. Tous

ces amendements furent rejetés par les trois quarts

des députés.

La discussion sur la confédération du:'a plus d'un

mois dans l'assemblée législative. Chose tout à fait

remarquable, c'est que pendant cette discussion si

importante, tous les députés mirent décote les pré-

jugés de parti ou de section pour défendre ou con-

damner la cause de l'union fédérale. Ils se placèrent

au point de vue du patriotisme, et comprirent qu'il

fallait discuter avec calme une mesure qui devait

jeter les bases d'une nouvelle eidstence politique et

nationale.
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Le projet fédéral, après avoir été étudié sous tous

ses aspects, fut accueilli par une majorité, de cin-

quante-huit voix (1). Il y eut majorité des députés

des deux sections de la provinces et des deux origines-

Sur quarante-neuf membres français présents, vingt-

sept approuvèrent le projet, et vingt-deux votèrent

contre. C'était un véritable triomphe pour le gou-

vernement et pour le parti libéral-conservateur. La

chambre vota ensuite une adresse à la reine, la

priant d'ordonner qu'une mesure basée sur le pro-

jet fut soumise au parlement impérial.

Quelques membres du parti libéral du Haut-Ca-

nada, M. M. C. Cameron, M. McDonald de Toronto, &.,

s'opposèrent au projet fédéral parce qu'il n'était pas

assez favorable au Haut-Canada; et ils accusèrent

les ministres d'avoir sacrifié les intérêts de cette pro-

(1) Pour le projet fédéral:— Alleyn, Archambault, Aalt,
Beaubien, Bell, Beïlerose. Blanchet, Bowman, Bown, Broussean,
Brown, Burwell, .[.-H. Cameron, Carling, Cartier, Caitwright,
Cauchon, Chambers, Chapais, Cockburn, Cornellier, Cow&A,
Carrier, De Boucherville, Denis, De Niverville, Dickson, Joseph
Dnfresne, Dunsford, Evanturel, Thomas Ferguson, William
Fergusou, Galt, Oaucher, Gaudet, Gibbs, Harwood, Hault&in,
Higginson, Howland, Huot, Irvine, Jackson, F. Jones, I)-F.

Jones, Kuight, Langevin, LeBontilîier, John-A. McDonald,
Macfarlane, A. Mackensie, H. -F. Mackensie, Mr-jaII, MeConkey,
McDougall, McGee, McGiverin, Mclntyre, McKellar, Morris,
Morrison, Parker, Pope, Poulin, Poupore, Poweli, Rankin,
Raymond, Rémillard, Robitnille, Rose, J.-J. Ross, J.-S. Ross,
W. Ross, Scoble, Shauly, J.-S. Smith, A. -M. Smith, Somorville,
Stirton, Street, Sylvain, Thompson, W«ilsh, Webb, Wells,
White, Willson, Wood, Âmos Wright et Alonzo Wright.—91.

Contre:— Biggar, Bourassa, M.-C. Cameron, Caron, Coupai,
A.-A, Dorion, J.-B.-E. Dorion, Duckdtt, A. Dufresne, Portier,

Gagnon, Geoffrion, Holton, Honde, huntington, Joly, Labrècbe-
Viger, Laframboise, Lajoie, J.-S. McDonald, D -A. McDonald,
J. McDonald, O'Halloran, Paquet, Ptrrault, Pinsonneault,
Pouliot, Kymal, Scatcherd, Tascherfeau, Thibaud«au, Tytmblay
etT.^O. WaUbridge.-~33.
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vince. Les démocrates et les libéraux du Bas-Cana-

da votèrent comme parti contre la confédération.

Leurs principales objections étaient que la future

constitution allait porter un coup fatal à la natio-

nalité française
;
qu'elle n'était que le prélude d'une

union législative; qu'elle entraînerait des dépenses

extraordinaires qu'elle était trop monarchique dans

ses principes, parce qu'elle enlevait au peuple la no-

mination des membres de la chambre haute et celle

des lieutenants-îTOuverneurs, et qu'enfin le gouverne-

ment refusait de consulter le peuple, avant de voter

le projet fédéral.

Nous sommes persuadés que plusieurs étaient sin-

cères et n'agissaient que par patriotisme en manifes-

tant un vif attachement pour les institutions de la

population française; mais pour plusieurs aulros,

cet attachement avait lieu d'étonner. Dans leur vi 3

passée, ils n'avaient pas montré le même enthou-

siasme, eux qui n'avaient jamais ou rarement pronon-

cé le mot nationalité, eux qui avaient accordé leurs

sympathies aux chefs protestants fanatiques et aux

ennemis des catholiques. Il faut avouer que la con-

fédération proposée avec le système monarchique

n'était pas du goiit des démocrates. Ils auraient

préféré le système démocratique des Etats-Unis, et

c'est dans cette vue qu'ils parlèrent fortement en

faveur de l'élection des membres de la chambre
haute et des lieutenants gouverneurs.

La grande majorité des représentants se pronon-

cèrent pour la constitution et virent plus de garanties

dans les principes monarchiques qu'elle renfermait.

Ils décidèrent que la dissolution des chambres n'était
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pas d'une nécessité absolue, lorsque les trois quarts

des députés, les aulorilés religieuses, presque toute

la presse étaient favorables ù la nouvelle constitu-

tion. On n'avait pas de raisons de croire que les

vues du peuple difîéraient de celles des représen-

tants. On épargnait alors les frais considérables et

les désordres qui accompagnent les élections. Quant
aux dangers que les libéraux voyaient pour la na-

tionalité de la population française, ils n'étaient pas

fondés. Les événements sont venus prouver que les

droits et les institutions des Canadiens-Français sont

beaucoup plus sauvegardés dans la confédération

que sous la constitution de 1840.

La réalisation de la confédération ne dépendait,

plus que des provinces maritimes. Le projet fédéral

ne fut pas d'abord aussi bien vu dans ces provinces

qu'au Canada. Le Nouveau-Brunswick l'avait en

premier lieu acccueilli favorablement. Comme le

parlement était sur le point d'expirer, le gouverneur

ordonna des élections générales. Le peuple élut

une majorité hostile à l'union fédérale ; les influen-

ces américaines exercèrent une pression considérable

sur l'opinion publi(iue, afin d'empêcher l'élection des

partisans de la confédération. Le lieutenant-gou-

verneur Gordon était lui-même hostile au projet.

Aussi la nouvelle assemblée législative adopta-t-ello

des résolutions condamnant le projet fédéral, et de

mandant que des délégués fussent envoyés en An-

gleterre pour plaider la cause des anti-fédéraux.

La Nouvelle-Ecosse montra également de l'aversion

pour la confédération, et la majorité des députés adop-

tèrent des résolutions pour renouer les négociations
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en faveur de l'union seule des provinces maritimes.

Les élections p^énérales qui eurent lieu à Terreneuve,

à la fln de 1865, donnèrent riussi une mnjorité aux

adversaires du projet fédéral. L'ile du Prince

Edouard se montra également hostile à son union

avec les autres provinces.

Ainsi toutes les provinces maritimes se déclarèrent

dès le commencement opposées au projet fédéral, quo

les chefs des divers partis politiques avaient ap-

prouvé h la convention de Q.iébec. Leur défection

ne découragea pas le gouvernement canadien, qui

poursuivit son projet et le soumit au gouvernement

impérial.

Bientôt une réaction se fit dans l'opinion publique.

Le gouvernement impérial contribua à ce chan-

gement, notamment M. Gardwell, ministre des

colonies. Il fit comprendre aux lieutenants-gouver-

neurs qu'ils ne devaient pas entraver le projet de la

convention intercolonic-rle. Peu à peu les hommes
politiques changèrent leurs opinions, et reconnurent

la nécessité de l'union fédérale. Les chambres du

Nouveau-Bruoswick furent convoquées au com-

mencement de 186G. Le conseil législatif se pro-

nonça pour la confédération; peu après, le minis-

tère Smith donna sa dimission, et un nouveau cabi-

net composé de MM. Mitchell, Wilmot, Tilley, etc.,

fut formé, et prit la cause fédérale en mains. Il y eut

de nouvelles élections, et le peuple répudia les

hommes qui l'avaient trompé l'année précédente,

et envoya une forte majorité en faveur de la confé-

dération. Au mois de juin, les chambres se réunirent

et adoptèrent des résolutions favorables à l'union

fédérale.
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Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, dont le

chef était le Dr. Tnpper, soumit aussi la question de

la confédéralion à la législature ; M. Archibald, chef

de l'opposition, la seconda. On adopta, à une forte

majoriié, des résolutions par lesquelles on désirait

la consommation de l'union fédérale, et on décida

de nommer des délégués pour former avec le gou-

vernement impérial un projet d'union qulsauvegar-

dorait les intérêts et les droits de la province. M.

Hovt'e, l'un des chefs politiques les plus marquants

de la Nouvelle-Ecosse, et ancien partisan de l'union

des colonies, modifia ses opinions, et fit alors une

guerre acharnée à la confédération. Les îles de Ter-

reneuve et du Prince Edouard persistèrent seules

dans leur refus d'entrer dans l'union i'édérale.

Aussitôt après la session de 18G5, le gouvernement

canadien envoya en Angleterre quatre des ministres,

M^!. John-A. McDonald, Cartier, Brovvn et Galt. Les

délégués avaient mission de s'occuper du projet de

confédération, du chemin de fer intercolonial, do

la question de la défense, de la cession du territoire

du Nord-Ouest et du traité de réciprocité. Ils furent

reçus avec de grands égards par les autorités impé-

riales et par les personnages illustres de l'Angleterre.

On peut dire qu'en général, leur mission eut un

heureux succès.

Le gouvernement impérial s'engagea à faciliter

l'exécution de l'union fédérale par tous les m.oyens

possibles. Il laissait cependant aux provinces la

liberté d'accepter ou de rejeter cette union ; cette

conduite était très-sage et fut partout approuvée.

II promit la garantie impériale pour l'emprunt né-

t;'.
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cesgaire à la construction du chemin intercolonial

et des fortifications qu'entreprendrait le Canada-

L'Angleterre s'engagea à partager les frais des forti-

fications du Ganada,.et vota £200,000 pour améliorer

celles de Québec; elle fit commencer aussitôt ces

travaux ; ce sont les fortifications faites à Lévis ces

dernières années. Elle s'engagea encore à fournir

l'armement des autres fortifications et de la marine

sur les lacs. Le gouvernement canadien devait for"

tifier Montréal et les autres places militaires du

Haut-Canada. Ces travaux furent ajournés jusquV
près la confédération : ils n'ont pas encore été exé-

cutés. Comme on le voit, l'Angleterre était encore

dispo.ée à défendre le Canada qu'elle considérait

comme une partie importante de l'empire.

Les ministres canadiens traitèrent a'issi de la ces-

sion du Territoire du Nord-Ouest, et se mirent eu

né ;ociation avec le gouvernement impérial et la

Compagnie de la Baie d'Hudson. Ils se montrèrent

disposés à prendre en considération les réclamations

de la compagnie, et à payer une certaine somme
afin d'arriver plutôt à une solution, et d'éviter les

délais d'une longue procédure. La compagnie de-

vait définir sa position et ses droits, et le gouverne-

ment impérial s'engageait à résoudre la question en

litige. Il devait encore s'écouler quelques années

avant la solution définitive de cette question. Le

Nord-Ouest ne fut annexé au Canada qu'en juillet

1870.

Après le retour des délégués d'Angleterre, le gou-

vernement se préparait à ouvrir le parlement, lors-

quo la mort ealova à la province son premier mi*
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niètre. Sir Etienne Taché mourut, le 50 juillet

1865, charge comme le remarqua Sir Narcisse Bel-

leau, son successeur, de tous les honneurs que sa sou-

veraine, son représentant au Canada et le peuple

pouvaient lui conférer. Le noble chevalier avait

rempli une belle carrière ; il avait été deux ibis chef

du cabinet, créé chevalier, colonel de l'armée régu-

lière, enfin nommé président de la convention de

Québec. La mort du premier ministre causa un deuil

universel ; ses funérailles se fi-ent à Montmagny
avec grande solennité, au milieu d'un concours

immense de prêtres, d'hommes riolitiques, de juges,

de militaires, etc.

La mort frappait en même temps une autre victime

illustre, l'honorable jnge Morin. Comme le dit si

bien un de ses biographes, les Canadiens perdaient

en lui un jurisconsulte éminent, un vétéran distin-

gué de nos luttes nationales, enfin une intelligence

qui, en diverses occasions, a fait preuve d'une force

de conception supérieure peut-être à toutes celles de

son temps.

Le Bas-Canada perdait coup sur coup ses hommes
les plus vénérés, les plus populaires, il y avait à

peine un an que Sir Louis-H. LaFontaine était des-

cendu prématufément dans la tombe, laissant la

réputation d'un grand homme d'état et d'un juris-

consulte distingué. Les noms de LaFontaine, Taché

et Morin se^'ont toujours prononcés avec vénération

par le peuple. En eux se trouve l'image fidèle de

i'honnète homme politique, du vertueux citoyen et

du patriote sincère.

La mort du premier ministre laissait un vida dif-

m
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ficile à remplir dans ces circonstances. Elle faillit

amener une crise sérieuse^ car elle ontiùnait la

chute du ministère. Lord Monck pria M. John-A.

McDonald, comme étant le plusancicn dos uiinistres,

d'accepter le portefeuille de premier ministre, les

autres membres du cabinet devant conserver leurs

mômes positions. M. Brown y objecta ;
il était d'a-

vis que le premier ministre devait être pris en dehors

des chefs de partis entrés dans la coalition, MM.
McDonald, Cartier et lui-même. Il ne voulait pas

servir sous eux, et lui-môme n'avait aucune préten-

tion à dévenir le chef du cabinet. Il pensait qu'un

membre du conseil législatif, occupant une position

honorable, devait être appelé à remplacer M. Taché.

Le nom de Sir Narcisse Bellëau fut alors proposé:

Sir Narcisse, par ses principes modérés et sa posi-

tion, fut accepté par les deux partis, et succéda à Sir

Etienne comme premier ministre et receveur-géné-

ral. S'il n'avait pas jusqu'alors joué un rôle proé-

minantdans l'arène politique, il avait donné à plu-

sieurs reprises des preuves d'un administrateur sé-

rieux et expérimenté. Il avait été maire de Québec,

président du conseil législatifet membre des minis-

tères McDonald-Gartier et Gartier-McDonald. Les

autres membres du cabinet conservèrent leurs posi-

tions respectives, et le program.mfe ministériel de-

meura le môme.

Lord Monck convoqua les chambres une deuxi-

ème fois en 1865 (le 8 août), pour recevoir le rapport

des délégués canadiens en Angleterre, voter les sub-

sides, et terminer la législation restée inachevée à

U clôture de la Bession du mois de janvier.
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Les débals de l'adresse, qui fut proposée par M\f.

Magill et Brousseau, n'ofîi'ent presque rien d'impor.

tant. Les ministres donnèrent des explications sur

le changement niinislériel nécessité par la mort da
premiîr ministre. Le paragraphe de l'adresse qui

exprimait le désir que les provinces du golfe adop-

teraient bientôt le projet fédéral, donna lieu à une

discussion assez sérieuse. M. Dorion déclara qu'il no'

pouvait ''lire des vœux pour le suceès de la confédéra-

tion dans les provinces. Les libéraux volèt-ent au

nombre de vingt-huit contre ce paragraphe.

Le projet de loi relatif à l'adoption et à la pro-

mulgation du code civil du Bas Canada, fut présenté

par M. Cartier. Il avait déj<^ été discuté à la session

précédente et soumis à un comité, qui l'avait lon-

guement examiné.

Les commissaires de la codification. MM. Garon,

Day et Morin venaient de terminer cette œuvre im-

porlanlp, dont l'initiative était due à l'énergie et au

patriotisme de M. Cartier. En présentant ce travail

précieux, M. Cartier rendit justice au mérite des

jurisconsultes distîngué'5,qui l'avaient mené à bonne

fui ; il expliqua leur œuvre, les principes qui les

avaient guidés, et les résultats auxquels ils en étaient

venus. Les commissaires offraient enfin un code

aussi complet et aussi sage que celui d'aucune autre

nation, et il pouvait prendre place à côté des codes

Justinien et Napoléon.

«Le travail des codificateurs, continua M. Cartier,

a été fait à l'imitation du code fiançais, et en mar-

chant sur ces traces, il n'y avait aucune craintç de

ne pas réussir Si le Bas-Canada, ajouta-t-il, veut

I
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grandir, s'il veut conserver son individualité et sa

nationalité, rien ne sera plus capable de réaliser ses

espérances que l'adoption d'un code de loi. Quand
les lois du Bas-Canada pourront ôtre mieux connues,

que l'étude et l'application en seront plus faciles,

nos voisins du Haut-Canada nous l'emprunteront,

et il aura son influence dans la confédération, si elle

a lieu.»

' M. A -A. Dorion censura la rédaction du code, qui

était difficile à compendre en plusieurs endroits, et

fit aussi des objections aux amendements suggérés

par les codiûcateurs.

Après de longues discussions, le code civil fut ap-

prouvé et adopté au milieu des applaudissements des

représentants. A chaque article du code, les com-

missaires ont cité l'autorité sur laquelle ils se sont

appuyés; ce moyen fait connaître les sources du

droit auxquelles on peut recourir pour interpréter la

loi. Ces sources sont le droit romain, la coutume

de Paris, les ordonnances et les statuts provinciaux.

Les coiliflcateurs suggérèrent certains amendements

qui furent adoptés et qui firent partie du code.

Le code civil devint en force, le 1er août 1866, et

fut publié dans les deux langues. Les Anglais du

Bas-Canada eurent alors l'avantage d'étudier dans

leur idiome les lois auxquelles ils étaient soumis

Les Canadiens des deux origines eurent dès lors l'im-

mense avantage de pouvoir consulter le droit civil

dans un seul volume, où tout est expliqué avec pré-

cision et clarté. Le code était donc une belle œuvre,

qui fait honneur à M. Cartier et aux codiûcateurs.

Il compte, après Taboliticn de la tuuure seigneuriale,
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pour la mesure la plus importante accomplie soys

rUniori. On peut dire que le Bas-Canada possède

dans le droit civil et dans le droit criminel anglais

le meilleur système de loi qu'aucun peuple puisse

avoir.

M. Cartier présenta encore un projet de loi impor-

tant, qui abolissait la peine de mort dans les cas d'é-

meute, de démolission d'habitation, d'assaut avec

intention de meutre, d'incendiat et de quelques

autres cas. La peine substituée fut l'emprisonne-

ment au pénitencier. Ces lois avaient cessé depuis

longtemps d'être appliquées dans ces cas dans toute

leur rigueur, le droit de grâce venait toujours mo-
difier la sentence du juge. Plutôt que de laisser

ces loij rigoureuses inscrites dans les statuts, il va-

lait mieux les rappeler. Le projet de M Cartier fut

bien accueilli par les deux chambres et reçut la sanc-

tion royale.

D'autres projets de loi qui amélioraient le système

d'enregistrement et la loi des écoles de grammaire,

dans le Haut-Canada, furent aussi passés. Les lois

d'incorporation de la cité, de Québec furent amen.

dées et consolidées, la banque d'Union du Bas Ca-

nada, fondée à Québec, reçut aussi un acte d'incor^

poration. Voilà tout le bilan des mesures de quelquô

importante passées pendant cette seconde session de

1865.

M. Dorion proposa encore son projet de loi de rô^

forme électorale, que nous avons approuvé dans un
autre endroit. La majorité des députés décida, sur

motion de M. Brown, de le renvoyer à la session

prochaine.



LORD MONCX. [18Ô0

Le gouvernement annonça qu'il ne serait fait au-

cun changement au tarif. M. Galt, dans son exposé

financier, dit que, dans les dix-huit derniers mois,

les dépenses ne laissaient qu'un déficit insignifiant

sur les revenus. Il parla ensuite des entraves dont

avait POuO'ert le commerce par suite de la guerre

américaine, du sentiment d'incertitude qui avait

régné dans les affaires par l'établissement du sys-

tème de passe-port, par l'avis donné par les Etats-

Unis de l'abrogation du traité commercial, et par les

incursions sur la frontière. Il s'étendit sur lo traité

de réciprocité, qui était si intimement lié aux inté-

rêts commerciaux ;
il espérait le voir renouveler, et

il prouva que les Etals-Unis avaient retiré autant

d'avantages de ce traité que le Canada ; mais son

abrogation ne devait pas être aussi préjudiciable au

commerce qu'on affectait de le croire. Il était d'a-

vis qu'il n'était pas nécessaire délargir immédiate-

ment les canaux, si le traité n'était pas renouvelé.

M. HoUon différait d'avis avec M. G.alt. Dans son

opinion, il fallait cultiver le commerce et élargir les

canaux, que le traité de réciprocité fiât renouvelé

ou non. Il passa en revue la situation financière

et revint sur le passé. En examinant la politique de

M. Galt, il trouvait qce le succès avait fait défaut cà

tous ses actes et que le passé ne justifiait pas la

chambre de placer sa confiance entière pour l'avenir.

M. Holton proposa l'amendement suivant à la for-

mation du comité sur les subsides: «Que le renou-

vellement du traité de réciprocité avec les Etats-Unis

est envisagé pa^le peuple de cette province comme
un objet de la plus haute importance, etqu'afin d'at-
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merce et la prospérité générale du pays, il est ex]

pédient que l'élargissement du canal Welland et

des canaux du Saint-Laurent ne soit pas ajourné,

mais qu'il soit poursuivi sous le plus court délai pos-

sible, de préférence aux autres travaux nécessitant

des dépenses considérables. »

M. John-A. McDonald annonça que 1 exécutiou de

ces travaux importants serait proposée aussitôt que
les finances le permettraient. M. Gall, déclara que
la chambre, en adoptant la motion de M. Holton,

ferait un acte d'imprudence. Il était plus sage de

réserver l'élargissement des canaux pour s'en servir

en temps et lieu. Puis il rappela ce que l'adminis-

tration Gartier-McDonald avait fait dans l'intérêt du

commerce. • L'amendement de M. Holton ne réunit

que vingt députés.

La correspondance échangée entre les délégués

canadiens et le gouvernement impérial fut déposée

devant la chambre. Les grandes questions qui y
étaient traitées furent le sujet d'intéressantes dis-

cussions. Le gouvernement déclara qu'il s'était dé-

cidé à renvoyer après la réalisation complète de la

confédération la construction du chemin de fer in-

tercoloniel et des fortifications ; il ne devait pas faire

pour le moment de changements dans la loi de la

milice. Il devait s'entendre avec les autres provinces

sur la conduite à tenir au sujet du traité de récipro-

cité ; de fait, à la fin de la session, le gouverneur

convoqua dans ce but à Québec une réunion de dé-

légués des provinces. La questioi:. du Territoire du
Nord-Ouest, qu'il avait ^ cru pouvoir régler pendant
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la session, fut renvoyée ainsi que l'adoption de la

constitution de la législature locale, à la session

suivante.

MM. Holton, Dorion et John-S. McDonald firent

une attaque contre le gouvernement, et déclarèrent

que la mission des ministres délégués en Angleterre

avait échoué complètement. MM. Cartier, Brown
et Galt répondirent avec succès à ces accusations.

^ Comme on l'a vu dans les différentes divisions du

vote sur les sujets qui occupèrent la chambre, l'op-

position était faible par le nombre. Elle se compo-

sait du parti libéral ou démocratique du Bas-Canada,

dont les principaux membres étaient MM. A.-A. Do-

rion, Holton, Laframboise, Joly, J.-B.-E. Dorion,

Perreault, etc, et de quelques rares députés du Uaut-

Canada, M. John-S. McDonald entre autres. Le

ministère avait l'appui des trois quarts des députés,

car MM. Brown, Uowland et McDougall avaient ral-

lié au ministère presque tous les cleargrits. La repi

sentation montruit les meilleures dispositions en fa-

veur d'un ministère qui était composé des hommes
d'état les plus habiles et qui voulait régler les dif-

ficultés du moment. La grande majorité de la po-

pulation accordait également la confiance aux minis-

tres; elle avait foi dans leur capacité et leur patrio-

tisme, parce que leurs politique avait su rétablir la

tranquillité. Il fallait remonter bien haut pour

rencontrer une administration aussi populaire.

Le gouvernement s'occupa activement du renou-

vellement du traité de réciprocité; il députa à cet

effet MM. Galt et Howland à Washington. Comme
nous l'avons vu précédemment, leur mission échoua
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devant les exigences américaines. La question du

traité causa la retraite de M. Brown du cabinet. M.

Brown n'approuva pas la conduite de ses collègues :

ces derniers avaient résolu d'entamer des négocia-

tions avec le gouvernement américain pour le renou-

vellement du traité; M. Brown était d'opinion qu'il

fallait laisser aux Etats-Unis l'initiative des négocia-

tions, et il différait encore d'opinion sur les condi-

tions à offrir aux Américains en retour de la récipro-

cité commerciale. M. Brown après avoir employé
toute son énergie au succès delà confédération, était

probablement content de trouver cette occasion

pour se retirer du cabinet et se mettre de nouveau
à la tôte des ckargrits. Il était humilié de se voir

au second rang, sans presque aucune influence ; il

sentait son importance comme chef politique amoin*

drie.

M. Fergiison Blair, conseiller législatif, succéda

à M. Brown comme président des comités du conseil

exécutif. Il avait été secrétaire provincial sous le

ministère McDouald-Dorion, et avait donné son ap-

pui au projet de la confédération.

Au mois de septembre 1865, Lord Monck partit

pour l'Angleterre, et ne revint au Canada qu'au mois

de février suivant. Pendant son absence, Sir John
Mitchell, commandant des troupes, agit comme ad-

ministrateur.

L'année 1865 fut marquée par l'exposition inter-

nationale de Dublin, qui permit au Canada de l'em-

porter la palme pour ses minéraux, ses bois et ses

produits agricoles; M. McGee fut le président des

commissaires canadiens à cette exposition.

y:^
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%/Plusieiirs centaines de gradués de l'école militaire

se rénniient, cette môme année, au camp de Laprai-

rie, où ils firent Texercice militaire en bataillons,

et donnèrent de hautes preuves de lenr capacité.

Au nombre des grands désastres qui sont venus

fondre snrJe Canada pendant l'Union, se trouve la

terrible inondation qui fit, au mois d'avril 1865, de

bi grands ravages de Montréal aux Trois-Rivières.

La crue des eaux était considérable, et faisait craindre

de grands malheurs, lorsque pour comble d'infor-

tune, une tempête violente commença alors à souf-

fler et fit déborder le fleuve hors de son lit naturel.

L'inondation dévasta des paroisses entières, fit plus

de cinquante victimes dans les îles de Sorel, (Iles

du Pads, de Grâce et d'Aigle) détruisit plusieurs

milliers de bêtes à cornes, un grand nombre de

maisons, de granges, les ponts, lescl ôtures, etc.

Jamais la débâcle n'avait causé tant de dégâts et

amené la ruine d'un si grand nombre de cultiva-

teurs. Les Canadiens vinrent au recours dos vic-

times de l'inondation et firent pour eux des collectes

assez considérables, (i)

La ville dé Québec, qui avait été si cruellenient

affligée par l'incendie de 1845, éprouva, le 14 octobre

(l) L'été de 1S64 avait été té.noin d'une autre caUatrnphe.
Un trai'j compoaé de douze chara transportant 458 émigrés, par-
tait le 29 juin de Lévis en destination de Montréal, et fut préci-

pité dans la rivière Kichelieu, prè» de Saint-Hilaire, le peut de
Î3elœil étant par malheur ouvert dans le moment. pour laisser

passer dés berges. L'ingénieur, faute de prévt.^.\noo, n'arrêta

ni ralentit la marche des chare en arrivaat au pont, suivant
leu règlements ; il ne fit pas même attention aux: signaux ordi-

nftirea ctônnés par le gardien du pont. Il continua à fah-e avan-
cer le train à taute vitesse, et les ckara furent précipités dans
l'abime, tuant 150 passagers environ et blessant la plupi^rt des
autres.
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18G6, encore une catastrophe semblable. L'incendie

réduisit en cendre la moitié du faubourg Sainl-Roch,

la partie située à l'ouest de la rue de la couronne,

et tout le faubourg Saint-Sauveur. Le nombre de

maisons détruites dépassa deux mille, et la perte fut

estimée à plus de deux millions de piastres ; le mon-
tant des assurances n'était que trois cent soixante-

quinze mille piastres. Environ quinze mille per-

sonnes se virent sanr abri ; la plupart étant eux-

mêmes propriétaires et non assurés, se trouvèrent

par là ruinés comp)ètement, et se virent sans loge-

ment, sans vêtement, à l'approche d'un hiver ri-

goureux. Il y eut an grand nombre d'accidents:

le lieutenant Baynes, de l'artillerie royale, fut blessé

mortellement, et six ou sept autres personnes pé-

rirent dans les flammes.

Si le malheur fut grand, les secours furent con-

sidérables; le désastre de 1866 réveilla les mêmes
sympathies que celui de 1845. Les Canadiens des

deux origines souscrirent abondamment ; l'Angle-

terre et les Etats-Unis envoyèrent des sommes con-

sidérables; partout les sympathies furent grandes.

Mais ces secours furent loin d'être suffisants. Par

malheur, la principale industrie de Québec, la cons-

truction des navires, diminua considérablement

cette même année et les suivantes. La plupart des

ouvriers, ruinés par l'incendie, et se trouvant sans

ouvrage, se mirent à émigrer aux Etats-Unis; plus

de mille chefs de familles allèrent sur le champ
chercher de Pouvrage à l'étranger, et beaucoup d'au-

ires ont depuis suivi leur exemple.

Il n'est pas ôtonnant que la ville de Québec ait tu

Mlil

i !:;i
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son ancienne prospérité décroître rapidement, après

tous les malheurs qu'elle a eu à subir. Plusieurs

quartiers de la ville ont été détruits par le feu deux

et môme trois fois. Le feu de 1845 avait consumé
les deux tiers de Québec. Divers autres incendies

survenus de 1861 à 1865 réduisirent en cendre quatre

à cinq cents maisons ; celui de 1866, que nous ve-

nons de raconter, en détruisit plus de deux millo.

Enfin, une dernière conflagration, celle du 24 mai

1870, consumait encore plus de quatre cents proprié-

tés dans le centre du faubourg St. Roch.

Les citoyens de Québec, après tant de malheurs,

ne se sont pas laissés aller au découragement; ils

ont créé, ces dernières années, des industries nou-

velles, qui remplacent graduellement la construc-

tion des navires (1). Ils ont souscrit un million

de piastres pour assurer la construction du che-

min de fer de la Rive Nord; ils comptent beaucoup

et avec raison sur ce chemin afin d'augmenter la pros-

périté commerciale de la ville; déjà les travaux de

cette route se poursuivent avec activité. Enfin,

(*) Le 27 juin 1861, un incendie détruisit dans le faubourg
Saint-Louis une cinquantaine de maisons de la rue Scott. Le

7 juin 1862, le feu réduisit en cendres près de cent maisons dans
le faubourg Saint-Jean, sur les rues Nouvelle, Provost, Ber-

thelot, Scott, etc. Trois jours après, un deuxième incendie en

consuma cent autres à Saint-Sauveur, dans le quarré compris
entre les rues Saint-Valier, Saint-Joseph et les terrains qui en-

tourent l'Hôpital-Général. Le 22 juin 1865, le feu détruisit

encore cent cinquante propriétéa dans la rue Champlain : le 17

*<y(lt de la môme année, une deuxième conflagration réduisit en

oendres soixante-quinze maisons situées dans les rues de la

jEleine, RichardRon et du Roi, du faubourg Saint-Roch. Le

dernier grand inuendie, celui du 25 mai 1870, consuma quatre

Mnt vingt-quatre maisons des rues Saiut-François, du Roi,

Uicbardson, de la Reine, ot du Prino» Edouard, au csntr» du

£aub9urg Saiat*Roch.
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Québec, cette ville dtî malheur, semble revenir à une

vie meilleure, et voit heureusement son ancienne

prospérité commencer à renaître.
'

Plusieurs événements religieux ont eu lieu pendant

les dernières années. En 185S, Mgr. Ed.-J. Horan,

principal de l'école normale Laval, succéda à Mgr.

Phelan, comme évèque de Kingston; l'année sui-

vante, Mgr. de Gliarbonnel, évèque de Toronto, rési-

gna son siège épiscopal en faveur de Mgr. Lynch, qui

est aujourd'hui archevêque de cette ville; en 1867,

Mgr. Walsh succéda à Mgr. Pinsonnault comme
évoque de Sandwich, et transféra son siège à London

.

Mgr. Charles Laroque fut nommé, en 1866, évoque de

Saint-Hyacinthe, succédant à Mgr. Joseph Larocque,

et Mgr. Lailèche devint coadjrteur do l'évéque des

Trois-Rivières, Mgr. Gooke, et lui succéda à ce siège.

En ISGT^ fut érigé le diocèse de Rimouski, et Mgr.

Jean Langevin, principal de l'école normale Laval,

fut élevé à la dignité de premier évoque de ce nou-

veau diocèse, dont la population est d'environ soi-

xante milles âmes. Enfin, Mgr. Charles-Frs. Bail-

largeon, qui administrait l'archidiocèse de Québec

depuis 1855, prit possession du siège de Québec, le

23 août 1867, à la mort de Mgr. Turgeon. Le nouvel

archevêque n'occupa pas longtemps ce siège ; la'

mort moissonna à son tour ce vénérable prélat, le

13 octobre 1870. Il eut pour successeur IVfgr. E.-A.

Taschereau, alors recteur de TUniversité-LavaL

L'année 1366 reste remarquable dans les annalei

historiques par la première invasion des FénieiiS au

Canada. L'association fénienne avait commencé à

faire parler d'elle vers 1864. Son but était d'amener
25

l
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la délivrance ce l'Irlande de la domination de l'An-

gleterre. Elle fut condamnée par les autorités re-

ligieuses dans son but et dans ses moyens. La fin

de la guerre américaine fut la cause de ce mou-

vement révolutionnaire : un grand nombre d'Ir-

landais des Etats-Unis, condamnés au repos, s'ap-

pliquèrent à renverser l'ordre public en Irlande. Ils

firent des assemblées, collectèrent des capitaux, et se

préparèrent à la face des autorités américaines. Ils

envoyèrent des armes et do l'argent à leurs confrères

d'Irlande, et déléguèrent de lours membres pour

soulever la population. Ce mouvement ne fut pasheu

reux ; l'Angleterre l'étoufTa, fit des arrestations et rap-

pela la loi de Vhabcas corpus, f^es Américains lais

fièrent les Féniens s'organiser; ils étaient contents

de l'explosion du fénianisme, afin de se venger des

sympathies que l'Angleterre et le Canada avaient

montrées pour la cause des Etats du Sud,

Ce ne fut pas en Irlande ni en Angleterre que se

firent leurs principales opérations, ce fut au Canada,

qn'ils avaient l'intention d'arracher à l'Angleterre.

Mais l'Irlande ne pouvait profiter de cette invasion
;

cependant, les Féniens, soumis à des chefs qui les

Irompaient, dans le but de les exploiter, mirent leurs

plans en exécution. Ils comptaient sur le concours

des Irlandais du Canada, et ils envovèreiU des émis-

saircs pour les gagner à leur cause. Ils reçurent

peu d'encouragement de ce côté ; la masse des Irlan-

dais' Canadiens, à la voix de leur clergé, repoussa

leiLirpt'ôjôt^insensé.

ï^gpur dé la Sàint-Patricô avait été fixé pour leur

fàîneiise expéàition. La fête passa sans que le mou-
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vement aggessif eut lieu. Le Canada s'était cepen-

dant préparé à les recevoir. Dès le 8 mars, le gour

vernement avait appelé dix mille volontaires sous

les armes; un plus grand nombre se présenta, et

agit de concert avec les huit mille hommes de

troupes anglaises qu'il y a^ait au Canada. Les vo-

lontaires et les citoyens montrèrent le plus graqd

zèle pour aider le gouvernement. Les Canadieos

n'avaient pas à craindre de défaite, car les Féniens

n'étaient pas assez fortement organisés ; mais il»

redoutaient le pillage et la dévastation.

Les Féniens continuèrent leurs armements et

leurs i-réparatifs. A la un du mois de mai, ils se

réunirent sur plusieurs points de la frontière. Uii

de leurs corps, composé de quinze cents hommes,
et commandé par le colonel O'Neil, envahit, le 1er

juin, le territoire canadien. Après avoir traversé

la rivière Niagara, ils s'emparèrent du fort Erié, et

se mirent à exercer le pillage. Ilssedérigeaient sur

lefortColborne, lorsqu'ils rencontrèrent à Ridgeway/

un corps de volontaires du Haut-Canada, le batailloiï

d'Hamilton, les Queen's Own's, commandés par le

colonel Booker. Pleins d'enthousiasme et de haîne

contrôles Féniens, ils engagèrent aussitôt le com-

bat, sans attendre l'arrivée d'autres corps de troupeà-

qui devaient les rejoindre. La charge fut assez vî^l

goureuse pour obliger d'abord les Féniens à cédei^^

du terrain ; mais ces derniers s'étaient emparés d'une^

position plus avantageuse, et mis à couveH derrière^

les arhres de la forêt, d'où ils tiraient sur les volon*

taires, et les atteignaient facilement, tandis Ijua les

Canadiens se trouvaient dans la plaiiie, exposés aûy
feu" de l'ennemi sans pouvoir lui faifo aucun mat ï
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Utie rusG des Péiiiens acheva de détruire le succès

dfe'leùf première a ttaq;ue. Le colonel O'Neil, quin'a-

vatit'pas de chevaujf, se mit à crier Cavalerie en avant.

Le co^bilel Bookers^y laissa prendre, et donna alors

ordre aux volontaires de se former en carré pour

recevoir la cavalel'ie. Ge mouvement créa beaucoup

(fé" désordre; le colonel revenant de son erreur, fit

ddhftier la retraite, et donna le premier l'exemple.

ïi se retira au fort Colborna après un combat de

deux heures. Les Canadiens perdirent plusieurs

des leurs, le lieutenant McEachern entre autres, et

eurent une quarantaine de blessés. Les Fénieils, de

Ûhx côté, éprouvèrent des pertes assez considérables,

rfs lin*rè*n.t conseil, et après avoir appris qu'un corps

dé^ëguliers s'avançait, ils retraitèrent au fort Erié.

iW ti*6uvërent cette place en possession d'an petit

t^iîihjimde volontaires. Les Féniens tentèrent sans

succès de s'en emparer ; ils, traversèrent ensuite le

flçjiye sur plusieurs bateïux, dont l'un fut pris par

Iç^ vapeur américain Miçhigan. Les prisonniers, au

nombi'e desquels était le chef O'Neil, furent aussi

tôt mis en liberté.

L'excitation était répandue sur toute la frontière
;

opncraignait des attaques semblables sur les places

lefplus exposées. Après s'être réunis à Saint-Albans,

le^FénienS; s'avancèrent, le 8 juin, dans le comté de

Mjssisgppi, prirent possession de Pigeon Hill, exer

càr^t le pillage dans cet endroit, à Saint-Armand

et;^, Philip'sbijirg. Les troupes régulières et les vo-

lQ;Qtair6s à^ Bas.-Ca»ada s'avancèrent pour les ren-

c^tçcii^ lQ.qgea©t d'aussi près que. possible la fr^n

tiôr^,: a^P l,'emi»0cher les. mar^ideurs de s'évader.
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Malheureusement, iU no purent que décharger quel-

ques coups de fusils sur lés'Féniéris,_qui_ataiîentp[t*s

la fuite à leur approche, et faire quelque priçonnlôfi.

Comme les chambres se réunissaient l,e x^èvp,Q

jour, elles suspendirent l'acte de Vhabeas corpus ; ^i^l,

était très-urgent de donner à l'autorité toute la fprçp

et la liberté d'action dont elle pouvait .avoir besoin,

pour maintenir la paix. Cet acte eu t un bpn ,e|f^t^.

et fit disparaître un grand nombre de personnes sus-

pectes du Canada, et rentrer en respect le petit non^br^

d'Irlandais du Canada sympathiques à la cause fè-

nienne.

En même temps, les autorités américaines, sur les

instances de l'ambassadeur anglais, intervinrent et

donnèrent ordre au général Meade de surveiller la

frontière, et de voir à ce que la neutralité fût res^

pectée. Plusieurs des chefs féniens furent arrèlés,

les bandes organisées furent dispersées et les armes

saisies. Bien que cette intervention vint tard, elle

eut un bon effet. L'Angleterre envoya peu après cinq

mille hommes de troupes, dans la prévision de nou*

velles attaques.

Les Féniens se voyant alors sans uliefs, san^ armes,

se retirèrent dans leurs foyers avec la honte d'avoir^

sans but avouable, jeté le trouble parmi
;
les CanaX

diens, répandu un sang innocent, et fait ^^pei^ser!

des sommes considérables. Ces misérables, çn.Jejv

vahisssant une province paisible, en voulant porter

partout le brigandage et la dévastation, n'inspirèrent

que le mépris, même chez les Américains, qui îc»

avaient laissés s'organiser.

Si les chefs féniens étaient coupables, le gou-

v.rtU'
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vernement américain l'était également. Il avait

toléré l'organisation ouverte de cette société, dirigée

dans un but d'hostilité contre une puissance amie
;

il avait permis la violation du territoire, foulé aux

j^ieds les lois de la neutralité, afin de satisfaire des

rancunes injustes et non fondées. Il ne tenait qu'à

lui d'empêcher cette invasion. Les Américains con-

tinuèrent dans la suite la môme conduite ; ils libé-

rèrent les chefs féniens sans procès, et laissèrent

ces misérables continner à s'assembler et à s'orga-

niser. En 1870, ils tentèrent une nouvelle invasion,

qui n'eut pas plus de succès que celle de 1866.

La conduite des volontaires fut belle et patriotique
;

aussi les chambres et les autorités militaires ren-

dirent-elles justice à leur bravoure ; l'ardeur qu'ils

avaient montrée, en attaquant l'ennemi dans une

forte position, lorsqu'il était le double en nombre,

avait décencerté les envahisseurs et contribué à bri-

ser leur plan d'opération. Le gouvernement accor-

da des pensions aux familles des volon taires morts ou

blessés sur le champ de bataille, et paya des sommes
considérables pour les dommages causés par l'enne-

mi. Il fit le procès des prisonniers féniens, et en

condamna plusieurs à mort ; mais leur sentence fut

dans la suite commuée en un emprisonnement. La

nouvelle de ces condamnations produisit beaucoup

de mécontentement chez les Américains qui deman-

dèrent leur grâce.

Lord Monck convoqua la session de 1866, la dor

nière sous l'Union, le 8 juin, àOutaouais la nouvelle

capitale, et . inaugura les splendides édifices du

parlement. Dans le discours du trône, le gouver-
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dor

relie

du

iver-

neur parla de l'invasion des Féniens, et félicita les

volontaires de leur bravoure
;
puis il annonça que

les commissaires de la codification avaient terminé

le code de procédure, et que celte œuvre serait

soumise aux chambres avec le projet de constitution

des législatures locales. Avant de se retirer, il sanc-

tionna doux lois que Ifs chambres passèrent à l'una-

nimeté, l'une pour suspendre le bref de Vhabeas cor-

pus pendant une année, et l'autre pour protéger le

Bas-Canada contre les agressions injustes des sujets

de pays étrangers. Ces deux mesures étaient desti-

nées à protéger le Canada et à abattre l'association

fénienne.

M. Bellerose proposa l'adresse, qui fut secondée par

M. Gibbs. Au paragraphe concernant la confédéra-

tion, M. Dorion proposa un amendement, par lequel

il voulait faire déclarer qu'une mesure affectant un
si grand changement ne devait pas être adoptée avant

que le peuple eût occasion d'exprimer son opinion

sur le nouveau régime. Cet amendement ne réu-

nit que dix-neuf voix.

M. Cartier présenta le code de procédure que les

commissaires de lacodiflcation venaient de terminer,

pui ' il fit l'historique de la procédure civile du Bas-

Canada, et donna aux codificateurs leur part de mé-
rite. Le travail de ces derniers consista principale-

ment à condenser et à classer les diverses lois de

procédure*
;
ils firent eux-mêmes peu de changements,

mais les députés discutèrent le code longuement et

l'amendèrent dans plusieurs de ses clauses. Le code

de procédure fut adopté par les deux chambres,, et

devint en force le 28 juin 1867.
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t;(La loi coucernant l'élection dea membres de la

légîdlâture {le chap. 6. S. R. G.) reçut quelques mo-
diflcatîons importaules. Les principaux amende-
ments consistaient à supprimer la levée des mains

à Pappîôl nominal, ainsi que la formalité de la pro-

ctàfflation publique du candidat élu. M. Dorion pro

poua qu'il n'y eut qu'un seul jour de votation ; son

amendement ne réunit que vingt et une voix. Il

présenta encore son projet do loi des élections qu'il

retira ensuite.

Les actes municipaux du Haut-Canada furent rap-

pelés et remplacés par une nouvelle loi qui renfer-

mait quelques changements. L'acte de la milice

volontaire de 1863 reçut quelques modifications
;

les actes concernant la barreau du Bas-Canada

furent aussi refondus et amendés; une autre loi

pourvut à l'union du Grand Tronc avec le chemin do

fer de Buffalo et du lac Huron.

M. Galt proposa de réviser et d'amender les actes

des douanes et d'accise. Des réductions furent faites

sur un certain nombre d'articles dans la vue de sa-

tisfaire les provinces maritimes, dont le tarif sur ces

articles était plus bas. Le rappel du traité commer-

cial avec les Etats-Unis imposait des modifications,

et des droits furent en conséquence levés sur la fleur,

les grains, le beurre, les viandes, etc. Les droits

sur les spiritueux furent aussi élevés. Enfin, le gou-

vernement abolit les ports francs établis *à Sainte-

Marie et à Gaspé.

Le nouveau tarif fut censuré par les libéraux, qui

profitèrent de cette occasion pour proposer un vote

de non-confiance dans l'administration. M. McGive-
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rin présenta un amendement tendant à déclarer qu'il

n'était p s expédient, lorsque la confédération était

à la veille de s'e£fectuer, d'adopter des changements

dans le tarif qui auraient l'effet de causer sans néce$-

sité des perturbations dans le commerce et l'industrie.

M. Brown parla en faveur de la motion et blâma

sévèrement la politique flnancière du gouvernement;

MM. Galt et McDougall défendirent avec fermeté

le tarif proposé. La motion de censure ne reçut l'ap-

pui que de vingt-huit membres. Les trois quarts

des députés approuvèrent le tarif et la politique du
gouvernement.

M. Galt présenta une mesure financière qui pas^Jj

li une forte majorité, malgré l'opposition des libéraux

et des banquiers. L'acte autorisait l'émission, de
billets provinciaux au montant de cinq millions do

piastres, et mettait le gouvernement en état de se

procurer des fonds dans la province à des conditions

assez faciles ; il était peu possible dans le moment
de se procurer de l'argent sur le marché anglais, où

l'intérêt était alors élevé.

Parmi les allocations publiques, on remarque

$500,000 pour les bâtisses d'Outaouais, $1 00,000 pouy

les chemins de colonisation, $232,000 pour indemnité

seigneuriale aux cantons, et $50,000 pour rencontrer

les frais de l'exhibition de Paris de 1867.

M. le solliciteur-général Langevin présenta, au

nom du ministère, un projet de loi relatif à l'éduca-

tion dans le Bas-Canada. La mesure réglait le pa^
tage de l'argent approprié aux écoles, pourvoyait à

l^ nomination de deux députés surinteAdauts, ou^çi

le çurintendant de r^duçation ; l'un des deu;i:d$Y2iiji
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être protesttint, etc. Comme le ministère ne se pro-

pos.ait pas d'amender dans le mômo sens la loi des

écoles séparées dn Haut-Canada, M. Bell présenta

un projet de loi calqué sur celui de M. Langcvin.

Les libéraux du Haut-Canada s'élevèrent avec fu

reur contre le projet Boll, et refusèrent de mettre

les catholiques sur le môme pied que leurs coreli-

gionnaires du Bas-Canada. Les ministres haut-

canadiens, à l'exception de M. John-A. McDonald,

étaiept également opposés au projet.

D'un autre côté, les députés catholiques du i3as-

Canada, M. Canchon en tête, insistèrent à ce que les

catholiques eussent les mûmes droits que les protes-

tants, et déclarèrent qu'ils ne donneraient leur appui

au projet de M. Langevin qu'à la condition qu'on

adopterait le projet de M. Bell. Ils se montrèrent

encore plus fermes lorsque les évoques catholiques

de la province demandèrent, dans une requête au

gouverneur, d'accorder aux catholiques les mêmes
privilèges que l'on voulait donner aux protestants.

Le gouvernement se vit alors dans une posi-

tion difficile. D'un côté, la majorité des membres
haut-canadiens s'opposait au projet de M. Bell, de

l'autre, celle du Bas Canada en demandait l'adoption.

Plusieurs ministres menaçaient de donner leur dé

mission. Le cabinet se décida à retirer son projet

de loi, et M. Bell suivit le môme exemple. Cepen-

dant, M. Galt, afin de rassurer la minorité protes-

tante du Bas-Canada, s'était engagé envers elle à

faire amender, avant la confédération, la loi des

écoles. N'ayant pas réussir dans ses promesses, il

se tétira du cabinet
;
il justifia cependant la conduite
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lion.

dé

L'ojet

|pcn-
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[eà

des

îs, il

luite

suivie par le ministère afin do promojg^y^irja paix

nt la concorde.
Il faut convenir que les ministres s'étaient créés

fies embarras en cédant aux instances de M. Galtet

de ses coreligionnaires. Los protestants devaient

être satisfaits des privilèges que leur accordait la loi

des écoles. Ils n'avaient aucun acte arbitraire \

reprocher aux catholiques du Bas-Canada.

Aucune injustice, (;pnimo les protestants l'admet-

taient eux-mêmes, n'avait été commise par M. le

surintendant Chauveau. On était pleinement satis-

fait de son administration juste et impartiale. En
effet, depuis sa nomination en 1855, M. Chauveau
n'avait cessé de travailler au progrès de l'instruction

Il avait présidé à l'organisation des écoles normales,

A l'établissement du conseil de l'instruction publique

et des bureaux des examinateurs. Une amélioration

donnante s'était faite dans l'enseignement et dans

It! corps des instituteurs, dont le plus grand nombre
oblinrent des diplômes de capacité. Lorsque M.

Chauveau prit la direction du bureau, en 1855, il y
avait 2,863 écoles, fréquentées par 127,028 enfants;

douze ans plus tard, en 1867, le nombre des écoles

était porté à 3,712, et celui des élèves à 208,030;

lô chiffre des contributions s'élevait à $728,000. Le
nombre des écoles modèles et des académies avait

augmenté rapidement; elles étaient presque toutes

dirigées par des élèves des écoles normales. Le

progrès avait donc été considérable ; la population

s'instruisait de plus en plus. M. Rameau fut frappé

de ces progrès, et le fit remarquer dans ses écrits.

(iDeux hommes éminents, dit-il, ont successivement

m

tiltm
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attaché leur nom à cette réforme (des écoles), le doc-

teur Meilleirr et le surintendant actue^ de l'éduca

lion, M. Chauveau. Par leurs efforts, le Canada est

complètement sorti de la situation fâcheuse où le

malheur des temps l'avait fait tomber.. On y compte

aujourd'hui 3,50U écoles et 200,000 élèves, dont 33,-

707 appartiennent à l'instruction primaire de 2c dé-

gré, et 166,000 à l'instruction du 1er degré. La popu-

lation étant de 1,100,000 âmes, c'est un élève par

cinq habitants et demi; en Fra*nco, cette proportion

n'est que d'un élève sur douze habitants. Il est bon

de signaler aussi que ce progrès s'est effectué par

les seuls moyens de la persuasion et de l'encoura-

gement, sans jamais recourir à aucune prescription

obligatoire.

Cette dernière session ne fut pas stérile. Elle om-
raença par la suspension de Vhabeas corpus^ mesure

extraordinaire nécessitée pour la protection de la

province. Elle vit ensuite passer le code de procé-

dure, les mesuras financières, enfin le projet des

législatures locales, dernière législation relative à

la confédération, dont nous allons nous occuper un

peu plus loin. Toutes ces mesures furent adoptées î\

de grandes majorités. Les députés donnèrent leur

confiance aux membres du ministère, et les jugèrent

dignes d'appuyer ces hommes, qui avaient préparé

le pays à une nouvelle existence politique et rétabli

la tranquillité intérieure. En effet, depuis la coalition

de 1864, on ne vit plus les discussions orageuses, ni

les préjugés d'autrefois ; un grand changement s'était

opéré dans les opinions des hommies publics.

Les résolutions relatives à la constitution des iégis-
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latures locales, dans la confédération, durent àq.u-

mises par MM. John-A. McDonald et Cartier, à ras-

semblée législative. Elles complétaient le projet do

confédération adopte par la convention de Québec.

Nous avons déjà vu que les lieutenants-gouverneurs

devaient ôtro nommés et payés par le gouvernement
fédéral. On proposait pour le Haut-Canada une légi'"^-

lature composée d'un lieutenant-gouverneur et d'une

seule chambre de quatre-vingt-deux députés élus

par le peuple. Dans le Bas-Canada, la législature

devait être composée d'un lieutenant-gouverneur,

d'un conseil législatif de vingt-quatre membres nom-
més à vie, et d'une assemblée législative de soixante-

cinq députés élus par le peuple. La durée du parle-

ment était de quatre ans, et il y aurait une session

au moins par année. On conservait au Bas-Canada

les mûmes divisions électorales qui exist. lent déjà,

et la législature avait le droit de les change:' ; mais il

y avait exception pour douze comtés, représentés par

des députés anglais; les limites de ces comtés ne

pouvaient être changées qu'avec le concours de la

majorité de leurs députés (1).

M. John-A. McDonald, en expliquant le projet de

oonsfitution, dit qu'une seule chambre suffisait pour

le Haut-Canada, mais qu'on avait ajouté pour le

Bas-Canada un conseil législatif. M. Cartier déclara

que cette différence avait été nécessitée par le fait

que le peuple du Bas-Canada était plus conservateui

et plus monarchiste. M. A.-A Dorion s'opposa à tin

conseil législatif, et proposa que, pour simplifier la

(*) Ces comtés étaient : Pontiac, Oataouais, Argenteuîl, Hun-
tingdon, Missiquoi, firome, Shefford, Stanstead, C<unptoQ,

Woi£9 9t Riçhmond, Mégantio et Sherbrooke.
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législation et en diminner le coût, la légisbture

loéale ne fût composée que d'une seule chambre. II

prétendit que les gouvernements locain ne devaient

jouer que le rôle de simples municipal i!;^s.

M. Gauchon défendit le système des dcu.x chambres,

parce qu'il était plus conforme cà notre position, et

était nécessaire à la maturité de la législation, eu

prévenant une législation hâtée. La motion de M.

Dorion ne réunit que trente et un députés. Une autre

motion demandant que les conseillers législatifs

fussent élus parle peuple, eut le même nombre de

voix. M. Dorion proposa encore que, si ie parlement

impérial faisait des changements aux projets de con-

stitution, ces changements-fussent soumis au peuple.

M. Cartier répéta ce qu'il avait promis en 1865, c'est

à-dire qu'il n'accepterait pas d'autre projet que celui

de la convention de Québec.

La clause relative aux douze comtés anglais reçut

une forte opposition des libéraux du Bas-Canada, de

quelques conservateurs et d'une partie de la presse.

M. Cauchon protesta énergiquement contre cette

clause, et proposa de la rayer. « Ne proclamez, dit-il,

par un statut, en face d'une histoire qui vous con-

tredit, que nous autres, Canadiens-Français et catho-

liques, nous ne sommes pas capables de rendre jus-

tic» à la minorité protestante. » Mais M. Galt avait

encQçe promis cette concession aux représentants

anglais, et le min' stère et presque tous les conser-

vateurs crurent devoir accorder cette clause, qui

passa ^ une forte majorité. La motion de M. Cauchon
fûl appuyée par vingt-quatre députés. Beaucoup 49-

Canadien» étaient d'avis qu'il n'y avait pas besoin,*
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pour la protection des Anglais du Bas-Canada,-dé

privilèges exceptionnels, lorsqu'il y avait des preuves

incessantes do l'esprit de libéralité et de justice de

la population française envers les protestants. Les

garanties demandées par ces derniers pour leurs

écoles et la représentation des comtés anglais furent

regardées comme injurieuses à la tolérance et à la

générosité de la population française, lorsqu'on n'a-

vait aucun acte arbitraire à lui reprocher»

Une adresse, basée sur les résolutions concernant

les gouvernements locaux, fut votée à la reine, pour

la priet* d'ordonner qu'une mesure fût soumise âu
parlement impérial, dans le but de pourvoir à \ïn

gouvernement local pour le Haut et le Bas-Canada,

lorsque la confédération serait eiTectuée.

Au lieu d'accepter l'union fédérale, les libéraux

du HauL-Ganada protestèrent jusqu'à la fin, et ten-

tèrent un dernier effort contre son triomphe. Vingt

d'entre eux, MM. A.-A. Dorion,llolton, Thibaudeau,

Laframboise et Labrèche-Viger entre autres, adres-

sèrent au ministre des colonies un manifeste, dans

lequel ils déclaraient que la population du' Bas-

Canada et de la Nouvelle-Ecosse n'avait pas eu
occasion de se prononcer contre le projet fMéral,

que la confédération ne convenait pas à l'état actuel

des provinces; enfin ils demandaient du délai^afin

de consulter le peuple sur l'union fédérale» Plu-

sieurs libéraux, opposés à la confédération, s'abi-

tinrent de signer ce manifeste ; MM. Joly, Taschorea^i

et Tremblay étaient du nombre.

Les libéraux eurent peu de chances en Angleterre.

Les deux ijartis politiques approuvèrent l'union fé-

rit

'Mi

:f"f
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dÔEaiftdflsproviaceS) coavaincus qu'elle contribue-

rait à ImiT prospérité, et que l'Angleterre n'avait

qja'à^ y gagner en l'approuvant. Ils accueillirent

fa5brai)lement les délégués des provinces, qui se

rendirent à Londres, à la fin de 1866.

lié* délég'jés canadiens étaient MM. John A. Mc-

Donald, Cartier, Langevin, Howland et McDougall
;

M. Galt accompagna aussi ces derniers. Parmi les

délégués des provinces maritimes étaient MM. Tup-

per, Tilley, Archibald et Mitchell. Lord Monck se

rendUaussi en Angleterre, au mois de décembre
1S66, dans l'intérêt de la confédération ; il fut rem-

placé pendant son absence par Sir John Mitchell,

qui agit comme administrateur. Les délégués du
Canada, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-

Bcosse se trouvèrent réunis à Londres, à la fm de

novembre, etélirent M. John-A.. McDonald pour leur

président. Ils eurent plusieurs conférences avec le

ministre des colonies, Lord Carnavon
;
puis ils mi-

rent la.dernière main au projet fédéral, élaboré par

la convention de Québec, avant de le faire adopter

par le parlement impérial. Ils tombèrent d'accord

sar leç légères modifications qu'ils firent au pro-

jet^ car ces changements n'attaquaient pas les bases

dn projet de Québec, et ne lésaient aucun des droits

du Bas-Canada. •

Certaine* concôSMon s furent faites aux provinces

maritimô» ; elles se partagèrent les quatres sièges du
sénat rôôervés à l'île du Prince-Edouard, et le Nou-

veau-Brunswick reçut une allocation additionn^îHe

du fouvoruement fédéral. Les clauses concernant

lel ôcol«8 et le sénat furent aussi amendées ; le con^

tion
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tr61e des pénitenciers et des pêcheries fut IraDsC^cé

des législatures locales à la législature fédérale. Ëa
outre, le nom de la « Puissance du Canada » (-Domimûn

of Canada) fut donné aux provinces réunies, celui de

« Province de Québec » au Ba8-Gani?da, et celui de

« Province d'Ontario » au Haut-Canada. Le NouV'ô4u-

Brunswick et la Nouvelle-Ecosse conservèrent î.^um

mêmes noms.

Malgré ces modifications, le projet àe confédéra-

tion restait toujours, dans son ensemble, le môme
que celui de la convention de Québec. Quant aux
derniers changements, il faut tenir compte de la po-

sition des homùies d'état, qui avaient tant d'intérêts

divers à concilier. On sait que les provinces ma-
ritimes, en passant des résolutions favorables à la con-

fédération, avaient décidé d'envoyer des délégués à

Londres pcair obtenir des modiflcations au projet

de Québec.

Le parlement impérial s'assembla le 5 février 1867,

et le ministère anglais i)rit le projet fédéral sous sa

protection. Présenté d'abord dans les chambres des

lords par Lord Garnavon, il suliit toutes ses phases

sans opposition ; il en fut de même dans la chambre
des communes, où il fut introduit par M. Alderby,

sous-secrétaire des colonies. Enfin, le projet de con-

fédération reçut la sanction royale le 29 mars 1667;

une autre mesure qui assurait la garantie impériale

pour le chemin de fer intercolonial, fut en même
temps adoptée et sanctionnée.

Lé 22 mai 1867, sortit la proclamation qui aùnon-

<;ait la fin de la constitution de 1840, et qui fixait le

1er de juillet 1867 pour le jour où serait consommée

(ii

i t
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Tunion fédérale des quatre provinces de Québec,

d-Ontario, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-

Ecosse. Le premier juillet fut, dans toute la Puis-

sance, un jour de fête nationale
;
partout la confé-

dération fut inaugurée au milieu des réjouissances

publiques. Lord Monck prêta serment comme le

premier gouverneur sous le nouveau régime. Puis

il choisit M. John A. McDonald pour son premier

ministre. Celui-ci s'adjoignit son collègue intime,

Mi Cartier, pour être le chef du cabinet dans la Pro-

vince de Québec ; le ministère fut composé do pres-

que tous les membres du précédent cabinet. 11 était

juste que les hommes d'état qui avaient fait la con-

fédération, fussent appelés les premiers à la faire

fonctionner.

SirNarcisse-FortunatBelleau prêta serment comme
lieutenant-gouverneur de la Province de Québec ; il

ouvrait dignement la liste des gouverneurs français,

qui, avait été fermée depuis la conquête. Sa nomi-

nation à ce poste honorable fut bien accueillie.

g Près de trois ans s'étaient écoulés depuis le jour

où les hommes d'état des provinces s'étaient répnis

à Québec en 1864, pour jeter les bases de la nouvelle

constitution. Il est étonnant que cette transforma-

tion politique et sociale se soit opérée d'une manière

si paisible, parles discussions et les négociations,

lorsque l'on considère que les autres pays ne par

viennent à se constituer politiquement qu'après avoir

subi bien des épreuves, et souvent môme des révo-

lutions sanglantes. Si la constitution fédérale n'était

pas parfaite dans toutes ses clauses, on peut dire

qu'elle sauvegardait les intérêts et les libertés de

tous.
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La ' confédération devait son succès à l'initiative'

des hommes politiques des provinces, aux digni-

taires du clergé, qui avaient donné gértéreusement

leur concours au changement constitutionel, et aux

hommes d'état de la Grande Bretagne. Il faut recon-

naître surtout la part de mérite qui revient à M. Gai**.

tier, comme chef du parti conservateur du Bas-Ca-

nada, ^le courage et l'énergie incessante qu'il a

déployés ponr constituer le nouvel ordre de choses,

Fans qu'il y eût conflit de race et de religion. Le

môme éloge peut s'adresser à M. John-A. McDonald,

qui parvint à unir les deux partis politiques du Haut-

Canada pour amener la confédération. Les Cana-

diens étaient satisfaits de ces deux chefs, qui avaient

présidé si longtemps aux affaires 4ii pays, et qu^
venaient de les doter d'une nouvelle constitution.

Ces hommes d'état ont commandé dans des temps

difficiles ; et s'ils ont fait quelquefois des concessions

politiques, que leurs compatriotes ont cru devoir

blâmer, ils ne les ont jamais trahis, comme leui's

adversaires se sont plu à le dire ; on en a eu une
preuve dans la confiance que leurs concitoyens ont

continué à leur accorder dans les élections géné-

rales. Ces deux chefs possèdent encore le pouvoir;

ils sont encore respectés et populaires dans leur pro-

vinces respectives.

En passant en revue l'administration de Lord

Monck, qui avait commencée à la fin de 1861, on s'a-

perçoit qu'elle brille moins par le nombre que par

l'importance des événements et des actes législatifs.

Les trois premières années furent une époque de

luttes entre les partis politiques dans le but d'obtenir

1

Jîif
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le ^uvplr. L'organisatlou séparée du département

de ragricultiire et de la colonisation, du systènxe de

ipiiice volontaire, les ch,angements opérés dans la loi

des éqol^ séparées, furent à peu près les seules me-

surés iéj^isjatives passées pendant ce temps critique.

Les ^vénçinents amenèrent en 1864 la coalition

Taclié-JMcI)ûnal!d-Bi*own, et la question de la confé-

dération fut aussitôt agitée. Le calme se rétablit et

se continua pendant les dernières années de l'union.

Le. code civil et le code de procédure furent adoptés

par la législature et mis en force
;
quelques autres

niesures, entre autres une loi de banqueroute, d.es

modifications dans les lois criminelles, celles des

municipalités et des jurés, furent adoptées. Puis la

grande œuvre de la confédération fut discutée et

adoptée successivement par la convention de Québec,

par les chambres et par le gouvernement impérial.

Pendant cette administration, eurent encore lieu

ràïfaire du fren/, l'expédition de Saint-Albans et la

première invasion fénienne, qui mirent en danger

les' relations entre le Canada et les Etats-Unis, et âon-

nèrent occasion aux volontaires de montrer leur bra-

voure, et à la population canadienne sa loyauté et

son dévouement à défendre ses foyers. Tels sont lôs^

quelques faits dignes de mention, qui se sont passés

sous les six dernières années de la constitution de

1840.

CONCLUSION.

^.xNous avons terminé le récit des faits lespi^s^pal-

pitants d'intéiôts qui se sont passés pendant le der-

nier quart de siècle de notre histoire. Dès le conn-

mençement, nous avons fait remarquer que l'unipn.
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législative' de deax pi'Otînces peuplées par dés pdpti'^

làtîbns' de mœurs et de tendances diverse^ atait 6té

une ftiuté. La constitution de 1840 avait été préparée

par des hommes qui n'étaient pa^ au coui*ânt des

sentiments de ces population*; aussi renfermaH-

éllc de graves injustices; dont les unes cint été

réparées, et les autres n'ont fait que s'aggraver avec

lô- temps. Il n'est pas étonnant qu'elle ait f<Hîctîon-

né', la plupart du temps, au milieu de disc^issions

orageuse^, de luttes de partis et d'animosités entre

lé Haut' eii le Bas-Canada.

Constatons d'al)6rd qû^uii dés buts pnrfctpâax âfes

auteurs de l'Union, Fan^ntissemeut de la nationa-

lité française, ou l'anglification des Canadiens-Fran-

çais, n'a pas été atteint ; car tout ce qui constitué

cette race, sa religion, sa langue, ses lois civiles, ses

insûtutipns, sa littérature, s'est développa avec rapi-

dité et a pris une force d'expansion plus considéràMê

(;|[ue sous l'ancien régime constitutionnel. dW
autre côté, cette union qui était encore distfriëe à

faire sortir le Haut-Canada de ses embarras finan-

ciers, a parfaitement réussi dans se sens; en effet,

cette^ province a pu rétablir ses finances, continiler

ses travaux publics, attirer une forte immigration et

progresser rapidement, grâce surtout aux larges oc-

trois qui lui furent accordés par là législature.

On remarque deux grandes luttes politiques, qui

fixant surtout Tattention. La première sr fit^ dès

lé début de l'Union, entré les conservateurs et les

libérfâtii ou réfôtoiôtes, pour le triomphé de là fes-

pônsaWlité minîétérleile. Cette lutte fut ti^i> ée

aninïéô : lés conservateurs de l'ancien réghnô àéii-

I
sji
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raient continuer leur politique d'exclusion et de pri-

vilèges pour leur parti ; mais grâce à l'esprit d'union

entre les libéraux des deux provinces, grâce surtout

à l'énergie et au patriotisme déployés par leurs chefs

MM LaFontaine et Baldwin, la cause du gouverne-

D?|çnt responsable fut gagnée, et les chefs conserva-

teurs,MM. Draper, McNab et Sherwood, furent forcés

de reconnaître tous les droits essentiels au régime

constitutionnel. Lo peuple gagna donc à se gouver-

ner par lui-môme et par les hommes qui possédaient

sa confiance, et la métropole n'intervint plus dans ses

affaires locales. La lutte prit lin dans les émeutes

et les incendies de 1849. Après celte date malheu-

reuse, les conservateurs devinrent plus tolérants,

plus modérés, et se soumirent à la volonté populaire.

Il y eut un moment de calme, pendant lequel com-

mença l'ère des chemins de fer, qui absorba l'es-

prit des hommes politiques pendant quelques années.

Ily ^ut alors une tranformation des anciens partis

politiques. Les libéraux du Bas-Canada abandon-

nèrent leurs alliés, les réformistes du Haut-Canada,

qui leur avaient manqué souvent de fidélité, et ac-

ceptèrent l'alliance plus naturelle des conservateurs
;

le parti libéral-conservateur fut alors formé. Ef'un

autre côté, se consom.nait l'alliance des membres du
nouveau parti cleargrit avec lés démocrates du Bas-

Canada.

jUne deuxième lutte se préparait dans le silence,

te Haut-Canada, favorisé par une immigration con-

sidérable, commençait à dépasser l'autre province

pj^rsa popuiatipn j ies cleargrits, à la voix 4e Ijem:

Qh^l, M. Brown, se mirent à agiter la question (ie la

de
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représentation ba6..5c sur la papulatidii, et do l)ri5Qr,

par là l'égalité représentative et le caractère fécléral,

de la constitution. Pour parvenir à leur but, on lei

a vus employer tous les moyens, soulever les passions

populaires, les préjugés do race et de religion, sans

môme épargner les menaces. Tout fut inutile; le

Bas-Canada tout entier s'unit pour repousser cet^î,

demande injuste tant que durerait l'unionlégislative

des deux provinces, et grâce à l'énergie deM Cartier

et au concours généreux de son collègue, M.John-

A. McDonald, l'Union put.encore subsister quelques

années. Finalement, la législation soulTrit de cette

lutte entre les deux provinres; les gouvernements

se succédèrent avec rapidité; il fallait apporter un.

changement à cet état de chose alarmant. La lutta

ne prit fin que par la coalition Taché-McDonald-

Brovvn, formée dans le but de régler les difllcul«

tés de l'époque. Le calme se rétablit; l'union féd^^

raie des provinces anglaises fut alors . décidée et

menée heureusement à bonne fin. Avec. la con-

fédération une nouvelle ère politique et sociale s'pu-

vrit pour les provinceà.

Malgré ces grandes luttes politiques, le Canada

progressa cependant avec rapidité. Lorsque l'on

jette un coup d'œil sur l'état des provinces avant

leur union, on a une meilleure idée des changemepts

qui se sont opérés en toutes choses. En effet,, depuis

1841, le progrès matériel, le progrès dans la légis-

latipn, etc., a été immense. Les Canadiens . ont

d'abord amélioré la navigation du Saint-Laurent, et

co opt fait une dés plus belles voies dé commui^lça;

tion du monde entier. Ils ont agrandi et nchev^
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leurs cauaux, bdti des phares, des jetées, etc. Ils

ont enveloppé la province dans un réseau de lignes

télégraphiques et de chemins de fer. Ces grands

travaux oat activé le commerce, l'industrie, aug-

menté la valeur des produits et des propriétés, et

amené par là la prospérité des individus. Grâce à

ces communications faciles, le commerce a pris des

proportions gigantesques. Depuis la concession de

la liberté commerciale, en 1849, les vaisseau.x do

tous les pays ont pu naviguer dans les eaux du Saint-

Làurent; les marchands ont établi des relations

commerciales avec les nations étrangères. .Le com-

merce augmenta si considérablement, qu'en 1867, le

chiffre des importations et rV ^ cxportatalions attei-

gnait $100,000,000, montant considérable pour une

province de moins do 3,000,000 d'âmes.

La colonisation a aussi marché à grand pas, et un

grand nombre de belles paroisses se sont élevées au

milieu de la foret. L'agriculture s'est également

développée; les expositions annuelles, les écoles

d'agriculture, les journaux agricoles, ont beaucoup

contribué à ce progrès. Plusieurs belles industries,

celles du bois, des pêcheries, des mines, etc., ont

augmenté sur un grand pied; quelques autres ont

été créées et sont aujourd'hui prospères.

"Tjc rivenu des deux provinces, dont le chiffre n'é-

tait, jn 1840, que d'un million et quart, s'élevait en

1867, à seize millions et demi de piastres. D'un
autre éôté,iâ dette, qui n'était que de six millions en

1841, se montrait déjà en 1867, à soixante-deux mil-

iro'nsjinaîs il faut remarquer qu'elle a été con-

tractée pOùr l'exécution deji canaux, des chemins dé

1867j|
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fer, etc., et que les Canadiens retirent les plus

grands avantages de ces grands travaux. La po-

pulation, qut nous avons estimée à 1,050,000 âmes,

ù l'époque de l'Union, était, en 1867, de 2,650,000,

dont 1,150,000 pour le Bas Canada, et 1,500,000

pour le Haut-Canada. La population de cette der-

nière province s'était recrutée en partie par l'im-

migration considérable, qui s'était placée sur ses

terres fertiles. On ne pouvait pas en dire autant du
Bas-Canada, qui ne r eut qu'une légère immigration

anglaise. Cependant la population française du
Bas-Canada, estimée à 500,000 en 1841, se voyait por-

tée à 900,000 ; nous devons remarquer qu'elle s'est

accrue de ses propres forces, et que loin de recevoir

de l'accroissement de l'étranger, elle a vu plus de

deux cent mille de ses enfants quitter leurs foyers

pour la terre étrangère.

Les hommes d'état exécutèrent de nombreuses

réformes législatives et administratives. Ils modi-

fieront les lois criminelles et adoucirent la sévérité

des anciens statuts., en réduisant le nombre des

offenses capitales. Ils accordèrent au peuple les

bienfaits des institutions municipales ; ces institu-

tions ne furent pas appréciées à leur juste valeur

lors deleur introduction, mais elles furent finalement

bien accueillies, elles apprirent au peuple comment
gérer ses affaires locales. On reconnut par des actes

législatifs l'indépendance des juges et des membres
de la législature

; on rétablit l'usage de la langue

française dans les procédés législatifs ; on accorda

une ftministie générale pour toutei les offenses poli-

il

II-
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. tiques, on indemnisa enfin les Canadiens des pertes

qu'ils avaient subies dans les troubles de 1837-38.

- i L'augmentation des districts judiciaires fut une

réforme importante dans Tadministration de la jus-

lice. Le contrôle des postes fut concédé à la colonie
;

Il législature diminua le port des lettres, et le gou-

vernement établit des bureaux de postes dans toutes

les parties de la province. La loi des chemins de

fer encouragea la construction de plusieurs grandes

Hgnes, entre autres le Great Western^ le Northern^ le

Orand Troncy etc. La loi électorale augmenta le

nombre des députés, et repartit la représentation

d'une manière plus équitable ; un autre acte abaissa

le cens électoral et augmen ta le nombre des électeurs.

La loi de primogénituro fut aussi abolie dans le

Haut-Canada.

On remarque la sécularisation des réserves du

clergé et l'abolition do la tenure seigneuriale, les

deux plus grandes réformes qui se soient opérées

sous l'Union. La première agitait le Haut-Canada
depuis un quart de siècle

;
elle avait créé des dis-

cordes et des jalousies entre les diverses sectes reli-

gieuses, et avait été même une des causes de l'in-

surrection de 1837-38. Cette question put enfin être

réglée à la satisfaction de tous les partis, en distri-

buant les revenus des terres réservées entre les mu-
nicipalités pour être employés h des fins locales. Le

système seigneurial avait d'abord été considéré

comme excellent pour un nouveau pays surtout tant

qu'il n'y avait pas eu d'abus ; mais il devint plus

tard oppressif par les exigences de quelques sei-

gneuts; il fut finalement considéré comme un vé
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ritable obstacle au développement de la coloniiation

et de l'industrie. Le peuple demanda alors Tabolilioa

de ce système, qui ne convenait plus à ce iiècle de
progrès. Après plusieurs années 4e travaux, la lé-

gislature changea la tenure seigneuriale eu tenure

libre, abolit par là toutes les charges qui grevaient

le soU et améliora la condition du cultivateur et de
l'industriel. Cette belle réforme, qui s'accomplit de
la manière la plus paisible, amena une révolution

légale dans le Bas-Canada. Le moment était donc
favorable d'entreprendre la codiilcatioa des lois ci-

viles, aussi la législature décida-t-elle de classer et

de coordonner ces lois, afin de les mettre à la por-

tée de tous. Ce grand travail fut terminé en 1866^

et le Bas-Canada eut alors son code de loi, à l'imi-

tation du code français. Là refonte des statuts pro-

vinciaux procura en môme temps un immense avan-

tage ;i la population.

La législature réforma et organisa plusieurs dé-

partements publics; elle pourvut encore à l'organi-

sation de la milice volontaire, qui a rendu en di-

verses occasions des services appréciables. Le sys-

tème d'instruction publique reçut, â diverses reprise?,

des modificalions importantes, qui en ont fait finale-

ment \m des meilleurs systèmes en vigueur; il a

fourni au peuple les moyens de s'instruire de plus

en plus, et d'apprécier les bienfaits de l'éducation.

Grâce à la libéralité de la législature, quelques écoles

normales et un grand nombre d'écoles académiuuos

et modèles ont pu être établies, pendant que plusieurs

universités et collèges, et un grand nombre de cou-

vents ont été fondés, la plupart par les membres du
:
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clergé. En outre, des écoles pour les sourds-muets,

des asiles pour les aliénés, des hôpitaux, des asiles

pour les orphelins et les infirmes on tété établis par-

tout où le besoin s'en est fait sentir.

' Après ce résumé encore incomplet du développe-

ment matériel, politique et moral, qui s'est opéré

pendant l'Union, on peut conclure que le Canada a

marché à pas de géant dans la voie du progrès. Nous
le disons avec un vénérable prélat, feu Mgr. Bail-

largeon, archevêque dé Québec. « Il est peu de pays

qui ait marché aussi rapidement et sûrement dans

la voie du véritable progrès, et nous n'en connaissons

aucun où la religion jouisse d in» ussi grande li-

berléy et exerce une plus large part d'influence.

Tout cela est dû, après la protection du ciel, à la po-

litique éclairée des hommes d'état qiîi, depuis un
quart de siècle surtout, président aux destinées du
pays. » Le Canada peut maintenant rivaliser, avec

plusieurs autres pays plus populeux et réputés plus

civilisés, par ses institutions politiques, son commerce
immense, ses communications faciles par eau et par

terre, par son système d'éducation, ses institutions

de charité, ses lois criminelles, son code ci . u etc.

Le progrès n'a pas été moins grand d'^j^. ;>> V'inion

fédérale des provinces. Depuis 1867, deux h velles

provinces sont venues se joindre aux autres, et

étendre les limites de la Puissance d'un océan à

l'autre : le Territoire du Nord-Ouest a été acquis en

1870, et une partie, celle de la Rivière Rouge, en a

été détachée pour former la Province de Manitoba.

L'année suivante (1871), la Colombie et l'île de Van-

tduvêr sont entrées dans la confédération sous It
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nom de Province de la Colombie Bntannique, De toutes

les provinces anglaises de 1 Amérique du Nord, Une
reste plus que les îles de Terreneuve et du Prince-

Edouard, qui ont préféré jusqu'ici garder leur auto-

nomie plutôt que de s'annojcer à la Puissance.

La législature fédérale a d'abord organisé ses dé-

partements publics, ceux de la marine, des travaux

publics, des postes, etc ; elle a diminué le taux des

lettres de cinq à trois centins, adopté une loi de ban-

queroute, un tarif uniforme dans toutesles provinces.

Elle a pourvu à la construction du chemin de fer

intercolonial; cette belle voie, qui sera bientôt

terminée, remédiera aux difficultés de communi-
cation pendant l'hiver entre les provinces maritimes

et la province de Québec. A la session de 1872, le

parlement a décidé deux entreprises gigantesques,

l'agrandissement des canaux et la construction du

chemin de fer du Pacifique ; il a cru ensuite devoir

ratifier le traité de Washington dans l'intérêt des

diverses parties.

Les législatures locales n'ont pas moins travaillé

au succès de leurs provinces respectives. Celle de

la province de Québec a organisé ses départements

publics, encouragé la colonisation des terresincultes,

par la construction de routes dans la foret et de

plusieurs chemins de fer; elhî a encore codifié ses lois

municipales. Cette législature heureuse a valu au

gouvernement Chauvcau la reconnaissance de la

population canadienne. ,.._,,,.,,

Le mouvement du commerce de la PuissaueeaM
considérable : il a atteint en 1 870-71 le chiffre éuowne

de ^170,000,000 ;
le commerce d'importation figuiie
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pour la somme de $96,000,000 et celui d'exportation

pour 074,000,000. D'après Sir Francis Hincks, le

ministre des finances, le Canada se trouve maintenant

ôtre la sixième nation commerciale du monde. Les

revenus pour 1870-71 ont été de $19,335,000, et les

dépenses de $15,623,000, laissant ua surplus de

$3,712,000. Le recensement do 1871 a porté à 3,485,-

944 âmes le chiffre de la population des provinces

d'Ontario, de Québec, du Nouveau-Brunswick et de

la Nouvelle-Ecosse.

On peut conclure que l'épreuve du régime fédéral

a été satisfaisant. Le Canada a pris sa place parmi
les nations ; sa position est aussi belle et aussi favo-

rable qu'il était permi de le désirer. Il jouit de In

paix intérieure, d'une prospérité commerciale et

matérielle qui ne cherche qu'à s'agrandir.

Notre tâche est enfin terminée ; semée de difQcultés

nombreuses, il a fallu beaucoup do courage pour la

mener à bonne fin. Nous avons essayé de combler

une lacune qui existait dans nos annales historiques
;

nous l'avons fait sans passion, afin de rendre justice

à tous, de rendre hommage au mérite réel, sans dis-

tinction de parti, d'opinion politique et de race.

Malgré notre bonne volonté, nous avons peut-être

commis des erreurs, fait des oublis • nous sommes

prêt à réparer ces fautes lorsqu'elles nous seront

connues. Si nous avons réussi quelque peu à faire

xonnaltre à nos jeunes compatriotes le passé de nos

hommes politiques, la marche du progrès intellectuel

et matériel du peuple canadien, à lui faire Chérir

les institutions qui nous régissent, nos travaux seront

amplement récompensés. Il nou9 restera encore la
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eatisfaclion d'avoir le premier mis de Tordre dans les

annales de cette époque intéressante de notre belle

histoire, et d'avoir tracé la marche à ceux qui écri-

ront après nous.
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39, ligne 10, au lieu de Jran, lisez Joseph.

227, ligne 27, au lieu de elle, lisez elles.

227, ligne 28, au lien de faisant, lisez faisaient.

243, ligne 25, au lieu de adopter, lisez adapter.

246, ligne 5, au lieu de achettèrent, lisez OLchetèrenU

262, ligne 26, an lieu de obligé, lisez obligée.

268, ligne 14, t. a lieu de métropole, lisez mère-pairie.

268, ligne 18, au lieu de Belzèze, lisez Belvèze.

293, ligne ^ 7, au lieu de avait, lisez avaient.

309, ligne 4, au lieu de montèrent, lisez/ut porté.

319, ligne 1, au lieu de politique, lisez civile.

333, ligne 32, au lieu d^a^siae, lisez d'accise.

378, ligne 20, au lieu de leurs, lisez ses.

384, ligne 25, au lieu de C6«e c^crniére, lisez cette dernière M.
433, ligne 7, au lieu de est, lisez sont.
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